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Le Répertoire de Législation et de Jurisprudence forestières forme la suile et le 
complément du Recueil de Baudrillarl et du Rulletin administratif et judiciaire 
des Annales forestières, qui ont cessé de paraître. 

La collection du Répertoire se compose actuellement de 6 volumes. 

Tome !•% 4862-i865,prix:8fr.50 
Tome Il«, 1864-1865, prix: 8rr.50 
Tome IIIS 1866-1867, prix : 8 fr. 50 
Tome IV. 1868-1869, prix : 8 fr. 50 
Tome V% 1870-1873, prix: 8fr.50 
Tome VI% 1874 et 1873, prix : 8 fr. 50 

Les six volumes ensemble, 42 Trancs pour les nouveaux abonnés. 
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N* 1. — Loi qui dimiroe le prix des poudres de chasse (i) (BulL oflP* 
148, DO 22(38). — 25 juillet i873. 

PottdlreB, poudres de oluiMe, prix. 

AnTicLS UNIQUE. A partir de la promulgalioa de la présente loi, le prix des 
poudres de chasse sera diminué de moitié. . . 



N« 2. — Cour de Grenoble (i'« Ch.). — 28 juillet 1873. 

Foi et», délimîtBtîoD, oppotHion^ délai ^ déchéenee, arrêté^ publioation, 

prenve. 

L'opposition à une délimitation doit être faite dans le délai d'un an 
après la publication de Varrété du préfet annonçant le dépôt du procès- 
verbal de délimitation et en prescrivant l' affiche ; mais la preuve de 
cette publication doit être faite par pièces officielles la constatant et 
non à l'aide de documents ou de présomptions sans caractère officiel^ 

(I) Rapporl de M. Chesnelong, le U juUlei 1S73 (Jcumal officiel du 4 août, 
p. 5337).~AdOi»lîOD, MDS discussion, le S5 juillel [Journal officiel du S6, p. 5029). 

On lii dans le rapporl : « L'article 8 du projet de loi ponant Oxalion du budget 
des dépenses ei des receiie^i de 1874 propose «)U*à pariir de la promulgation de 
la loi, c*esl-à-dire de cette année> le prix des poudres de chasse &oit diminué de 
moitit'. 

c Ce prix avait é(é doublé par la loi du 4 septembre 1871. Son augmentation, 
eu Venant s'ajouter à celle du prix des permis, a eu pour résultat de restreindre 
U coubommaiion et de développer les fiibricatious et les introductious clandes- 
\\\\iif, CVsi ainsi que, loin d'obtenir en 187S une |ilus-value de recettes piir suite 
de l*uugin<;niaiion du prix, ou est resté de 3 millions au-dessous du rendement 
normal. L'année dernière, sous rinûuence de résultais analogues^ vous avez ra- 
mené les permis de cbasse à leur ancien prix; il a paru naturd à votre commis- 
sion d*adopter pour les (loudres de cbasse une mesure semblable. L*iatérèl fiscal, 
après expérience faite, se confond avec Tintérèt du public pour la recommander 
à votre approbalioD. » 

RiPERT. DE liWISI.. FORBST. — JANTIBR-PftVRIBR 1874. T. VI.— 1 
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guoiquils puissent fairt suppgser 'que la publication a réellement 
eu lieu. 

(Comiï). de Tréminis c. Latard.) 

Un arrêté ordonnant la délimitation générale des communaux de Tréminis 
est pris le 17 janvier 1846 et notifié aux intéressés les â et 3 mars suivant.» 
Le procès-verbal de délimitation a été ouvert le 27 se|)tembre 1847 et clos le 
21 avril 1851. Les opérations sur le terrain ont ainsi duré pendant près de 
cinq ans. Il a été ensuite déposé à la préfecture, et un arrêté du 18 mars 1852 
a prescrit la publication et ranichage de co dépôt dans la commune de Tré- 
minis et dans les communes limitrophes, conformément à Tarticle 11 du Code 
forestier. — Douze ans se sont écoulés sans que Ton procédât au bornage ; 
ce n*est qu'en 1864 que les limites ont été plantées. — Plusieurs habitants se 
sont alors plaints de cette délimitation, et, après diverses réclamations extra- 
judiciaires, un certain nombre d'entre eux ont fait, le 3 février 1866, donner 
à la commune une citation en conciliation dans laquelle ils ont énoncé et 
décrit les parcelles objet de leur demande en revendication. — Les deman- 
deurs au procès actuel ont ensuite déposé un mémoire en perniission d'assi- 
gner la commune, et font fait assigner le 19 juillet 1866. La commune a 
soutenu notamment que les demandeurs étaient déchus du droit de contester 
la délimitation, faute par eux d*avoir produit leurs réclamations dans Tannée 
à partir de la publication du dépôt du procès-verbal de délimitation. Il a été 
soutenu, au nom des demandeurs, que, pour pouvoir invoquer cette déchéance, 
il fallait que la commune justîGàt, par pièces probantes, du fait et du jour de 
la publication, ce qu'elle ne faisait pas. Après un délai iudulgé à la commune 
pour rechercher et produire les justifications qu'il lui paraissait convenable 
de faire, le Tribunal a statué le 22 décembre 1872 : 

tt Attendu qu'aux termes de Particle 11 du Code forestier, tout procès-verbal 
de délimitation de forêts doit être déi)osé, après la clôture, au secrétariat de 
la préfecture; — Qu'il doit en être donné avis par un arrêté du préfet pubhé ' 
et aHiché dans les communes limitrophes; -« Que les intéressés doivent for- 
mer leurs oppositions dans le délai d'une année à dater du jour où farrêté 
aura été publié ; ^ Attendu que cet article établit donc une déchéance; que 
celle déciiéance ne peut être prononcée qu'autant que la publication de l'ar- 
rêté est constatée d'une manière positive et officieile; — Qu'en l'absence de 
preuves de ce genre, les présomptions, quoique graves et quelque vraisem- 
blables qu'elles puissent être, ne peuvent établir et justifier l'accomplissement 
des formalités édictées par l'article 11 du Code forestier; — Que la commune 
de Tréminis ne produit aucune pièce ou document sérieux constatant que la 
publication ctTaflichage de l'arrêté préfectoral ont été effectués ; qu'on ne sau- 
rait sVrêter un seul instant à dos certificats de date récente et délivrés pour 
les besoins du procès ; — Que les autres documents produits dans la cause 
peuvent bien faire supposer ou présumer le fait de la publication, mais qu'ils 
ne font pas suflisamment preuve de ce fuit pour faire encourir aux intéressés la 
déchéance dont ils sont frnppés quand toutes les formalités ont éié régulière- 
ment remplies ; — Attendu que le Tribunal est compétent pour statuer sur 
les difficultés qui lui sont soumises; qu'il ne s'agit point, en effet, de la ques- 
tion de bornage, mais de la question de délimitation, qui rentre pleinement 
dans la compétence du Tribunal ; que Latard et consorts protestent en réalité, 
non contre le bornage qui u été opérée mais contre la délimitation à laquelle 
il a été procédé, et qui préjudicie, d'après eux, à leurs droits et à leurs inté- 
rêts;— Par ces motifs, rejette les exceptions soulevées au nom de la com- 
mune de Tréminis. » 

ARRÊT. 

La Cour:* Adoptant les motifs expriméslpar les premiers juges, corfirme. 
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t>li tt juillet I8T3. — C. de Grenoble. ^ MM. Bonifous. 1" prés.; 
de Bionval, a?, gén.; Bovier-Lapierre et Victor Arnaud, av«; Duret et 
Augier, avoués. 



N* 3. — CooR DB GA88ATtopr(Req.). '^d juin 1873. 

Le droit dépêche existant nu profit du propriétaire d'une uêine, sur 
le bief qui en dépend, peut faire Vobjet d'une action possessoire [i), (C. 
proc , art. 43.) — MoiiFjî. 

Le juge du possessoire peut^ sans cumuler le possessoire et le péti* 
toire, consulter les titres produits par les parties pour apprécier la 
caractères delà possession invoquée^ pourvu que le dispositif de sa déci^ 
sioH se renferme dans les limites du possessoire^ sans juger' ni préjugef 
le fond (ht droit [%). (C. proc, art.|«5.) 

« (Cinglant e. Bourge.) 

Le sieur Bourge est propriétaire, à Prischer, d*un moulin situé sur un eour^ 
d'eau appelé la Bièverette. Le 19 juillet 1871, le sieur Cinglant ayant péché 
avec filet dans ce cours d'eau, le sieur Buurgc considéra ce fait de pèche 
comme un trouble à sa possession plus qu'annale dé Tusine et du bief qui y 
conduit les enux, et il assigna le sieur Cinglant en complainte possessoire. 

Âprèâ visite de lieux, le 28 septembre 1871, jugement du juge de paix de 
Landrecies qui repousse la demande du sieur Bourge. 

Sur l'appel, jugement infinnatif du Tribunal d'Avesne» du 9 février 1872, 
ainsi conçu : « ÂUcndu que Tapi^lant justifie» non en imroquanl le principe 
admis par la jurisprudence que le propriétaire d'un moulin eat légale* 
ment présumé propriétaire et possesseur du cours artiticiel qui amène les 
eaux nécessaires à son usine (3), mais, au moyen à\m titre remontant au 
28 mats 1776, quo le hier de son moulin lui a été vendu avec les deux ponts 
qui en dépendent; — Attendu que ce titre n'est pas attaqué; que foi doit 
donc lui être due ; — Considérant que, s'il était attaqué, le Tiibunal, ne pou- 
vant cumuler le pétiioire et le possessoire, serait tenu, avant faire droit sur la 
possession, de renvoyer les parties devant les juges compétents; -^ Attendu 
qn*tl est invoqué seulement par rappelant pour établir le caractère de sa pos- 
session du droit de pèclie, qui est la conséquence de son droit à la propriété 
du bief; —Que rappelant offre, pour justifier de son droit de possession plus 
qu'annale, la preuve de certains faits qui sont pertinents et concluants ; --^ 
Infirme ; — Avant faire droit, admet Bourge à prouver, tant par litre que par 
témoins : \° que c'est lui qui a empoisfionué, en 1868, le biet du moulin (il y 
avait deux ou trois ans que l'usine chômait par suite de la découtilure du 

(1} Voir, dans le même sens, Cass., 3 août 1864 (S., 1861, I, 3:)5; P., 1864, 
1069). — Voir aussi Cass., 6 août 1871 (S., 1873, I, 187). 

(!i; Poinl constaDl. — Voir Cass., U janvier 1872 (S., 1872, I, %ûb ; P., I87iy 
537) , 6 février 1K72 (S.» 187*2^ I, 833; P., 1879, 5»i) . 1" août 1878 (S., 1878, I, 
31&; P., 1873, 837), 4 décembre \%U (S., 1872, I, m et 487; P., 1872, 1131 cl 
1133). 

(3) Voir, à cèl égard, Ca&s., 3 décembre 1866 (S., 1867, I, 64; P., 1867, 138). 
tt décembre 1867 (S , 1868. I, 37 ; P.* 1868, 58), 8 jvia 1868 (S., 1669, I, 311; 
P., 1869» 774), 86 mai 1869 (S., 1869, I, 457 ; P,, 1669, 1196), 9K les renvois sotti 
ces arrêts. 
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sieur Legrant Wath ; les vannes étaient enlevées et le bief à sec) ; t^ qa*il 
est seul en possession paisible, publique, plus qu*aunale du droit de pêche 
dans ledit bief.» Puis^ après enquête faile, le 18 mars 4872, jugement 
définitif du Tribunal d'Avesnes, ainsi conçu : c Attendu qu'il résulte des 
témoignages entendus que la preuve à laquelle rappelant avait été admis est 
atteinte; — Dit que c'est à bon droit que rappelant a déclaré prendre pour 
trouble à sa possession annale du bief dépendant de son moulin le fait par 
l'intimé d'y avoir péché le 49 juillet 4874 et la prétention d'avoir le droit d'y 
pécher; maintient rappelant dans sa possession plus qu'annale de sondit 
bief et du droit exclusif d'y pêcher ; — Dit que c'est à tort que l'intimé l'y 
a troublé, etc. i» 

Pourvoi en cassation par le sieur Cinglant contre les deux jugements ci- 
dessus^ pour violation des articles 644 et 2229 du Code civil, ainsi que des 
articles 23 et 25 du Code de procédure^ d'une part, en ce que les jugements 
attaqués ont décidé à tort que le propriétaire d'un moulin était présumé avoir 
la propriété du droit de pêche dans le canal amenant les eaux à son usine, 
bien qu'il soit de principe que sur les cours d'eau non navigables la pêche 
est aux riverains et que le droit exclusif de pêche sur ces cours d'eau n'est 
pas susceptible d'être acquis par la prescription ; d^autre part, en ce que 
les mêmes jugements se sont fondés sur l'appréciation d'un titre de propriété, 
et ce en violation de la règle qui défend le cumul du pétitoire et du pos- 
sessoire. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des 
articles 644 et 2229 du Code civil et des articles 23 et 25 du Code de procé- 
dure : — Attendu que le défendeur éventuel a demandé sa maintenue dans la 
jouissance exclusive du droit de pèche dans le bief de son moulin comme 
conséquence de sa possession plus qu'annale et à titre de propriétaire 
(Je ce bief même ; — Attendu que le jugement interlocutoire du 6 février ill$72 
déclare que le défendeur éventuel a juslitié, au moyen d'un titre remontant 
au 28 mars 4776, que le bief de son moulin a été vendu à son auteur.médiat 
avec les deux ponts qui en dépendent; — Que ce jugement constate de plus 
que ce lilre n'a pas été attaqué; — Que, dans ces circonstances, le Tribunal 
d'Avesnes a pu accueillir la complainte possessoirc du défendeur éventuel 
sans violer les articles 644 et 2229 du Code civil ; — Attendu , d'iin autre 
côte, que le Tribunal n'a consulté le titre du 28 mars 1776 que pour apprécier 
le caractère de la possession dont se prévalait le défendeur éventuel et que le 
dispositif du jugement déQniti[ du 46 mars 4872 s'est exactement renfermé 
dans les limites du possessoire^ sans juger ni préjuger en rien le fond du 
droit ; — Que les jugements attaquas n'ont donc pus encouru le reproche 
d'avoir cumulé le pétitoire et le possessoirc ; ~ Rejette, etc. 

Du 9 juin 4873. — Ch. req. — MM. de Raynal, prés.; Rau, rapp.; Rêver- 
chon, av. gén. (concl. conf.); de Saint-Malo, av. 



N"" 4. — Cour de cassation (Gh. civ.]. — 20 mai 4873. 

lo B«il Admimitratif, oarrière, oompètenoe, régime forestier » oommunei 
2o Bail (en gènérel}^ livraison, treveuz A esèouter, reoour». 

i» Les contestations qui s^ élèvent entre une commune bailleresse et les 
fermiers entrants ou sortants^ au sujet de Inexécution (fun bail de carrière. 
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sont de la compétence de V autorité judiciaire y bien que la carrière soit 
située dans une forêt soumise au régime forestier et que le bail soit re- 
vêtu de la forme administrative (1). 

2® L'arrêt qui condamne le bailleur à livrer au premier entrant les 
lieux en bon état peut, en même temps qu'il lui impartit, sous une con* 
trainte pénale, un délai pour P exécution des travaux nécessaires, lui 
refuser tout recours, de ce chef, contre le preneur sortant qui a laissé 
les lieux en mauvais état, alors qu'il subordonne ^application de cette 
contrainte à des retards de nature à constituer le bailleur en faute quant 
au fait même de Inexécution des travaux (2). (C. civ., art. i720.) 

(Ganlel e. commune de Gampan.) 

Le 25 octobre 1855, les sieurs Ganlel frères se sont rendus adjudicataires du 
droit d'exploitation, pendant douze années^ des carrières de marbre de Les- 
péadc et de Las-Ortis. Ges carrières, propriété de la commune de Gampan, 
étant situées dans le périmètre soumis au régime forestier, le cahier des 
charges et le procès-verbal d'^adjudicatioa furent rédigés par les agents 
de l'administration des forêts. L'article 15 dudit cahier des charges, relatif 
aux obligations de Tadjudicataire, portait que, dans le cas où le fermier 
négligerait d'entretenir les carrières en bon état d'exploitation et de faire les 
déblais aux époques et de la manière indiquées, ces travaux seraient exécutés 
conformément à Tarticle 41 du Gode forestier, à la diligence des agents fores- 
tiers et sur Tantorisatiou du préfet, qui arrêterait ensuite les mémoires et les 
rendrait exécutoires pour le payement, tant contre le fermier que contre les 
cautions et associés. — Peu de jours avant Texpiration du bail des frères Gan- 
lel, le 12 septembre 1867, un nouveau cahier des charges fut rédigé en vue 
d'une nouvelle adjudication. L'article 15 portait que « le fermier prendrait les 
carrières dans Félat actuel et les rendrait en bon état d'exploitation et de 
propreté. » — Le 26 octobre 1867, Tadjudicalion eut lieu au profit des 
sieurs Dussert et Labal,qui, le 23 décembre, refusèrent de prendre possession 
desdites carrières, soutenant qu'elles étaient en mauvais état. Une instance 
s'engagea devant le Tribunal de Bagnères, d'une part entre les sieurs Dussert 
et Labal, qui demandaient à la commune de Gampan la délivrance en bon état 
desdites carrières, avec dommages-intérêts, et d'autre part entre cette commune 
et les frères Gantel, qu'elle appela en garantie. — Le 5 mai 1868, jugement 
qui accueille en principe la demande principale et déclare aussi que, si les 
carrières ne sont pas en bon état d'exploitation, garantie est due par les frères 

(1) Celte décision coDlirme le principe reconnu en jurisprudence, que les dif- 
tictiliéà auxquelles donne lieu rexécuiion des baux relatifs aux biens domaniaux 
doivent être portées devant rautorité judiciaire toutes les Fois qu*un texte de 
loi n^attribue pas la connaissance de ces diOlcultés à l'autorité administrative, et 
quelle que soit la forme dnos laquelle le bail a été passé. —Voir Conseil d*Eiat, 
19 février 1868 (S., 1868, II, 356; P., Chr. adm.\ 18 janvier 1870 (S., 1871, II, 
U5 ; P., Chr. adm.}, et les renvois aux notes. — Voir aussi les arrêts et autorités 
cités. Table décennale, 1851-1860, v<> Bail admiinistbatif, n»* 1 etsujv.; Table 
décennale, 1861-1870, eod. verb,, n»" 1 et suiv.; Rép, gén. Pal., Tabla complém,^ 
eod. verb., »»• I et suiv, 

(2) Il est certain que le fermier sortant, qui a méconnu Tobligation où il était 
de remettre les lieux en bon état, doit garantie au bailleur à raison des dom- 
mages-! ntcrêls auxquels ce dernier peut être, de ce chef, tenu vis-à-vis do fer- 
mier ttntrant. Mais il est certain également que les juges peuvent déterminer 
la durée des travaux à faire pour la mise des lieux en état, et rendre le bailleur, 
condamné à exécuter ces travaux, seul responsable, sans recours, des nouveaux* 
dommages (|u'uiitralneraii, par sa faute personnelle, leur exéculiou tardive ; c'esl 
ce que décide notre arrêt. 
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Cantel à la comniun^ Tipais, avant faire droi( au fond, le jugement ordonna 
une ei^perlise. 

Sur I appela arrèl confirmalif de la Cour do Pau du 28 aofti 1868. 

Les experts ayant procédé à leur travail, il intervint, le 21 janxjer 18Ç9, 
nn nouveau jugement qui, reconnaissant que la carrière n*était pas en hou 
étal, déclare que les rieurs Dusserl et Lnbal avaient h juste titre refusé dVn 
prendre possession. Le même jugement décide : 1** que^ dans un délai de 
quatre mois, la commune de Gampan ferait divers travaux indiqués par les 
experts, et que, faute par elle de les exécuter dans ledit délai, elle payerait 
aux demandeurs 40 francs par jour de reiurd, saus répétition contre les frères 
Cantel ; -> S* que les dommages- intérêts dus par la commune pour privutiou 
de jouissance de la carrière, depuis le 23 décembre 1867 jusqu'au 23 décembre 
i868, devaient être ûxés à 12 700 francs et à lU fr. 79 par jour à partir de 
celte époque jusqu'à la prise de possession. Sur la demande en garantie, ledit 
jugement décide que les frères Canlel devaient garantie à la commune s'ils 
ne rendaient pas la carrière dans l'étal ou elle éiail lors de leur prise de 
possession, c'est-à-dire en bon état, à moins qu'ils n'élablissent quVi ce 
moment elle se trouvait déjà détériorée; et toutefois, avant faite droite le 
même jugement admet les frères Cantel à la preuve de certains faiis. 

Sut le triple appel des sieurs Dusserl et Labal,de la commune de Cumpan 
et des frères Cantel, il intervint, le 21 janvier 1870, un nouvel arrêt de la 
Cour de Pau, lequel : 1«*. éleva à la somme de 15850 francs Tindemnilé 
allouée aux sieurs Pussert et Labal pour privation de jouissance jusqu'au 
23 décembre 1868^ et à 48 fr. 40 par jour celle u payer à piiriir de celte 
époque jusqu'à la prise de possession ; 2° condamna, en outre, la commune 
à leur restituer les prix de ferme par eux versés^ moyennant l'abandon du 
marbre qu'ils avaient le droit d'extraire. — Sur la demande en garantie, l'arrêt 
décida quMl y avait chose jugée par le jugement du 5 mai 1868 quant à l'obli- 
gation imposée aux frères Cantel de garantir la commune des coudamnalions 
-^^ui seraient prononcées contre elle au sujet de Tétai de la carrière et de Tin*- 

emnité de jouissance; en conséquence, il repoussa la preuve offerte par les 
sieurs Cantel et les condamna à garantir ta commune de la valeur des travaux 
mis à sa charge, ainsi que des sommes attribuées pour privation de jouissance 
aux sieurs Dusserl et Labal; mais il refusa garantie à la conmmne pour la 
restitution des prix de ferme qu'elle avait reçus, et il renvoya las purlies 
devant rautorilé adminiRlrative pour riuterprétalion de rarlicie 8 du cahier 
des charges, à l'effet de déterminer si Tadjudicataire devait se borner à n^ain- 
tenir devant chaque front de taille une voie d'accès, ou s'il était obligé du 
déblayer complètement la roche jusqu'au niveau du sot. — Pour le surplus, 
rarièl contirma le jugement doni était appel. 

DouBLB POURVOI ! — !• par les frères Cantel. — Premier moyen. Violation 
de l'article 13, tu. 11, de la loi des 16-^4 aoùl 1790 et du décret du Ifi fructidor 
an 111 et de raiticle 1134 du Gode civil; en outro, des arlicles 1 et 90 du 
Code forestier, et 8 de l'ordonnance du 1*' août 1827, en ce que l'arrêt atta- 
qué a reconnu compétence à l'autorité judiciaire pour décider si les adjudi- 
vatairas de l'exploitation de carrières, situées dans le périmèlre soumis au 
régime forestier, avaient ou non rempli, sous le rapport de ladite exploitation, 
les conditions de leur cahier des charges^ bien que, ce cahier et le procès- 
verbal d'adjudication ayant été rédiges par les agents de Tadminislraiiou et 
dans la l'orme administrative, tout ce qui s'attachait à leur inlerprétaliou et à 
leur exécution reuti&i nécessairement dans le domaine de Taulorilé admi- 
uislralive^à l'exclusion des Tribunaux ordinaires... 

2° Par la commune de Campau. — Premier moyen. Violation des 
articles 1134^ 1730 et 1164 du Code civil^et de l'autorité de la chose 
jugée par Tarrèt du 22 août 1868, en ce que l'arrêt attaqué a impose à 



m 
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la commune robligatiou d'effectuer les travaux nécessaires pour la mise en 
état de la carrière, et laissé à sa charge, sans recours contre les frères Ganlel, 
Findemnité à payer aqx nouveaux fermiers en cas d'inexécution de ces tra- 
vaux dans un délai déterminé, bien qu'en principe ces travaux dussent être 
exécutés non par elle, mais par les frères Gantel, qui^ en leur qualité de fer- 
miers sortants, devaient remettre la chose louée en bon état... 

ARRÊT. 

La Coor : — En ce qui concerne le pourvoi des frères Ganlel i — Sur la 
première branche du premier moyen, prise de ce que Tautorilé judiciaire 
serait incompétente à l'effet de connaître d'un litige concernant le bail d'une 
carrière située dans une forêt comu)una|e soumise au régime forestier : >- 
Attendu que, si l'administration des forêts est investie d'un droit de surveil- 
lance sur les carrières litigieuses, par cela seul qu'elles sont situées dans un 
bois soumis au régime forestier, il n'en résulte nullement Cjue les litiges con- 
cernant les baux de ces carrières ressortissent à la juridiction administrative; 
— Qu'au contraire, ces baux, ()ien que revêtus de la forme administrative, 
sonlj au fond, des cpn trais de droit civil, soumis comme tels aux règles du 
droit commun; que, dès lors, les difficultés auxquelles ils peuvent donner 
naissance entre Id commune, propriétaire ou bailleresse, d'une part, et les 
fermiers entrants ou sortants, preneurs successifs, d'autre part, rentrent dang 
la compétence des Tribunaux ordinaires; «- D'où il suit que la Cour de Pau^ 
en retenant le fond du litige, non-seulement n'u pas méconnu le principe de 
la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif, mais qu'au 
contraire elle a fait, dans l'espèce, une juste application des règles de fta 
compétence ; 

Sur les deuxième et troisième moyens: ... — Rejette le pourvoi formé par 
les frères Gantel contre Tarrèl rendu par la Cour de Pau le 21 janvier i870; 

En ce qui concerne le pourvoi de la commune de Campan : — Sur le pre- 
mier moyen : -•- Al tendu que l'arrêt attaqué, se fondant sur ce que ladite 
commune, bailleresse des carrières litigieuses^ s'était engagée à les livrer en 
bon état n Dusscrt et Labal, et sur ce que le chômage de l'exploitation cau- 
serait à ceux-ci un dommage considérable p^r chaque jour de retard^ a pu 
valablement décider que les réparations seraient faites dans un délai de 
quatre mois, à la diligence de lu commune, et que si celle-ci n'utilisait pas 
ce délai, elle payerait, sâns recours, contre qui que ce soit, une indemnité de 
40 francs par chaque jour de retard ; — Que, d'une autre part, cette disposition 
finale ne s'applique qu'aux retards que la commune apporterait par son fait 
ou par sa négligence à rexécution des travaux, c'est-à-dire à des lenteurs 
susceptibles de constituer ladite commune eu faute; qu'elle n'a pas trait et 
ne saurait s'étendre aux cas de force majeure qui pourraient survenir; — Que, 
d'autre part, il appartenait aux juges du fait d'apprécier la nature des travaux, 
d'en lixcr la durée et de prescrire une sanction pour en assurer la prompte 
exécution; — Qu'enfin cette sanction n'est nullement en contradiction avec 
les décisiuns antérieures, qui n'avaient rien jugé ni même préjugé à cet égard ; 
— D'où il suit que le Inoyeii n'est pas fondé; — Rejette le pourvoi (Je la 
commune de Campan, etc. 

Du 20 mai 4873. — Gh. civ. — MM. Devienne, 1« prés.; Aucher, rapp.; 
Blanche, 1" av. gén. (concl. conf.); Duboy et Bosviel, av. 
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No 5. — Code de gassatioii (Ch. civ.). —28 juillet 1873. 

Arbres, plftotfttioBp diitanoe, uMge loeal. 

L'arrachage d'arbustes plantés dans ^intérieur d'une viile, en deçà 
de la distance prescrite par l'article 67 i du Code civile ne peut être 
9'éciamé^ lorsqu'il est reconnu que les uns remontent à plus de trente 
ans (\)et que les autres existent conformément à un usage local qui 
permet de planter des arbustes dans les Jardins^ à t intérieur de la ville^ 
sans aucune distance obligatoire du fonds voisin (2). (C. civ., art. 671, 
672, 2262.) 

(Maillard c. Rolland et autres.) 

Le sieur Maillard a actionné les sieurs Rolland et autres, ses voisins, 
devant le Tribunal civil de Sens, pour les faire condamner : i^' à faire 
disparaître des clous et des crochets qu'ils avaient placés dans son mur; 
2<» à débarrasser les 48 centimètres de terrain lui appartenant au delà du rour 
séparalif de leurs propriétés ; 3** à enlever les objets disposés auprès du mur, 

(1) Il est certain que la prescription couvre la plantation d'arbres faite à une 
dislance moindre que celle établie par l'article 671 du Code civil.—Voir le renvoi 
sousCa^s., tO juillet 187S (S., 1879, I,39S; P., 1872, lOiS); mais c'est une question 
controver:>ée que celle de savoir si le propriétaire qui « acquis par prescription 
le droit de conserver des arbres en deçà de la diélance légale, a le droit de les 
remplacer par des arbres nouveaui, quand les anciens ont été abattus. — Voir, à 
cet égard. Table gén ., Devill. et Gilb., v» Arbbbs, n» 22; Table décennale^ 1851- 
1860, eod. verb., n°* 13 et suiv.; Rép, gén. Pal. el Siippr, v-o Skhvitudb, n» 508; 
Table complém,, v° Abbbbs, n»* 13 et suiv. 

(2) L'article 671 du Code civil ne dispose qu*à défaut d*usages et de règlements 
contraires; mais ce qui, dans l'espèce, donnait matière à difficulté, c'est qu'en 
fait Tnsage invoqué dispensait les voisins de toute distance à observer pour les . 
plantatious à faire; or certains auteurs (voir MM. Pardessus, Servitude, i, il, 
n» 340, p. 332 et suiv.; Gurassoo, Compétence des juges de paix, i. II, p. 482; 
Allai n, ManuH encyclopédique des juges de paix^ t. IV, ii» 044; Taulier, t. Il, 
p. 401 ; Demolombe, Servitudes, l.*I, n» 493) n'admeiteni, quant au mode de plan- 
tation des arbres et arbustes, la substitution de l*usage à la loi qu'autant que cet 
usage détermine une distance à observer, et non lorsqu'il n'en tixe aucune, un 
tel usage, purement négatif, n'étant plus alors, suivant M. Demolombe, loc. cit,^ 
un moyen d'application, mais la destruction de la règle posée par le légisUieur 
dans l'intérêt des propriétaires elde la société. Mais celte ductrine est combattue 
par d'autres auteurs, voir MM. Massé et Vergé, sur Zacbarix, t. Il, g 326, p. 180, 
note 9; Carou, Act. possess,^ n» 282; Garnier, Ad, possess., 272; Gavini, Tr. des 
servit,, t. Il, n»908; Serrigny, Rev. crit., 1859, l. XV, p. I. Voir aussi Bordeaux, 
13 mars 1860 (S., 1800, II, 479; P., 1861, 54), ainsi que l'arrêt de cassation du 
10 juillet 1872, cité dans la note qui précède. — L'arrêt que nous recueillons nu 
distingue pas entre lesusj^cs qui remplacent la distance prescrite par l'article 671 
par une autre distanci', et ceux qui n'en prescrivent aucune. 11 est vrai que, dans 
l'espèce qui nous occupe, comme dans l'espèce de l'arrêt de 1872, il s'agissait du 
plantations faites dans l'inti rieur d'une ville; or M. Dem61ombt\ loc. cit., p:iraU 
admettre qu'au moins en ce qui concerne les arbres fruitiers dans les propriétés 
closes, li*s plantations, à l'intiVieur dos villes, peuvent avoir lieu sansTobrervution 
d'aucune distaoce, si l'usage local le veut ainsi. Voir, sur Tapplicalion des arti- 
cles 671 rt 072, les renvois FOUS l'arrêt de 1872 précité. — On sait, au reste, 
qit'nn usuge ne prut être invoqué qu'autant qu'il constitue un droit positif, et 

* non lorsqu'il n'a que le caractère d'une simple tolérance résuliani de Tabsenre 
de réclauKition de la part des voisins : Cass., 12 février 1861 (S., 1861, I, 327; 
• P., 1861, 5:i6) ; et, de plus, qu'il ne peut en être excipé qu'autant qu'il est pré- 
ci>é devant les juges du fait avec les caractères renl'ermant les conditions requi- 
ses; il ne pourrait être piécisé et établi pour la première fois, devant la Cour 
suprême : Cass., 24 mai 1864 (S., 1864, 1, 411 ; P., 1864, 1108). 
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qui avaient pour effet d'arrêter les eaux provenant de ses égouts, et de les 
faire refluer contre le mur, d'où elles s'infiltraient dans sa cave; 4® à enlever le 
fumier placé à proximité du mur séparatif de leurs propriétés, et qui n'était 
pas à la distance légale, ou à faire les travaux prescrits par la loi pour éviter 
que la fosse à fumier ne lui portât préjudice ; 5^ à faire arracher les arbres 
placés le long du mur qui n'étaient pas à la distance légale et nuisaient audit 
mur; 6^ enOn à payer au demandeur, à raison du préjudice à lui causé, une 
somme de 300 francs à titre de dommages-intérêts. 

Cette demande, après expertise, a été rejetée par un jugement du Tribunal 
de Sens du 26 novembre 1869. 

Appel par le sieur MaUlard, qui conclut notamment à ce que la Cour se 
déclare incompétente sur les quatrième et cinquième chefs de demande, les- 
quels, disait-il, rentraient dans la compétence exclusive du juge de paix. Et 
le 30 novembre i87i, arrêt de la Cour de Paris ainsi conçu : « Sur les premier, 
deuxième, troisième chefs :...— Sur les quatrième et cinquième chefs :— Con- 
sidérant que, bien que rentrant plus spécialement dans la comjpétence d'attri- 
bution de lu justice de paix du lieu (art. 6, § 2 et 3^ i. 23 mai i8d8), les premiers 
juges ont pu en connaître par voie de prorogation et à raison de la connexité; 
— Considérantque le trou qualifié par Maillard fosse à fumier ne constitue pas 
une fosse d'aisances dans les termes de l'article 674 du Code civil ; — QuM est, 
d'ailleurs, suffisamment distant du mur dudit Maillard, et qu'aucun lorl n'est 
causé par les détritus dti jardinage qui y seraient jetés par les intimés; ~ En 
ce qui touche le noisetier dont l'enlèvement est demandé : — Considérant 
qu'il est démontré au procès qu'il existait, il y a plus de trente ans, avant la 
construction du mur voisin appartenant à Maillard ; — Considiârant, en outre, 
que,-selon les usages locaux suivis dans la ville de Sens, tels qu'ils sont 
reconnus et constatés, les plantations de treilles et arbustes de basse tige sont 
tolérées sans distance réglementaire ; — CoNFiBMB,elc. » 

Pourvoi en cassation par le sieur Maillard. 

Premier moyen, — Violation de l'article 6, § 2, de la loi du 23»mai 1838, et 
des articles 4 et 10 de la loi des 16-24 août 1790, en ce que l'arrêt attaqué a 
statué sur un litige dont les lois de juridiction attribuent la connaissance aux 
juges de paix, à l'exclusion des Tribunaux ordinaires. 

Deuxième moyen. — Violation et fausse application des articles 671 et 672 
du Code civil, en ce que l'arrêt attaqué, sous prétexte que d'après les usages 
de la ville de Sens les plantations de taillis et arbres do basse tige seraient 
tolérées sans distance réglementaire, a refusé d'ordonner l'enlèvement des 
arbres plantés par les défendeurs éventuels le long du mur séparatif sur la 
propriété du demandeur. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen du pourvoi, pris de ce que deux chefs 
de la demande sur laquelle l'arrêt attaqué a statué rentreraient dans les 
attributions spéciales du juge de paix : — Attendu que celte demande, 
comprenant cinq chefs réunis dans le même exploit, et relatifs à un seul et 
même immeuble, a été successivement portée par Maillard en première 
instance devant le Tribunal civil de Sens et en appel devant la Cour de 
l^aris; — Que Tarrèt attaqué constate qu'il y avait connexité entre ces divers 
chefs, dont le^ trois premiers rentraient dans la compétence exclusive du 
Tribunal civil; — Qu'il ressort des termes mêmes de la demande et des 
conclusions des parties, relatées dans les qualités, que le litige, devant les 
juges du fond, a embrassé un ensemble de réclamations dont le débat n'au- 
rait pu être scindé ç[u'au détriment d'une bonne justice, et qui ne pouvait 
être jugé dans son intégralité que par la juridiction ordinaire; — D'où il suit 
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qu'en Télat des faits par elle constalés, et à raison du lien d'étroi(e connexité 
qui unissait les divers chefs de la demande^ la Cour de Paris a pu, sans 
lrant;grtisser les limites de sa compétence, statuer sur le tout; 

Sur le deuxième chef, tiré de ce que les juges du fait auraient refusé d'or- 
donner renlûvement d'arbustes plantés en deçà de la dislance prescrite 
par Tarlicle 671 du Code civil : — Attendu, quant au noisetier, que Tarrôt 
Constate que cet arbre avail plus de trente ans d'existence avant la demande; 
— Que^dès lors, les défendeurs avaient aoquis par prescription le droit de le 
conserver; —^ Attendu, quant aux autres arbustes, qne le môme arrêt constate 
que le terrain oii ils sont couiplantés se trouve dads Tenceinte de la ville de 
Sens, où un usage local, constant et reconnu, permet de planter des arbustes 
dans les jardins, à Tintérienr de ladite ville, sans aucune distance obligatoire 
du fonds voisin; — D'où il suit qu'en déclarant mal fondée lu demande de 
Maillard aux lins d'enlèvement des arbustes dont il s'agit et en dommages- 
intérêts, la Cour de Paris n'a violé ni Tarticle 671 du Code civil ni aucune 
autre loi; — Rejette, etc. 

Du 28 juiIlel.J873. — Gh. civ. — MM. Devienne, 1" prés.; Aucher, rapp.; 
Charrins, av. gén. (concl. çonf.);Cliristophie et Panhard.av. 



N° 6. — Cour d'Angers. — 2 avrvl 1873. 

raîllilç, boif| ravendîoation, veodeuv, demftndtt ep d^oUration de faîllite| 
marohandises en gdre, fmdition non effeoluée. 

Le vendeur, avec terme pour le payement^ de marchandises saisies à 
leur arrivée en gare par vh des créanciers de Vackeleur a pu provo- 
quer la déclaration de faillite de celui-ci^ sans perdre pour cela le droit 
de revendiquer les marchandises expédiées dont la tradition n^a point 
encore été effectuée dans les magasins du failli ou dans ceux d'un com- 
missionnaire chargé de les vendre pour son compte; 

Alors surtout que le tendeur n'a pris dans aucun acte de l'instance en 
déclaration de faillite la qualité de créancier de son acheteur, mais au 
contraire a toujours agi en la seule qualité de propj^iétaire des marchant 
dises, réservant expressément son action en revendication. 

(Dranz c. syndic Suzanne.) — arrêt. 

La Cour : — - Allendu qu'au commencement du mois de novembre 1872, 
un marché de bois a été conclu eniro Dranz, négocianl à Aleuçon, vendeur, 
et Suzanne, menuisier h Angers, acquéreur, et que le payement du |u*ix de 
ces bois, d'une valeur du 5 000 francs environ, a élé fixé par le marché à 
quatre mois; — Attendu que le 12 novembre ces bois, arrivant en gare à 
Angers, à la destination de Suzanne, y ont élé saisis, ù la requête de llouaid, 
l'un de ses créanciers ; et que Dranz, averti de cette saisie par un employé 
du chemin de fer, provoqua la faillite de Suzanne, laquelle a élé déclarée pur 
un jugement du Tribunal de commerce d'Angers du 20 décembre 1872, 
aujourd'hui exécutoire ; — Attendu que, à la suite de cette déclaration de 
fiûilile, Dranz engagea, contre le syndic de la faillite Suzanne, une action en 
revendication des bois saisis, et que par jugement du même Tribunal du 
28 février 1873, dont est appel, Dranz a été déclaré mal fondé dans son 
action en revendication;— Attendu que, pour repousser l'action de Dranz, le 
Tribunal s'est fondé ; — Kn fait, sur ce que dans sa requête en déclaration 
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de faillite, Dr^ns^a pris la doMble qualilé do oréanciep du prix des bois el de 
propriétaire d^s marchandises ; — En droit, sur ce que Ton ne peut deman< 
der k la fois rexécuUoi) el la reaolulion du nièine contrat, et que ces deux 
demandes sont exclusives Tune de l'autre) ->- En fait, attendu qu'il n'est 
pas exact que Dranz ait pris dans la procédure la double qualité de créancier 
et de ppotniélaire de» bois, et qu'il est certain au contraire qu'il a toujours 
entendu agir en In seiile qualité de propriétaire ; que cela résulte de sa re*' 
quête en déclaration dç faillite, dans laquelle il réserve ex|)ressément son 
action en revendication { que la qualification de créancier donnée à DrauK 
dans un des considérants du jugemeut déclaratif de faillite, qualification qui 
ne; se trouve d'ailleurs ûa^[\s aucun des dispositifs de ce. jugement, n'a pu 
donner à Dranz, malgré ses résorv(»s, li qualité de créaucier ; — En droit, 
aUendu qu'aucune lin de non- recevoir ne peut donc être opposée à l'action 
en revendicutioM de Dranz, et que lu IradiiioQ des marcliandiscs expédiées 
au failli n'a point élé efleciuée dans ses magasins ou dans ceux d'un commis- 
sionnaire chargé de les vendre pour |e compte du failli ; 

Par ces motifs, inûrme le jugement du Tribunal de commerce d'Angers 
du ^ février 1879: déclare Dranz bien fondé dans sa demandeen reveudi- 
cation des bois vendus par lui à Suzanne et restés en dépôt en gare à Angers ; 
dil en conséquence que le syndic sera tenu de délivrer à Dranz les bois 
objets du litige dans les einq jours qui suivront le présent arrôt, etc. 

Du 2 avril! 873 C, d'Angers, ch. civ, — MM. Métivier, 1"prôs.; Lenry, 
1*' av . gén.; Bellou fiU et Rousseau, av.; Selon père et Briand^ avoués. 



N^7. — Couâ d'Angers. - 12 août 1872. 

Chatfisy aDÎmal bleta^^ pourtuite, ç^ptor^. 

J^e fait^ en Umf» de ehatse prohibée y depounuivre une pièce de gibkr 
blessée et incapable de fuir, et, après s'en être emparé, de l'emporter 
chez 501, constitue un délit prévu par les articles -4, 12, 17 ef 25 de la 
loi du 3 mai iSU (1). 

(Poqpeiin el autres,) 

Le Tribunal correctionnel de Cholel avait rendu le '1'^ juin 1872 le juge- 
ment suivant: a Sur le chef de chasse : — Attendu qu'il résulte des débats 
que, le 40 mai i87:i, Poupelin, Gourdon, Marseau, Britlonnet et Robert, 
ayant âperçii dans un champ un cerf qui paraissait marcher Irès-difiicilement, 
se sont dirigés vers lui et l'ont trouvé couché dans un chemin ; «— Qu'après 
s'être levé et avoir fait quelques pas, cet animal, qui avait une jambe cassée et 
qui élaU exténué de fatigue, s'est de nouveau couché; — Qu'alors les pré- 
venus, arrivant à lui, s'en sont emparés sans qu'il ait cherché à fuir; — At- 
tendu que dans ces ciI^:onstances on ne saurait prétendre que Poupelin et les 
autres se soient livrés à des actes de recherche ou de poursuite justitiantt la 
prévcention de chasse dont ils sont l'objet; 

« Sur le chef de colportage i — Attendu qu'il résulte des débals que les pré- 
venus, à rexceptiou toutefois de Robert, ont transporté le cerf ci-dessus spé- 
cifié du lieu ou ils l'ont trouvé dans l'étable d'une ferme voisine exploitée 

(I) Conf. Nancy, 7 août 1871 (V. noire Réf., i. V, p. 119), qui déclare que le fait 
de s'emparer i la course d'une pièce de gibier (un jeune tevreau dans l'e!>pèce) 
constitue un délit de ctiasse., mais perd ceiCaraciôre lorsque l'auteur de la capture 
a pre8(]|ue immédiatement reUchê Paniinal pour qe p^s contrevenir à U loi. 
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par Poupelin ; » Qu'il y a été soigné pendant quelques jon^, au bout des« 
quels il a succombé des suites do sa blessure; crue les prévenus 
n'ont été inspirés par aucune pensée de lucre ou de spéculation ; — Que 
Poupelin a refusé de yendre cet animal à un boucher qui lui en offrait un 
prix relativement important; — Attendu qu'on ne saurait assimiler ces cir- 
constances au fait de colportage avant pour but de faciliter la vente ou la coa* 
sommation du gibier et pour résultat de contribuer à sa destruction ; » Quil 
est incontestable que. les prévenus n'ont accompli aucun acte ni coopéré*à 
aucun fait ayant pour conséquence la destruction du gibier ou pouvant occa- 
sionner ou faciliter d'une façon quelconque cette destruction; 

a Par ces motifs, renvoie les cinq prévenus des fins de la plainte, sans 
dépens. » 

Sur rappel interjeté de ce jugement par le ministère public, la Cour a 
rendu le 12 août 1872 l'arrôt suivant : 

ARRÊT. 

La Cour : » Considérant que le iO mai dernier, sur les onze heures du 
matin, Brillonnet, entendant les cris répétés de : GuetU là-has I accourut à 
ces cris et aperçut devant lui à peu de distance un cerf qu'il se mit à pour- 
suivre ; l'animal, qui était blessé, chercha néanmoins à fuir devant|lui, et, 
Poupelin, Gourdon et Marceau survenant, il s'abattit par trois fois et ne tarda 
pas à être saisi; Brillonnet s'en empara avec l'aide des susnommés, et tous les 
quatre' s'aidant mutuellement, le transportèrent chez Pun d'eux, le nommé 
Poupelin ; — Considérant qu'il n'est pomt prouvé que Robert ait pris part 
soit à la poursuite du gibier, soit à son transport; — Confirme à son égard le 
jugement et le renvoie de la prévention sahs dépens ; — Et quant aux quatre 
autres prévenus, infirmeisdU4ugementy et vu les articles 4, 12, 17 et 27 de 
la loi du 3 mai 1844, condamne Poupelin, [Gourdon, Marseau et Brillonnet à 
50 francs d'amende et solidairement aux frais, etc. 

Du 12 août 1872. » C. d'Angers, ch. corr. » MM. Bourcier, prés.; 
Lenry, 1" av. gén.; Âffichard, av. 



N* 8. — Loi du 22 janvier 1874 portant hodipication des articles 3 

ET 9 DE LA loi DU 3 MAI 1844 (1). 

OhftMe, préfet», oha«»e* à tir, à oourre, à oor et à ori, oiaeenz de pAt- 
•ege, gibier d'eeu, eniniAox naitible», desIrootîoB et repeuptoineiit 
des oiiceox, temps de neige. 

Anicle unique. Les articles 3 et 9 do la loi du 3 mai 1844 sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 
Art. 3. Les préfets détermineront, par des arrêtés publiés an moins dix 

(1) Voici le rapport fait^ dans la séance du 18 décembre 1873, au nom de la com- 
mission {*) chargée d'examiner le projet de loi portant modillcaiion des articles 3 
et 9 (le la loi du 3 mat 18H sur la police de la chasse (urgence déclarée), par 
M. De Royer, membre do TAssemblée nationale : 

Messieurs, depuis la loi de 1814, et en vertu des pouvoirs qu'elle paraissait leur . 

(*) Celte commiiaiOD est composée de MM. Courcelle. pré8ideni;le 'marquis de Mornay, 
secrétaire; le comte de Bèibune, Godet de la Ribouilierio, de Carayon-Lalour, Momeil, 
Claude (Meorthe-ei-Uoselle). Méplalo. le duc de Crossol d'tJzei, Bouiller de Branches, de 
Charopvallier, de Yalad j, le Itoyer, le comte de DIetbach, le marquis de GouTion Saint-Cyr. 
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jours à l'avance, les époques des ouvertures et celles des clôtures des chasses, 
soit à tir, soit h courre, à cor et à cri, daus chaque département 

concéder, les préfets prolongeaient, daus plusieurs départcmenu:, la chasse i 
courre, à cor et âi cri, au delà du terme ttié pour la fermeture de la chati^se à 
lir. Les cahiers des charges de Tadjudication du droit de chasse dans les forêts 
domaniales tenaient compte de cette faculté que, sans conteste et pendant lon- 
gues années, les préfets croyaient tenir de rariicle 3 de la loi du 3 lAai 18U. 

Par arrêt en date du 16 mars 187S, la Cour de cassation a décidé que les préfets 
ne pouvaient pas porter atieinie dans leurs arrêtés aux droits qui résultent pour 
le chasseur de la délivrance d*un permis, et de l'article 9 de la loi de 184i, 
notamment, en défendant la chasse k tir lorsque la chasse à courre, i cor et à 
cri est autorisée. Cette interprétation iuterdlsaii incontestablement aux préfets 
de distinguer dans la détermination de Fouverture ou de la fermeture entre les 
diverses chasses. 

Ce conflit a imposé i Padmioistratioo l*obligation d'inviter les préfets à se con- 
former à la jurisprudence de la Cour suprême. 

De vives réclamatioof. ont sursi. De nombreuses et sérieuses raii^ons ont été 
invoquées â Tappul des plaintes formulées. Il est certain que la chasse à courre, 
à cor et à cri peut être prolongée sans péril pour le gibier, alors que la chasse 
à tir est interdite ; que tachasse à courre est utile pour l'approvisionnement des 
chevaux de remonte de la cavalerie légère aussi bien que j^ur la formation de 
cavaliers éprouvés. D*autre part, le prix du droii de chasse dans les forêts doma- 
niales s'élève en raison directe de la possibilité de chasser à conrre et à cri, 
alors que la chasse à tir est fermée; et il n'est pas douteux qu*une réduction 
relativement importante neso produirait dans lesrevenus de TEiatsi laloidel844, 
restrictivement Interprétée par la jurisprudence, n'était pas modiliée. 

Ces raisons ont paru décisives au gouvernement ei il a déposé sur le bureau 
de l'Assemblée un projet de modifications aux articles 3 et 9 de la loi du 
3 mai 1844. 

L'article 3 de cette loi disposait en ces termes : 
^ « Les préfets détermineront par des arrêtés publics, »u moins dix jours à 
Tavance, l'époque de Touverture et celle de la clOiure de la chasse dans chaque 
département. » 

Pour mettre On au conflit signalé plu$hautet résultant de la jurisprudence 
de la Cour de cassation, le projet moditicatif substitue a ces mots : « l'époque de 
Touvoriure et celle de la clôture » une disposition ainsi conçue : 

« I^s préfets... les époques des ouvertures et celles des clôtures des chasses, 
soit ù tir, soit à courre, à cor et à cri, dans chaque département. » 

Evidemment, cette réJaciion claire et précise consacrera le droit des préfets, 
sans laisser prise à une ioteriirélation contraire. 

Le même changement.a dû être opéré dans le premier paragraphe de Par- 
ticlc 9 de la loi de 1844, en raison même de lamodiiicaiion apportées l'articluS. 
Aussi le projet a-t-il soin d'ajouter que le permis donne à celui qui l'a obtenu le 
droit de chasser de jour, c soit à lir, soit, à courre,à cor et à cri, suivant les dis- 
tinctions établies par les arrêtés préfectoraux.» 

Dans une autre disposition, la loi de 1844, art. 0, stipule que « les |)réfeis, 
sur ravis des conseils généraux, prendront des arrêtés pour déterminer Tépoque 
de rouverture de la chasse des oiseaux de passage autres que la caille, et les 
modes et procédés de cette chasse. » 

Jusqu'en 1868, les conseils çénéraux et les préfets ont cru qu'en vertu de ce 
texte ils pouvaient éliminer de la li^te des oiseaux de past^age, dont la chasse 
est permise, ceux dont la conservation était jugée utile n Ta^;! icnlture. Uais la 
jurisprudence leur a dénié ce droit. Dans le projet du gouvernement soumis à 
TAssemblée, la lacune est comblée par rintercalaiion dans le numéro I de l'ar- 
ticle 9, de ces mots: oia nomenclature des oiseaux pour les diverses espèces, a 

Votre commission a été unanime pour reconnaître que les changements pro- 
posés aux articles 3 et 9 de la loi de 1844devaieni être accueillis. Le droit pour les 
préfets de déterminer diverses ouvertures et diverses clôtures d'après les modes 
de chasse, se justilie pieinemeut par les motifs invoqués dans l'exposé du 
gouvernement. 

On peut ajouter que la chasse à courre, à cor et à cri, est un exercice excel- 
lent au point de vue bjfgiénique, qu*il retient par son attrait les iiropriétaires 
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Art. 9. Dans le temos où la chasse est ouverte, le permis donne à celui 
qui Ta obtenu le droit oe chasser de jour, soit à lir, soilà courre, à cor et 

• 
dans leurs terres, à Pavaiilage des popnlalions rurales, et qu'enfin la prolonga- 
tion de la chasse à courre, à cor et a cri, est ;sans danger pour ta cooaervailon du 
gibier. 

La mème^ unanimité s't'sl prononci^e pour admettre la seconde moditicaiion . 
proposée^ concernani les oiseaux de pass»{'0. C/esl là une mesure que cAmmande 
IMnlérèi di> Pagriculture et dont les conseils gonémut ut les préleis sont les 
mieux pbcés pour apprécier ropportuniiô i*Ha convenance. 

\/A coiiuiiissinn vous propose donc^ sans hésiialion, Padoption des modifica- 
tions insérôes au projet du gouvernement. 

Au l'onrs de la discussion, plusieurs :inienduineu(s se sont produits. 

Sur l'article S, Thonorable M. courceilc » demandé l'adoption d*un amcnde- 
nienl qui consistait à ajouter à lamodificaiion du projet cette siipulatlun : c solt 
en pl:iiiie^ <oll en torèt, soit dans les liois. » 

A Tappiii de cet amendement, M. Courcelle a invoqué un xœu conforme du 
conseil Kenéral de son défiartemeni, trois fois renouvelé. D*après lui on peut 
sans inconvénients, pour la conservation du gibier, autoriser la chasse ft tir dans 
les bois, ulors qn^elle est fermée en plaine. 

Plusieurs membres de la commissiun ont. combattu cetti; proposition, parce 
qu'ils Votent dans son adoption, d'abord une difficulté presque insurmontable 
dans r»ppll('atlon, et ensuite dans ta destruction du gibier à bref délai. Il est 
d'expêileiice inconifMablc que, qttelqueft semaines après l*ouverture de la 
chasse^ le gibier se réfugie dans les bois, où sa poursuite esl plus aisée. Prolon- 
giT la chasse h tir en forât, lorsqu'elle est fermée en plaine, c*est provoquer la 
dc&truciion Uu gibier et donner une prime aux braconniers. 

La cominis>ion a repou>sé, à une grande majorité, la proposition de 11. Cour* 
celle. 

L'honorable M. de Bcihune a maniresié le désir que la loi stipul&l deux épo- 
ques de fermeiures do l:i ( basse à tir, que celle delà plume ftU close le 31 décem- 
bre de chaque année. Le but de sa proposition serait de favoriser ta reproduction de 
la perdrix. 

Cet amendemeul a été critiqué par la double raL^on qu'il ne saurait pas plus y 
avoir d'échéance fixe ponr la clôture do la chasfse que pour son ouverture. 

Les conditions locales détorminoni les arrêtes à prendre parles préfets, ftégle- 
menier d'une manière générale pour toute U l*>ance, serait méconnaître tes diD^é- 
lenees qui résultent des climats. En second lien le remède serait complètement 
int fticace, car nul n'ignore qu'une chasse a lir, autori>ée pour le poil, entralue- 
rali fatalement, quoique Illégalement^ la chasse de la plume. 

La commission consultée a repoussé l'amendement. 

M. Monteil a demandé qu'au numéro 1 de l'énonclution des articles facultatifs 
que les préf< ts peuvent prendie d*après l'article 9 il fût Introduit une clause 
interdisant d'une façon générale, et pendant deux ans, la chasse des petits 
oiseaux. 

Celte proposition a été combattue r^^ 1^ raison, notamment, que sMI est des 
pavs où les petits oiseaux sont en quantité Insuffisante, il en est d*autres où ils 
pullul ni; que dés lors, les préfets peuvent apprécier les nécessités de l'agri- 
culture et même de Tagrémeut, sans. que la loi interdise d'une manière absolue 
la chasse des petits oiseaux; que^ pouvant prendre des arrêtés pour prévenir la 
destruction des oiseaux, il entre dans leur droit de rendre des arrêtés pour favo- 
riser te repeuplement, et dès lors interdire la chasse: qu'il suffira, pour bien 
constater les droits des préfets, d'ajouter, au texte de l'arllcIeV ainsi conçu: 

« Us pourraient (les préfets) prendre également des arrêtés : P pour prévenir 
la destruction des oiseaux, • ces mots : « ou pour lavoriser le repeuplement. * 

M. Monteil ayant accepté cette rédaction^ la commission l*a adoptée. 

M. Courcelle, et avec lui nos honorables collègues MM. Claude et Méplain ont 
demande qu'il fût ajouté au n* 8 des arrêtés facultatifs à prendre par les préfets, 
un paragraphe ainsi conçu : « Pour autoriser, même après la clôture de la 
chasse^ les propriétaires de liois, les fermiers et cofermiers du droit de chasse^ 
dans les bois des Communes des établissements et de l'Etat, a chasser les ani- 
maux mall'aisants et nuisibles, et pour déterminer tes conditions de surveillance 
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a cri, suivant les distinctions établies par les arrêtés préfectoraux, sur des 
propr s terres et sur les terres d'autrui, avec le consentement de celui à qui 
le droit de chasse appartient. 

indispensables à rexercice de ce droit, et fiier Tépoque qui sera la limite de 
ce dernier. » 

Cet amendement, d^aprôs ses auteurs, devrait être inséré dans la fol ; pour 
faciliter la destruction des animaux malfaisanu iH nuisibles; les préfelSMaccordent 
bien des autorisations individuelles et temporaires; mais comme les exigences 
administratives entraînent des délais, les animaux nni&ibles se déplacent, et 
rautorisaiion arrive irop tard. Ce résultat no se produirait pas si les préfets pou- 
vaient prendre des arrôiés p^Tmauenis. 

L^amendement a tHé considéré comme superflu, la loi de tSii ayant consacré 
dans un paragraphe de rarticle 9 le droit des pro^iriétalres de détruire en tout 
temps, sur leurs terr'S, 1«'S animaux malfaisants ou nuisibles, en se conformant 
aux arrêtés des préfets. Cette dispoMiion est sufUsante et répond au vœu (tes 
auteurs de la proposition. On a ajouté qu^insérer dans la loi une clause Otendant 
le droit aux adjudicataires des droits de chasse, ce seraiu dans bien des contrées» 
établir la permanence de la chasse, non pas seulement des animaux nuislblos, 
mais de toute espèce de gibier. 

L'amendement a été repoussé à une grande majorité. 

Plusieurs membres de la commi^sioti auraient di^slré ifue des mesures de 
réprtf^sion plus sévères fu>seni prises contre les braconniers; mais des doutes se 
sont élevés sur le droit de la commission d'étendre ainsi ses pouvoirs; on n'a pas 
insisté. 

La commission vous propose l'adoption du projet de loi présenté par le Gou- 
vernement, avec la seule adjonction signalée dans le cours du npport. 

Lors de lu discusiloa du projet de loi^ en séance publique, rarticle 3 a été 
mis aux voix et adopté sans aucune observation. 

Mais sur l^article 9, un amendement avait été présenté par MM. Courcelle, 
Claude (Miiuribe-et-Moselle) et Meplain, qui le retirèrent pour Us raisons qu^on 
verra plus loin. 

Cet amendement était ainsi conçu : 

« Pour autoriser, même après la clôtura de la chasse, les propriétaires de bols, 
les fermiers et cofermiers du droit de chasse, dans les bois des communes, des 
éiabiissements publics et de TEiat, à chasser les animaux malfaisauis ci nuisis 
blés, et pour déterminer les conditions 4e surveillance Indispensables à Texer- 
cice de ce droit, et ilxer Tépoque qui sera la llmllc de ce dernier. » 

« Vas nVst pas le temps, dit M. Courcelle, de discuter la loi do 18ii sur Iv 
police de la chasse et de demuntrur que cette loi fane pour tou^ les climats, porfr 
toutes les habitudes, pour toutes les parties de la France, qu'il s*agi:ise du Midi 
où on chasse la grive^ de TEst où on chi^se le sanglit^r et le loup, ou bien de 
rouest où on court te cerf, ce n'est pas le moment de vous dire combien cette 
loi laisse à désirer. (C'est vrai! sur quelques bancs.) 

« Déjà vous venez de proclamer qu'elle était défectueuse cette loi, puisqu'elle 
n'avaii pas suf(i>ammeni fait comprendre dans son texte qu'elle entendait taire à 
la chasse à courre une condition exceptionnelle, condition qui n'a été contredite 
par la jurisprudence qu'après vingi-hnit années d'eiisience non contestée. 
(Approbation sur divers bancs ) 

(I Nous aviooa demandé, quel({ues-uns des .membres de la commission et moi, 
d'admettre une autre recliti cation, c'était celle qui consisterait à comprendre 
dans la nomenclature des arrêtés préfectoraux facultatifs celui qui aurait eu pour 
but d'autoriser .les propriétaires de bois ou tes amodiataires du droit de chasse 
dans les forêts, à chasser jusqu'à une époque déterminée les animaux malfai- 
s'inis et nuisibles lorsque Turgence de celte mesure serait démontrée; et ce, sous 
la surveillance des gardes locaux et avec l'approbation des autorités locales. 

(t Nous ne croyons pas, messieurs, que lu loi actuelle soit suftisante, au moins 
dans nos départements, pour obtenir de bons résultats au point de vue de la des- 
truction des animaux nuisibles, dont le nombre va toujours croissauL 

Plusieurs membres. C'est vrai! 

c M. CouRCRLLB. Les lenteurs qu'entraîne Teiécution de cette loi sont exclu- 
sives de résultats utiles. 

< flous ajoutons que les craintes de voir venir l'abus à la suite de chassai 
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Tous les autres moyens de chasse, à Texception des furets et des bourses 
destinés à prendre les lapins, sont formellement prohibés. 

Néanmoins, les préfets des départements, sur 1 avis des conseils généraux, 
prendront des arrêtés pour déterminer: 

i^ L'époque de la chasse des oiseaux de passage autres que la caille, la no- 
menclature des oii»eaux et les modes et procédés de chaque chasse pour les 
diverses espèces; • 

t*^ Le temps pendaiU lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau dans 
les marais, sur les étangs, fleuves et riviàres ; 

3* Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, pos- 
sesseur ou fermier, pourra, en tout temps, détruire sur ses terres, et les con- 
ditions de Texercice de ce droit, sans préjudice du droit appartenant au pro- 
priétaire ou au fermier de repousser et de détruire, même avec des armes à 
feu, les bètes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés. 

Ils pourront prendre également des arrêtes : 

1» Pour prévenir la destruction des oiseaux ou pour favoriser leur repeu- 
plement; 

f^ Pour autoriser remploi des chiens lévriers pour la destruction des ani- 
maux malfaisants ou nuisibles ; 

30 Pour interdire la chasse pendant les temps de neige. 



N^ 9. — Couâ DB CASSATION (Req.). — 16 avril 1873. 

Ckierra (état de), oocapAtion étrAngèro^ bien* domaaMozy fatAÎct 
véservèet, vente^ ««nipétenec. 

En admettant que la guerre permette à une partie belligérante soit de 
séquestrer ïes biens de l'Etat envahi, soit <fen percevoir et même d'en 
vendre les fruits^ elle ne saurait l'autoriser à disposer définitivement de 
ces bienSy notamment des arbres de haute futaie, que leur nature et la loi 
assimilent au fonds lui-même (1). 

L'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur un litige né à 
t occasion d'une vente^ consentie par [envahisseur à un particulier y de 
futaies réservées dans les forêts domaniales de VEtat envahi, 
(Mohr et Haas c.Hatzfeld.) 

11 y a eu pourvoi par les sieurs Mohr et Haas contre l'arrêt de la Cour de 
Nancy du 3 août 1872. 

ARBÊT 

LA COUR ; —Statuant sur le premier moyen, pris de la violation des lois 
de la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif : — Attendu que le li- 
tige porté devant la Cour de Nancy à l'occasion d'une vente de bois, «'agitait 

eiceptionaellcs entourées des garanties que nous réclamons les premiers, son: 
exagérées et même qu'elles ne sont pas fondées. 

« Mais comme le temps nous manque et que, d*ailleurs, des questions bieo 
autrement graves que celles de la police de la chasse réclament ions vos ins- 
tanis, nous consentons, dans rmlérêt des affaires urgenles ei {^ouverueiiieutaies 
que nous avons à traiter, il voler purcmmtt et simp'emiiOt aujourd'hui la modi- 
Ucatlon au projet de loi sur la ctiasse qui vous a été demandée par le Gouver- 
nement dans Tintêrêt du Trésor^ ei pour éviter des couteslaiiuns des baux aiicleus 
qu'il avait consenils. En consequ^^nco, nous relirons notre amendeuienl ; nous 
aurons Tlionneur de vous le présenter à nouveau bous forme d'une proposition 
de loi émanant de notre initiative. » 

(I) V. Conf., Tarrét attaqué de Nancy, 3 août 187i, dans notre volume précé- 
dent, p. S70. 
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entre deat particulière, l*ttn vendeur et l'autre acheteur de ces bois; — Que, 
dès lors, les Tribunaux ordinaires étaient compétents pour statuer sur la 
matière; 

Sur le deuxième moyen, pris de la ?iolatien des articles 1128 et 4599 du 
Code civil : — Attendu qu'en admettant que la guerre permette à une partie 
belligérante, soit de séquestrer les biens de TEtstdont les armées occupent 
les territoires, soit d'en percevoir et même d'en vendre les fruits, elle ne 
saurait Tautoriser à disposer définitivement de ces biens, notamment des 
arbres de haute futaie que leur natnreet la législation qui les régit assimilent 
au fonds lui-même ; » Attendu, dès lore, qu'en vendant, par le traité du 
15 mars 1871, au défendeur Haizfeld, un certain nombre de chênes à prendre 
dans le département de la Meuse et de la Meurthe, les demandeurs ont dis- 
posé d*une chose qui ne leur appartenait pas et qui n'appartenait pas davan- 
tage à ceux de qui ils tenaient leurs prétendus droits; — Attendu d'ailleurs 
'que, loin de maintenir la légitimité des ahénations de cette espèce, consenties 
par ses agents pendant roccupation, le gouvernement allemand a reconnu, au 
moins imphcitement, que l'efiet de ces aliénations n'avait pu survivre à l'état de 
guerre ; — Qu'il résulte, »n effet, du protocole de la signature de la conven- 
tion du 11 décembre 1871, annexée a la loi du 9 janvier 1872, qui a ratifié 
cette convention, que le gouvernement français a déclaré, par l'organe de 
set plénipotentiaires, « qu'il ne saurait, en ce qui le concerne, reconnaître 
aux aliénations de bois consenties pendant la guerre, sur le territoire fran- 
çais, par les autorités allemandes, ni valeur légale, ni force obligatoire,» et 
Îu'aucune protestation contraire n'a été élevée contre cette déclaration ; — 
|u*il en a été, au contraire, donné acte par les plénipotentiaires allemands ; 
— Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt attaqué, en prononçant la 
nullité de la vente du 15 mars 1871, loin de violer les articles invoqués, eu 
a fait la plus exacte apphcation ; ~ Rejette, etc. » 

Du 16 avril 1873. » Ch. req. — MM. de Raynal, prés.; d'Oms, rapp.; Re* 
verchoo, av. géa. (concl. coni); Micbaux-Bellairc, av. 



N* 10. — -TuiuiuL DB CoHMlaivi. — 27 janvier 1874. 

Chirde* ÛBê foréto dm U covronM^ pftrentè pftr alliftoce, AdjadîoAtair«, 
Bollité, Q*Qfrait, domaine d« l'BtAt, ferment. 

Les gardes forestiers de la couronne, commissionnés par le ministre 
de la maison de Vempereur^ comei*vent leurs titres et leurs fonctions 
sans nouvelle prestation de serment, lorsque la cessation de f usufruit du 
thef de lEtat a fait rentrer les bois surveillés dans la catégorie des bois 
domaniaux. 

En conséquence^ Padjudication prononcée au profit du beau- frère d'un 
garde dune coupe assise dans C arrondissement du Tribunal près du- 
quel ce garde est assermenté est nulle, comme ayant été faite en viola- 
tion de l'article 21 du Code forestier. 

Cette nullité peut être prononcée par le Tribunal c^rectionnel saisi 
de la connaissance du délit commis par l'adjudicataire. 

(Forêts c. Baudry.) — jugement. 

Le Tribunal : — Attendu que, pour repousser Taclion de l'administration 
forestière, Baudry, tout en reconnaissant que le garde SoUin est son beau- 
frère, soutient : 

aÉpaax. db lèsisl. forbst. — mars 1874. x. rt.-^t 
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i^ Qud ledit garde h^était coinmissionnô que pour la forêt de Lai^iniei et 
que, dès lors, rincapacité résultant de Tarticle 21 du Code forestier ne saurait 
être invoquée à propos d'une adjudication de coupe de bois faite dans la forêt 
de Compiègne ; ^ 

2" Qu à supposer qu'il en (lit autrement, le garde Soliin ne serait pas régu*- 
]ièrcment investi de ses fonctions, faute d avoir à nouveau prêté serment, 
après la suppression de la liste civile, qui Tavait originairemenl coiuidis- 
sionné. 

Sur le premier chef: —Attendu qu'aux termes de Tarlicle 160 dy Gode 
forestier les gardes forestiers ont compétence pour rechereher et oonstatér, 
par procès-verbaux, les délits et contraventions dans toute retendue de Tar- 
rondissement du Tribunal près duquel ils sont assermentés ; — Que, le 31 mai 
1860^ Solliri^ nommé garde foresUer dans le cantonnement de Compiègne^ a 
prêté ferment devaut le Tribunal de cette ville, et que^ dès lors, il avait le 
droit de verbaliser dans tout Tarrondisscment ressortissant audit Tribuual ; 
—Que rindication d'un triage particulier dans sou brevet de commission se 
réfère à uile mesure purement administrative qui ne Saurait en rien raodiûer 
les principes de la loi; — Que la nouvelle commission de Sollin comme 
garde forestier dans la forêt de Laigue est également sans importance, puis- 
que cette forêt est située dans le même arroudissement que celle de Com- 
piègne ; — Que , dès lors , à ce premier point de vue, les oonclusiens de 
Baudry sont mal fondées; 

Sui^ le secotid chef : — Attendu que les droits conférés à l'empereur par le 
sénat us-coti su lie du 12 décembre 1852 sur les biens composant alors la liste 
Civile, ou la dotation de la couronne, constituaient un usufruit fut generis 
réglementé en panie par des lois spéciales; —Que l^article 11 dudit séuatus- 
ConSulte soumettait notamment les furets de la couronne aux dispositions du 
Code forestier, et qu'aux termes de I article 87 de 6e Code, les agents et 
gardes desdites forêts étaient eu tout assimilés aux gArdes dé radrttitiHifâtion 
ioresilère, tant pour Texereice de leurs fenetions que pouf la pmiilîtlllé des 
délits et contraventions; —Attendu qu'en attribuant au ministre de la maison 
de l'empereur l'administration exclusive des bois et forêts faisant partie du 
domaine de la couronne, l'article 86 du même Code n'a point entendu sous- 
traire ces bois et forêts à Texe^cieë d«s dft)its «{ud TEtât pouvait avoir sur 
eux, en tant que nu-propriétaire ; — Que, dès lors, les agents fprestiers oom- 
missionnés par le représentant de la liste civile ne cessaient point d^être con- 
sidérés comme employés de l'Etflt, et qiié lelir kctioil à'èiëhçait aussi bien 
pour le maintien de la jouissance do la liste civile usufruitière que pour la 
sauvegarde des droits de l'Etat nu-propriétaire ; — Qu'au surplus, sMi pouvait 
exister Un doute à cet égard, Il disparaîtrait en présence des dispositions for- 
melles du décret rendu le 3i décembre 1832; -^ Qu'etl éiïëtj après avoir fë- 
eonnu dans son préambule que la sltualiou des fbnctionilair^^, agents et pré- 
posés à la gestion des biens composant la dotation de la couronne n'atAlt jki 
être modiliée, par ce fait seul que la jouiseanoe en était attribuée au souve- 
rain, et après avoir déclaré de la façon la plus formelle que ces agents res- 
taient et demeuraient serviteurs de TËtat, le décret en question rendait appli- 
cables aux agents et employés attachés h Tadministration de la dotation de la 
couronne les dispositions prescrites par le décret du 24 novembre iÔ52 pour 
le règlement deS pensions de retraite des fonctionnaires et employés du mi- 
nistère d'Etat, lesquelles disposlliohs considéraient ces fonctiôntlaireê, 
agents et employés comme tributaires de la Caisse des retraites du départe- 
ment des finances, et soumis aux conditions Réglées par Tordonnance du 
21 janvier 1825; — Attendu que, par application de ces principes, le garde 
Sollin, nommé le 16 mai 1860 par le ministre de la maison de f empereur aux 
fonctions de garde forestier, n'a point cessé d'être considéré comme ageht de 
l'Ëtat ; — Que le 31 diidil mois de mai il a prêté serment, conformément à 
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la lol^ dëvani le Tiiblitidl tivll âé Coilipiègne, et que la nouvelle comniissioti 
qui lui Ë été donnée, ll^ 1^ mai 1871, par le directeur général des forêts eii 
lui affeotent UIM auir*e ré^ldlsnM ne ra<>su]etiissait pas à une ^conde j^t^està* 
tien de aerroent, puisque cette réaidenee était dans le même resaort aU6 lA 
première, et qu'en ae trouvait ainsi dans les conditions prévues par Fërticle tt 
du Code forestier; — Que, dès lors, le second chef de conclusions n'est paft 
davantage fondé ; . 

Et attendu, éti fait, quMl résulte de l^instruction des débats, et dç Taven du 
prèVetiu qoMl s'est retidù adjudicataire, le 27 septembre 1873, d*une coupe 
de bdiH sise àU (iahton de Saint- Sauveur, de là forêt de Compiègne, alors 
qu'étant beau^ft-ère de Bdllin^ garde forestier de Tarrondissement dé Com- 
piè§nef il ae trouvait dans un des cal d'incapacité édictés par la loi ; — Qu'il 
a ainsi eonirevenu aiit dispositions de Tarticle 21, §2, du Code forestier;-^ 
Lui. faisant application dudit article ; — Le condamne à 7115 francs d'amende i 
— Fixe à deux mois la contrainte par corps, conformément à rartiole IH de la 
loi du 22 juillet 1867; —Et statuant sur les copclusions civiles de l'adkni- 
nislratiort forestière, déclare nulle ël dé nul efîet Tadjudicàtion pronon* 
cée au profil dû sieur Baudry le 27 Septembre 1873, et le condamne aux 
dépens. 

bu 27 janvier 1^74. — l^ribunal de Compiègne.-^AIM. de Roucyi. préso 

aisani, broc, de * *- * 

rets ; ChaVel, av. 



Puisant, broc, de la République ( concl. conf. ) } Delageneste , insp. des fo« 



OBSBAVAtiofiBi ^ 8t)U8 le roi Louia^Ptiilippe, on agitait la t|Uë^tioH 
de savoir si la Jouissafciee des forêts Oomposanl la dotdlltlii immobW 
Hère de la couronne avait le caractère d'un uaufrtiit. Toute ih(îe^tittld6 
a disparu toUs Napoléon 111, qui avait aeeepté ei proolamé %à ({Uâlltê 
d'usufruitier. Par conséquent^ l'usufruit ayétit isessé étl iilétne tempi 
que le gouvernement impérial Avait disparu ^ l'Etat a ^epH6 ipèô pàfèn 
la pleine et entière propriété de ces forétSi 

Le Tribunal de Gompiègne n'avait pas à se prononcer ëuf lit H\^ 
dite d'une adjudication qui aurait été laite antttrieurement à lit tléu- 
velle commission dd garde) mais, s'il en eût été ainsi ^ la soliitîbtl 
eût dû être ideotiqueiïl est évident, enefiet) que, tant qde le nu-{)fO^ 
priétaire^ substitué à riisufruitier^ n'a pM révoqué le garde nommA 
par ce dernier, ce pl*éposé pouvait valablement exetljer son emploi^ 
eoranie le ferait le garde oommissionné par un particulier t*i tiUi| 
après le décès dé celui*cis aurait continué sa surveillance pour lé 
compte de rhéritier. Cette conséquence est ceirtainej car si le gardé 
est un roandatairei son mandat est d'une nature particulière, puteqli'il 
ne peut s'accomplir que sdua l'approbation de Tautorité administhl-» 
tive et après la prestation du serment qui Oeiit du garde un dfKôie^ de 
police judiciaire» et par eooséqueni un homme publie (Grim; tej.$ 
14 mars 186i, BulL^ n» 96). 

Quant à la ciuestion de capaeité du gerdè, telle qu'elle be |)i'éàefiu 
tait devant le Tribunal de Gompiègne, elle a été résolue conforiné« 
ment aux principes. Peu importait, en effet, que la eotnitiission Dl*i« 
ginaire du garde Teût préposé à la surveillance d'un triage de la forêt 
de Laigue et que sa nouvelle commission lui eût attribué un triage de 
la forêt de Gompiègne. Ces deux forêts étant situées dans le ressort du 
même Tribunal^ il n'y avait lieu ni à une nouvelle prestation de ser- 
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ment ni à renregistrement au greffe de la commÎMion. La solution 
serait différente s'il s'agissait d'un carde appelé à la surveillance d*un 
triage situé en dehors de rarrondissement du Tribunal qtri aurait 
reçu le serment. Dans ce cas, la commission devrait être enregistrée 
au greffe du nouveau Tribunal, conformément à Tarticle 5 du Code 
forestier. 

Le jugement répond vrctorieusemenl à l'argument tiré de ce que 
les pouvoirs du garde avaient cessé en même temps que Tusurruit 
de la liste civile avait pris fin. Ajoutons que les gardes des forêts de 
la couronne sont en tout assimilés aux gardes de rAdmînistration 
forestière (C. for., art. 87). Celui dont il s'agit opérait donc pour 
le compte de l'Etat, dont il sauvegardait éventuellement la propriété 
en prévenant et en constatant les délits. Il était dès l'origine le repré- 
sentant de TEtat, pendant comme après Tusufruit. 

Ces principes étant certains, l'application de l'article 21 du Code 
forestier était inévitable, et la nullité de Tadjudication prononcée au 
profit du beau-frère du garde était nécessairement encourue. 

Remarquons seulement qne le Tribunal^ en prononçant la nullité 
de cette adjudication, a tranché conformément aux règles du droit 
une question controversée. C'est celle de savoir si la nullité résul- 
tant d'une infraction à la loi forestière peut être prononcée par le 
Tribunal correctionnel saisi de la connaissance du délit, en même 
temps qu'il statue sur la pénalité. Bien que le Tribunal n*ait pas 
motivé sa décision sur ce point, elle mérite d'être signalée comme 
étant conforme à la jurisprudence (Crim. cass., 22 avril 1837, et 
Nancy, 12 lévrier 1840; Comment. C. for.^v!* 122, et Dalioz, Jurispr. 
gén.y Vo FOiÉTS, n' 1.102). L'annulation de la vente aurait pu, sans 
aucun doute, être prononcée par le Tribunal civil, s'il avait été saisi 
de cette action ; mais celte manière de procéder doit être évitée dans 
la pratique, car elle conduirait à faire deux procès au lieu d'un seul. 

Quanta l'autorité administrative, elle ne serait compétente, à aucun 
titre, pour prononcer, dans le cas dont il s'agit, la nullité de l'adjudi- 
cation, li n'y a pas lieu ici, comme dans le cas des articles 18 et 19du 
Code forestier, de statuer sur l'inobservation des formes de la vente. 
La nullité prononcée en exécution de l'article 21 du Code forestier 
provient de l'immixtion, dans Tadjudication, d'un individu déclaré 
incapable par la loi ; mais l'observation des formalités intrinsèques 
de la vente n'est pas en discussion. 

11 y a toutefois un» hypothèse dans laquelle les Tribunaux civils se- 
raient seuls compétents pour statuer sur la nullité de la vente. C'est 
celieoù l'incapable serait un conseiller de préfecture, un juge,uu mem- 
bre du ministère public ou un greffier. Dans tous ces cas, la loi n'edic-^ 
tant pas de peine, les Tribunaux correctionnels ne seraient pas com- 
pétents, et la nullité de l'adjudication ne pourrait être prononcée 
que par les Tribunaux civils saisis dans la torme des actions doma- 
niales {Comment, du C. for.^ p. 2l5 ; Dalioz, Jurispi\ gén.^ n^ 1095). 

MlADHB. 
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NMI. ~ TiiBONAL DE CoHPiÈGiiB. — 18 noTembre I8T3. 

BatMptMenv dm toaTana, extra«tioa iIa pieneg, «mploi dod abIotM. 

L'adjudicataire des travaux d'eittretien d'un chemin communal et 
^utoriié, en cette çualfté, à extraire des pierres d'une forêt, commet 
le deiit prévu par tartick 144 du Code foreêtier, lorsqu'il emploie une 
partie des matéf^ux par lui extraits à [empierrement d'une propriété 
prtvee{i). '^ '^ ^ 

(Forôls c. Précliii.) — jdgimbnt. 

Le Tribunal : — Allendu que d'un procès-verbal régnlîor, de rinsirnclîon 
orale à Taudience et de l'aven même du prévenu, il résulte que Moreau, en- 
trepreneur de travaux publics et adjudicataire des travaux d^enlrelien des 
chemins communaux de la ville de Corapiègne, avait obtenu, pour cet objet 
«étennmé, l'autorisation d'cxiraire des pierres dans le sol de la forêt de Lai- 
^55 ' X*» ^** ^ ^^^^^^^ ^^ Ohôtelet ; — Que le prévenu Préclin, ayant suc- 
cède à I entreprise de Moreau, a été autorisé à continuer cette extraction 
pour les pierres i en provenir être employées sur les chemins de la ville de 
Compiègne; — Que, contrairement à cette condition. Préclin a, dans le cou- 
rant de 1873, disposé pour l'empierrement d'une propriété privée, à Marguy, 
apparlenant au sieur Ancel, de 33 mètres cubes de pierres extraites et enle- 
vées de ladite carrière du Chfttelet, équivalant au chargement de trente-trois 
tombereaux attelés d'une bête ; — Attendu que ce fait délictueux tombe évi- 
demment sous Papplication des articles 144 et 178 du Code forestier, puis- 
que Préclin n'était pas autorisé à l'extraction ni à Fenlèvement des 33 mè- 
tres cubes de pierres pour la destination qu'il leur a donnée ; — Que, si la 
répression édictée par les articles précités doit s'appliquer à tout délinquant 
ordinaire, h plus forte raison doiMle atteindre un entrepreneur comme 
Préclio, prévenu et rois en garde par les habitudes de sa profession et les 
termes formels autant qu'exclusifs de la concession dont il a abusé; 

Aitendu qu'il est en vain objecté que cet abus ne suffit pas à constituer 
Préclin en contravention, pnisqu'.il était autorisé à extraire et à enlever des 
pierres de fa carrière du Cnàtelet, etque le fait ne devant dès lors donner 
lieu qu'à réparation civile, ne pouvait être déféré à la juridiction correction- 
nelle; — Attendu que les motifs qui précèdent ont déjà répondu à Tobjec- 
tion paradoxale de l'autorisation, et que, de cette autorisation même, par 
cela seul qu'elle était conditionnelle et exclusive de la destination donnée 
par Préclin aux matériaux « objet de la poursuite, il résulte que c'est non- 
seulement sans autorisation, mais, de plus, contrairement à une autorisation 
spéciale, qu'il a disposé d»*sdits matériaux ; 

Attendu que l'article 173 de l'ordonnance royale rendue, le i" août 1827, 
pour l'exécution du Code forestier confirme surabondamment par ses dispo- 
Mtions et le caractère contraventionnel du fait reproché au prévenu, et la 
compétence spéciale du Tribunal pour en connaître, compétence déjà établie 
en principe général par l'article 171 du Code forestier; 
Par ces motifs, se déclare compétent;— El statuant au fond, par applica- 

(1) Cette solollon est tellement évidente, qu'on comprend difficilement <]ue 
l'aeiion de radroiDisiraiion ait |iii être sérieusement combaiiue. Il en serait au- 
trement ii*il y avait imertitude sur raalorisaiion et sur la roule à laquelle elle 
s'applique. Dans ce cas, les Tribunaux ont uo pouvoir souverain d'appréciation 
(Crim. rej., SS juin 186i, alT. Casaoovat Buil. A«f?., n» ils). 



tion des articles i4i et 178 du Gode forestier, condamne Préclin à 330 francs 
d'amende, iQ fp, SQ de restitution et au^ dépens. 

Du 18 novembre 1873.— Tribunal de Gompiègne.--MM. de Roucy, prés.; 
Faisant, proc. de la République (concl. conf.); Delageneste, insp. des forêts ; 
Barbillion, av. ■ 

COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

BI^POMSIS ÀVX 0D«8TIOMS POSiBg ¥kfL LV8 ABOHXis. 
M* Ift. — ■ Garde parlîoalier. — Déeèt du propriétaire. 

Le décès du propriétaire qui a fait assermenter un garde pour la 
surveillance de ses propriétés met-il, de droite fin à la commission de ce 
garde? — N^est^ii pas nécessaire que le mandat sçit formll^ment r^-t 
noMvelé par l'héritier? 

r£fon9C. 

f^a réponse à ces deiu questions doit âtre négfttive, hxen que le 
cpntraire ait été jugé par le Tril>uua| de Niort, |e 2 déeeoibre 1854 
(fiull. des Ann. forent, ^ «rt. ilâ7). Si cette jurisprudenoa avait dû 
prévaloir, il en serait résulté que les bois des particuliers seraient 
restés sans gardiens, et par conséquent livrés aux déprédations des 
délinquants pendant les délais accordés par la loi pour fiajre invea* 
taire et délibérer, 

Ce résultat désastreux; q'est heureusement p^fis ^ craindra, malgré 
le caractère de mapd{)t qui est reconnu à 1a mt3siQP dM garde mri\^ 
culier. En ctfed ce garae ne procède pas au lieu ei pli^ce de son 
CQnimattant, puisqu'il fait ce que c§lui-ci M'a jamaia le droit, de faire 
peraonnellement. CeU est évident, par un partieuliep qe peut être 
luiTméme son propre garde (Crim. oass., 2ë novembre I8W4 ^^^i- 
Ann. forssUy art. i05S), pas plus qu'un adjudicataire do Ms ou 
un entrepreneur de coupe ne peut étrei son garde-ven(e (même ar- 
rêt).— 11 faut remarquer, en outre, que le garde particulier ne reçoit 
[ms son caractère de ^a seule commission^ mais biçn de l'acte de 
'autorité qui Tagrée eu celte qualité, et du serment par lui pr-été, 
qui lui confère celle d'ofiicier de police judiciaire* H suit de U qu'au** 
cune disposition de la loi n'interait à un garde de continuer Texer- 
ciee de ses fonctions sans nouvelle commission éerile, du consente- 
ment du nouveau propriétaire. C'est oe qui a été jugé par Ifi Cour dé 
cassation, le 14 mars 1862 (BulL Bev,, n"* 96)^ et il n'eat pas douteux 

aue cette jurisprudence, favorable aux propriét£|ires de bqis, no 
oive continuer à prévaloir. Voir aussi les observations au^ un juge- 
ment du Tribunal de Compiègne du 37 janvier 1874, suprà, n"" 10, 



H* 13 . — Traques et baUaei« 

La traqu€ est^elle un mode de ehmsse autorisé? 

La question adressée au comité est ainsi formulée : 

(( i4. Aux termes de l'article 9 do la loi sur la chasse, le permia 
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donne le droit de chasser à tir et à courre. On peut, en outre, faire 
emploi de furets et de bourses ppiip |f| chasse au lapin. Tous autres 
moyens de chasse sont prohibés. 

« P^rlaat de Ikf tes chasses en traquas ou battues (autres que celles 
spécialement prescrites pour la destruction des animaux nuisibles) 
sont^lles permises 9 Doit-on comprendre que le législateur a entendu 
acKîQfderi dans les genre» de chasse oi-deuus désignés, la flRculté (le 
f^ir^ eernay iea bois par de nombreux rabatteurs et tireurs pour tuer 
indisttQOtament qb^vreuils, lièvres, etc., en nombre aussi considé- 
rable (|ue peut les procurer ce procédé de chasse, qui, généralisé, 
prodliirait en peu de temps le dépeuplement complet des forêts ? 

« B. Si la réponse est afHrmative, là peut s'arrêter la question* 

« En eas contraire, ne pourrait-on pas se demander, quelque indis- 
cret que cela puisse paraître, si t'Biat ne déroge pas k la loi en per- 
mettant da ohaaseF> dans les forêts domaniales, en traques ou bat- 
tue«« tous les animaux^ quels qu'ils soient? 

« I41 eomparaison des articles 46 et 10 du cahier des charges pour- 
rait le donner k penser ; car, après avoir établi, en thèse générale, 
par Tartiele iû, que la chasse sera exercée par les moyens et pro- 
céMi auionsé» par ^ariick 9dih ibt, il énonce, dans l'article 19^ Içs 
modes de chasse qu^on pourra employer (chasse à tir, chasse fi courre, 
ehêsse en tnagues au èatiues)^ ce qqi serait superflu si l'article 9 dq 
la loi comprend les traques ou battues sous la dénomination de chaise 
àHnQuàe ihsase à eoupre. 

a La restriction même de l'article 16, stipulant que, pendant la der- 
nière année dn bail, les traques ou battues ne pourront avoir lieu 
qu'aveii rautorisatîan du oonservatenr^ prouve combien ce genre de 
chasse est ccnuiu pour être destructeur.* 

« Bn oe qui concerne l'exploitation de la chasse dans les bois com- 
munaux, les cahiera des charges sont généralement muets pour les 
traques ou battues autres que celles prescrites pour la destruction 
des animaux nuisibles. Il en résulte que, généralement aussi, les fer- 
miers ne se croient pas en droit de se livrer à ces sortes de chasses^ 
et il en est de même des particuliers propriétaires de bois. On com- 
prend, en effet, que ce qui peut ae faire sans abus dans un parc ne 
se fasse pas sans inconvénient dans les bois non clos où la conser- 
vation du gibier est une question d'intérêt général. 11 faut cependant 
reconnaître que r^x^mple dOQoé (|9Qs les forêts domaniales porte 
ses fruits et tend à répandre le genre de chasse dont il s'agit. 

« fin présence du doute qui existe pour quelques-uns^ on aurait in- 
térêt à savoir si les particuliers ont le droit de chasser^ faire chasser 
ou laisser chasser en traques ou battues^ par un pombre illimité de 
chasseurs, toute espèce de gibier dans leurs bois ; — ce qui revient; 
à demander, en un mot, si ce procédé de chasse rentra positivement 
dans la catégorie des procédés permis par la loi du 3 mai 1844, de 
manière à pouvoir être employé indistinctement dans toutes les forêts 
par les personnes (|ui y ont le droit de chasse, n 
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RÉPONSE. 

La traque on battue n*est qu'une variété de la chasse à tir. La jn- 
risprudence est^ depuis longtemps, fixée en ce sens. Les traqueurs 
ne sont que des instruments, et, comme tels, il n*est pas nécessaire 
quMIs soient munis d'un permis de chasse (Nancy, \ i décembre 1844, 
aif. Thouvenin ; Dijon, 24 décembre 4844^ aff. Demartinéconrt^ et, 
sur pourvoi, crim. rej., 29 novembre 1845 ; Paris, 26 avril 1845, aff. 
Patris). Depuis res arrêts, la jurisprudence n'a pas varié, et, en der- 
nier lieu, la Gourde Colmar Ta maintenue dans une espèce que nous 
allons reproduire. Les considérants de Tarrét répondent en partie ^ 
la question proposée : 

En voici le texte : 

(I L'emploi de traqueurs par un fermier du droit de chasse ne consti- 
tue pas un mode prohibé par la loi du 3 mai i844 ; ce n'est, ainsi que 
remploi des chiens, qu'un procédé particulier et accessoire de la 
chasse à tir. — L'administration forestière pourrait, il est vrai, l'inter- 
dire par une clause insérée au cahier des charges ; mais alors l'in- 
fraction constituerait le délit prévu par l'article 11, § 5, de ladite loi, 
et non celui prévu par Particle 15. — A supposer qu'une semblable 
prohibition se trouvât dans les cahiera de chaires des forêts de TEtat, 
elle ne saurait êtreétendue^ par analogie, aux forêts communales, 
dont les baux sont muets à cet égard, b (Golmar, Gh. corr., 15 avril 
1862. aff. Meyer; Jurispr., Gour de Golmar, année 1862, p. 94.) — 

Il existe, dans le même sens» une instruction du ministre de Tinté- 
rieur du 11 février 1846 (Buil. des Ann. forest., t. III, p. 259). 

Il suit de là que ; loin de déroger à la loi et à la jurisprudence en 
autorisant la traque, l'Etat ne fait que s'y conformer. Il y déroge, au 
contraire, lorequ'il stipule qoe, pendant la dernière année du bail, 
les traques et battues sont frappées d'interdiction, ou qu'elles ne 
peuvent avoir lien que sous certaines conditions restrictives, lesquelles 
sont parfaitement licites. 

Le doute ne saurait donc exister à aucun titre. L*Etat, les com- 
munes, aussi bien que les particuliers qui afferment leura chasses, 
ont toute latitude pour exclure ou entraver la traque ; mais, en 
l'absence de toute interdiction ou restriction, le fermier a le droit da 
traquer. 

Ho 14. i— Froprièié da gibier. — Droit da premier oeeapeat. 



Lfi droit de premier occupant existe -t' il dam les cireonêtanees 
retracées ci-après F 

(c Dans le courant de Janvier, un ouvrier de la cristallerie, nommé 
T. .., se promenait, entre midi et une heure, sur le bord de la Ifeurthe, 
en aval de Baccarat, avec son fusil, pour tirer des petits oiseaux ; il 
avait ses deux chiens avec lui. Il a un permis de chasse et le droit de 
chasser sur les terres où il se trouvait à ce moment. Un cerf descend 
le coteau devant lui, se jette à la rivière, la traverse, puis, effrayé 
par des gens qui travaillaient sur l'autre rive, revient vera T.. • Se% 
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chiens se jettent à l'eau, qui est peu profonde, et attaquent le cerf, 
qui s arréle dans Teau à cinq ou six pas de la berge. Il est tiré par 
T..., mis hors d'état de fuir (il était déjà sur ses iins, du reste), et 
noire chasseur, entrant à l'eau, lui donna le coup de grâce. 

(( Arrivent alors deux chiens courants qui suivaient la piste de la 
hôte, portant sur leur collier le nomdeH.P...,mairedeBadonviller. 
T.*. recueille les chiens, les amène chez lui avec la bête, les nourrit, 
et attend le maître des chiens. 

(( La journée se passe, personne ne vient ; Badonviller est à cinq 
lieues de Baccarat; il parait acquis que les chiens n'étaient suivis de 
personne, et que le maître avait abandonné la chasse, ou que ses 
chiens avaient chassé seuls. 

« Le lendemain matin, T.. . renvoie les chiens à H. P..., en l'infor- 
mant par lettre de ce qui s'était passé, et lui disant qu'il tient un 
cuissot du cerf à sa disposition. H. P... lui répond que la béte lui ap- 
partient, puisqu'elle a été tuée devant ses cniens, et qu*on ait à lui 
envoyer la tète. Il reconnaît, du reste, qu'il ne suivait pas la chasse, 
qui s'était forlongée. . . 

« A qui appartenait le cerf? Les avis ont été partagés à cet égard. 

c( En fait, T«.. a écrit qu'il* reconnaissait le droit de M. P..., mais 

3u'il était bien dur pour lui de renoncer à la tête d'un cerf tué dans 
es circonstances si bizarres, le seul cju'il ait dans sa vie chance de 
rencontrer; et M. P».., satisfait d'avoir vu reconnaître son droit, a 
abandonné la tète à notre chasseur et s'est contenté d'un cuissot. 

« Si on avait plaidé, dans quel sens aurait dû décider le Tribunal 7 
Et le locataire de la pêche, qui est aussi, par suite, seul possesseur 
du droit de chasse dans la rivière, n'aurait-il pas pu aussi réclamer le 
cerf tué dans ses eaux ? » 

< BiPONSI; 

Dans l'état des faits exposés par notre correspondant, le chasseur 
qui a tué le cerf et se Test approprié en était légitime propriétaire, 

Ear droit de premier occupant. Les faits qui nous sont signalés ont 
i plus grande analogie avec ceux sur lesquels est intervenu l'arrêt 
de la Chambre des requêtes du 29 avril 1862 (aff. Cooper, Bulletin, 
n» iM), aux termes duquel la possession du gibier ne résulte pas de 
la poursuite de ce gibier par le chasseur ou par ses chiens, ni même 
d'une blessure, si cette blessure est légère et n^empêche pas l'animal 
blessé de se réfugier sur un terrain où le chasseur n'a pas le droit de 
chasse. En conséquence, le gibier, même ainsi poursuivi et blessé, 
appartient à celui sur le terrain duquel il est entré, et qui s'en est 
emparé après Tavoir tué (même arrêt). Les observations placées à 
la suite de cet arrêt, et qui sont empruntées au Recueil de MM. Dal- 
loz, nous dispensent d*entrer à cet égard dans de plus amples déve- 
loppements. Nous invitons notre correspondant à s*y reporter, ainsi 
qu'à un arrêt de la Cour de Dijon du 2 août i859 (BulL^ n» 153, aff. 
Philippon), et qui est la négation du droit de suite tel que le com- 
prend M. Villequez ; mais nous pensons que cet auteur adopterait lui- 
même la solution que nous indiquons. 
. Ajoutons qu'alors même que, dans l'espèce qui nous est soumise. 
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le chasseur eût été en délit non-seulement pour avoir chassé saps 
permis, mais encore pour avoir tué le gibier sur un terrajn où il n'a- 
vait pas la droit da chasser, noire solution serait la même, La pro- 
priété du gibier, en vertu du droit de premier occupant, est etiec- 
tivement sans aucun rapport avec le délit de chasse, et le délinquant 
reste propriétaire du gibier. Par conséquent, le locataire du droit de 
chasse sur la Meurthe n'aurait eu aucune action pour revendiquer la 
propriété du cerf tué dans les «ircenstanoes qui nous sont révélées. 



W li« Tt 4ltl«f M (U litière, 4iil9t«of « 

La doctrine de Farrit de la Chambre civilf çlu ^ JHilki 1873 (ajf, 
Maiflard c, G(mdoiii)% rappqrti 4(Hm te flevpe pnr\^ ^ /'(?(irfCît(Pull., 

afpoHi^. 

Il n'existe aticuq motif ppvir qu'il ^l) soil autremept. 

Trois questions ont été résolues par cet airêl, Les principes qu'il 
cqpsacre spqt ainsi résupi^fi dans lé Mt-c^eUp^rioéigue \\^ HMi Dalloz: 

(( i* Lorsqu'une ^çmaqd^ pompi^l^d plusieurs chefs, dont les uns 
rentrent dans les attributions spéciales du juge de ptiix et les autres 
dpns la compétence pitplusiva W Tribunal pivil, mais qui sQUt unis 
entre .eux par les li^qs d'une étroite qonnexiiét le Tribunal peut 
statuer sur le tout, sans iiép9iH%t le$ limites de sa ponipétenoes 

« â<» Lq propriétaire qui a possédé pendant plus d<^ trente ans un 
arbre k rpoiqs de ^ ir^(refi du fqnds voisin a ^oqMîs, par praspription, 
le droit de coq^firver ç^\ arbre k l^ pl^iç^ Qtt il se trouve \ 

((3o Les juges du fait constatent souverainement Texistence des 
usages locaux relatifs aux distances ^ observer pour les plantations 
près de la ligne séparative des fbnds ; en conséquence, un arrM a pu 
dépidefi sans violer Taviiele 67i A^ Code qiviU que, dans liotérieur 
de la ville ({e 8enf»t il est pqrtni§, ep vertu d'un usage constant, de 
planter des prbuste^ ^9ns les jardipp, s^us aucuqe diatanuedu fbnds 
vpisin. » 

Sur l«f première que»tm^ jl y a liep d'examiner, en matière fores- 
tière, quelest Tobjet de la contestation. S'agit-il simplement, de la 
part du riverain» de pontraindre le propriétaire forestier à extirper les 
arbres plaqtés depuis moins de trente ans (lAns la aone prohibée, il 
eat évident qtie le juge de pm est oon^pétent (I. 25 mai 1g36, 
art, 6). Mais le paragraphe % dn môme article ajoute : « lorsque la 
propriété qu les titres qui rétablissent ne sont pas contestés. » « De 
1^, disent MM, DaUox [Jumpr.gén., 48S0, !'• partie, p. 88), s'est éle- 
vée une première questioni celle de savoir si le juge de paix ne cesse 
d*ôtre compétent qu>utant qu'il y a contestation sur les limites des 
héritages conligus« et si« dès lofs, il lui est permis de connaître de 
Tactiop relative èi des plantations d'arbres que Tauteur de ces plan- 
tations prétendrait avoir le droit de conserver en deçà de la dis- 




P»tx 



LÉGISLATION fiT JVRISPRPDENGB. ^7 

men de ce magistrat sur upe si(nple question dç servitude, l'article 6 
de la loi de 1838 reste applicable à cette hypothèse ; mais la Chambre 
civile a'est prononcée avec raisqn contre la compétence du hige d^ 
paix par un arrêt de cassation di^ 20 juillet i847(P. P., 1847. 1. 341). 

« Si Ton rapprocha cet arrêt de celui qui i| âté fC^ndM 9^^ l^ Cham- 
bre civile le 43 n\ars 4850, aff. Bureau (D. p,, Î8^Û| \f 8^; Bull. 
Ann. fûr.f art. 836]^ on voit que le juge de paii q'esi t^nu de se de:»- 
siiisir qu'autant qu'il est obligé de rechercher la pulution du Ijtige 
dans ^examen des titres de propriété i Taide desquels 1^ i^ervitude 
légale de distance a été mise en question. Qy^nd le défendeur qui 
se dit exonéré de cette servituc)^ ^e home à invoquer 1^ prescription, 
I4 règle que le juge de Toçitipn e§t {^ jJMge de l'^iiceptiQA r^pr^n^ fOfi 
empîre. » 

C'est ce qui résqUe de Tarrôt ci-dei^q?, du ^3 WftW iWQ, 4*ap«**e 
lequel le juge de pajx, coippélentpourpQnnaitr^ de^ ^ction^ relatives 
à la distance prescrite pour le^ plantations cl'^rbrea jii haute tige, X^\ 
aussi pour statuer %\\v toutes les fi^c^ntjons oppos^efi \ Cf^U^ c^ctionj 
autres que cell(3s tirées de la propriété QU des titras, 0l r^ntamipenl 
sur l'exception tirée d^ racquisition par 1^ prescription du droit de 
s^aifranchir de là distance lé{^a!e. Ce môme arrêt décide encore Que 
I^ j^uge de paix est compétent pour connaître non-seulement des 
jetions relative^ ^ux plantations faites de m^|n d'homme, i\\m en- 
core de celles qui sont relatives aux arbres formant un prc^duii i^^y^ 
turel du sol. 

Cette doctrine a paru fondée à H. Heaume qui n'a pas hésité à 
modifier, ^n cq qn'cl|e ^ de ^rppfibsQlu» celle qu'il pqit adontée au 
numéro 1012 de son Commentaire sur le Code forestier. Sans aoute il 
arrivera souvent, pomme dan$ l'eçiràce de l'Arrêt du ?9 juillet i873, 
que la diversité des demandes impliquera la eoiopi^tenoe du Tribunal 
civil ; mais il faut reconnaître qu'en principe, et sauf les cas qui 
viennent d'être signalés, les juges de paix aoel compétents, même 
lorsqu'il ^\g\\ dç fprêts domaniales. 

Sur l^ seconde qu^stion^ \^ jurisprudence ^i tel|cmeut bien établie 
qu'elle ne peut plus être désormais l'objet d'une discussion sérieuse. 
Nous renvoyons sur ce point aux nombreux arrêts indiqués dans les 
tables du BuUetin des Annales forestièveê et de la Meuue, Voir aussi la 
Tùbh ée vingt-éeuat ans de HM. Dalioz, v* Sbivitudb, n"** 376 et suiv. 

Quanta la troisième question, elle est très-importante pour les pro- 
priétaires de forêts. Elle a moins d^jntérêt à Tégard des bois sounûs 
au régime forestier, qui sont le plus souvent entourés de fossés. Par 
cons^uentj la question de distance des arbres doit se présenter 
rarement, puisqu ils sont ordinairement au deU de la distance légale. 

La difficulté résolue par Tarrôt que nous rapportons est celle de sa^ 
voir si Tusaj^e local, consistante n'observer aucune distance, doit être 
respecté à Tégal de celui qui détermine une distance quelconque. Le 
pourvoi invoquait en faveur de la négative l'opinion de Pardessus^ 
t. IL n* 240, et de Curasson, t. II, p. 483 ; mais l'opinion contraire a 

Sénéralement prévalu (voir Dalloa;, /ur, gén.t v® Sbevitudi; , u*" 634 ; 
lassa et Verge sur Zacbariœ, t. Il, § 326, pote 9Q; Demolombe, 
Servit., 1. 1, p<499). Junqu'À Ym^i qufi ^ouft rapportons» le Cour de 
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cassation n'avait pas été appelée à se prononcer sur la question, mais 
les Cîours d'appel avaient adopté la doctrine enseignée par la majorité 
des auteurs (Bordeaux, 43 mars 1860; Paris, 27 août 1B58 ; Dalloz, 
Périod., 4860, 5« part., p. 448 et 449). 

Il est vrai que les auteurs cités et la jurisprudence indiquée s'oc- 
cupert uniquement des plantations urbaines. A Tégard des planta- 
tions en dehors des villes,on peut consulter MM. Demolombe, Servit,, 
n» 493; Aûbry et Rau, 4* éd., t. H. § 497, p. 243 ; et Vaudoré, t. II, 
V* Plantations, 554, n* 8 et 10. 

Nous n'hésitons pas à reconnaître que la doctrine de l'arrêt du 
28 juillet 1873 est applicable en matière forestière. Cette solution 
avait été adoptée par le Tribunal de Nancy il y a plusieurs années (aff. 
Denis), sur la plaidoirie de M. Meaume. Le Tribunal a reconnu en 
fait, sans se préoccuper des usages urbains, que Tusage général dans 
Tarrondissement de Nancy était de laisser croître les arbres des forêts 
jusqu'à la ligne délimitative. Lorsqu'un usage semblable existe, ce 
dont les Tribunaux sont les seuls juges, il'ne parait pas douteux qu'il 
doit être observé, et la solution donnée en ce sens par la Cour suprême, 
pour le cas où il s'agit d'un usage urbain, est applicable aux massifs 
forestiers. 

Du reste, rien ne s'oppose à ce que les Tribunaux déclarent en fait 
qu'il existe des usages différents pour les plantations urbaines et pour 
les forêts. 



N» 46. — GiscuLÀiiB DU mnisTKB db L^niTtiiBija — 7 mars 4874. 

Instruction relative au colportage de$ lapins de garenne et des sau" 
ghers tués dans les battues autorisées. 

Monsieur lb PrApst, 

La loi du 3 mai 4844 (art. 4) interdit de meltre en vente, de vendre, d'a- 
cheter, de transporter et de colporter du gibier pendant le temps oii la cbassa 
n'est pas permise. 

Toutefois Padministration a été amenée à admettre certains tempéraments 
à la rigueur du principe posé dans cet article, notamment en ce qui concerne 
le colportage et la vente du lapin de garenne, animal nuisible, Irès^abondant 
dans certains déparlements ; et cette tolérance, loin de présenter des incon- 
vénients, a créé une ressource au commerce et à ralimentation. 

Les motifs qui ont fait adinetire ceUe dérogation à la loi de 1844 ont été 
invoqués par le commerce parisien et par les propriétaires de hois et forêts 
pour obtenir une tolérance semblable en ce qui conconie le transport et la 
ventt^ des sangliers tués souvent en très-grande quantité dans une seule chasse 
réf^ulièremeut organisée pour la destruction de ces animaux dangereux et 
nuisibles. 

Consulté à ce sujet, M. le préfet de police a fait connaître qu*il serait dis- 
posé à laisser entrer dans Paris les envois Je sau^liers appuyés de certificats 
de provenance et dont le transport aurait été d'ailleurs préalablement autorisé 
par le préfet du département dans lequel la battue aurait eu lieu. 

Dans ces conditions, et sur Tavis favorable oe M. le ministre de la justice, 
je viens de décider qu*à Tavenir le transport, la vente et le colportage des 
sangliers pourront s^effactuer pendant la fermotm-e de la chasse, pourvu que 
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cbaqae envoi soit accompagné d*un certificat do provenance et d'une autori- 
sation de transport délivrée par vous et, si vous le jugea convenable, par les 
sous-préfets des arrondissements où les battues auraient eu lieu. 
Recevez, etc. 

Le viee-frèêidetkl du eonieil^ ministre de Cinlérieur, 

BROGLIB. 



N* 17. — Cotm d'àppil m Dijon (Ch. corr.)*— SI janvier 1874. 

Le poisage des chiens courants sur le terrain d'autrui constitue un 
délit lorsque le chasseur y pénètre à leur suite^ sans faire aucun effort 
pour les rompre ou les rappeler. 

Il doit en être ainsi, alors surtout que les chasseurs ont suivi pendant 
une heure leurs chiens chassant un chevreuil et qu'ils se sont mis en 
mesure de les rompre alors seulement que la meute avait pris parti sur 
un renard. 

Il importe peu que les fusils des chasseurs fussent désarmés et portés 
en bandoulière. 

Les adjudicataires de la chasse dans une forêt domaniale peuvent in- 
tervenir dans les poursuites exercées par t administration forestière et 
obtenir des dommages-iniérits. 

(Forêts et Benoit-Ghampy (partie civile intervenante), e. Proulat^Tliomeret 
etBochet.) 

ARRÊT. 

La Goor : •— Sur Fappel de radroinistration forestière:-- Considérant que 
nul ne peut chasser sur le terrain d'autrui sans la permission du propriétaire ; 
-7 Que le passage sur Théritage d'autrui de chiens couranots, pûrsuivant un 
gibi-er lancé sur la propriété de leur maUre, constitue un fait réel de chasse ; 
-7 Que ce fait n'est excusable» d'après les clispositions du numéro 2, 3* ali- 
néa, de Tarticle il de la loi du 3 mai 1844, qu'autant quUi s*est produit ac- 
cfiientellemeut contre la volonté du maître des chiens et sans sa participa- 
tiim ; mais quMI cesse de l'être, lorsque.ce dernier, pénétrant à la suite de ses 
chiens, sur Théritage d*autmi, laisse la chasse s'y continuer sans faire aucun 
effort pour Tempècher, c'est-à-dire sans chercher à rompre ou à rappeler ses 
chiens; 

En fait : —Qull résulte d'un procès-verbal régulier dressé par le brigadier 
forestier Michelin, à la résidence de Porcbey, commune de Joney, le 47 sep- 
tembre dernier qu'il a rencontré les trois prévenus qui, les fusils désarmés et 
les portant en bandoulière, s'étaient engagés dans la forêt domaniale de Buan, 
dont la surveillance lui est confiée et dont la chasse est louée au sieur Be- 
noIt-Ghampy, partie civile intervenante ; 

Que les prévenus suivaient leurs chiens qui, au nombre de sii environ, 
poursui\aient un chevreuil dans ladite forêt ; — Qu'au moment où ils ont été 
rencontrés par le garde, leurs chiens étaient en vue, chassant à pleine gorge, 
à proximité du sentier suivi paries prévenus; —Que ceux-ci, interpellés par le 
garde, lui ont déclaré que la bête qu'ils poursuivaient avait été lancée dans 
le bois Girard, contigu à la forêt domaniale et dont la chasse leur appartient, 
et qu'ils ne faisaient que traverser cette forêt pour reprendre la chusse dans 
un autre bois, celui de la commune de Blangey, dans lequel ils auraient le 
droit de chasse et où, suivant eux, le chevreuil aurait rhabitode de se faire 
rabattre; — Que, le brigadier forestierMichelin leur ayant déclaré procès-ver- 
bal, ils n'en tinrent aucun compte et séjouni^ent pendant près a'une heure 



30 fiAtJc Bf t^ohifs. 

dans la fbrét de Biiari, bien t\n'\\ letii* eût inïfi de Vltigi ftiinutes pour la Ira* 
verser, eoniinuatli St observer et & suivt-e \e\\ri chiens ; 

Que ce ne fut qu^att bout d*tlne heure, en effet, cju'ilâ se mirent en mesure 
de les rompre, alors que, le chevreuil s'élant dérobé, ils avaient pfls parti sur 
un reriàfd et ravàielit t)OUt^uivi jusqu^à son terrier, adtour duquel ils s'étaient 
réunis ; —Qu'il e6t Donaiànten l'ait que les prévenus n'ont point cherché à em- 
pèctier la recherche et la poursuite du chevreuil dans la forêt de Buan ; qu'ils 
ont au contraire déclaré au brigadier forestier que st. au lieu de prendre la 
piste d'un renard^ leurs chiens éUiient restée ^(tr celle dtl ahevréliil, f1^ ne les 
eussent ni rappelés ni coupés : que c'est donc volontairement qu'après avoir 
pénétré à la suite de lettrs chienë dans la forêt de Bu^iî, ils ont laissé la 
chiisse B^y continuer aussi bien sur le chevreuil que iur le renard i 

Qu'en l'élat, dès lors, c'est à tort que les premiers juges ont «icctfrdé Ittt 
prévenus le bénélice de Teicuse prévue par le troisième alinéa dtt nutttérë S 
de rarticle H de la loi du 5 mai iSH, excuse i laquelle, d'après lenrs pro* 
presdéciarations, ils n*ont(aucun droit, et qu'il y a lieu, en réiormaht l« déci« 
sion du Tribunal, de déclarer t^rontàt et consorts coupables d'avoir chassé sur 
le terrain d'autrui sans la permission du propriétaire ; 

Sur rappel de la partie bivlle : «^ Que Beriolt-Chnlnpy est adjudicataire de 
la chasse dans la forêt domaniale de 'Buan ; — Qu'ayant été troublé dans 
l'exercice de son droit exclusif de chasse dans ladite forêt par h recherche et 
lapoursuite dugibler à laquelle, le 17 septembre dernier, les Prévenus se sorti 
livrés dans cette forêt sans son autorisation, Benoit^Ghampy Udlt tire ttH)em<t 
nisé du préjudice qu*il a éprouvé ; que la Cour possède des éléments suffi- 
sants d'appréciation ppur fixer dès à présent le Chiffre de ce préjuUit;e; 

Sur les dépens : —Que les prévenus qui succombent doivent les supporter^ 

Farces motifs: — Statuant sur les appels émis tant par l'Administra- 
tion forestière que par BenoltChampy du jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel de Bi^aune, le 6 décembre 1H73; >- InQrme, et bar déci- 
sion nouvelle ; '-^ Emendant, faisant droit d l'apbël de radrtiinl);tralion fores- 
tière ! — Déclani les nêhimés PrOulat [l^hilibert], Tliomeret (Jules) et Ëochet 
(Glaude-Emile<^UgUste),eoUpable8d'àVolr, le 17 se[>tembre dernier, sUile ter- 
ritoire dk la commune de ioney» dâné k forêt de Budn appartenant à TËtat 
chassé sans là perltiiesiën dH prb{)('iétaire , délit prévb par Pariidle li» 
n» e^ l*»' alinéa) de la loi du 8 mai 1844 j ^ Pour réparation dé quoi^ 
leur faisant application des disposiiltirts d^ la loi phécltée , les condamne 
chacun pai" corps et solidairement I ie tmkt's d^iirtiende « 

Et statuant feur l'appel de Iti partie civile, cofidsttnne lesdits préveHns soli- 
dairement et par corp:» à payer à Benoit-Cbampy la somme de 100 francs de 
dommages^ntéi èts \ -^ Les et)ndiimne eti t)Utrë solldairértiebt et par coirps 
aux dépehs de première ihsteheë et d'ëbpëlj ^ Le todt par àpplliiation des 
articles ll| n» i, !<>' «linéa, de le loi du 3 thaï 1844, 55 du Code pénal. 

t)ù ii janvier 1874. —Cour d*appel de Dijon (Gh. eorr^)» 



ÔBSfiRVAirioKBi u La doctrine coflsecréê ^f èët âi'rét jpëut cdii- 
trariet* lee peitieens de te qa*dn Appelle itnproprëthént ie droit de 
iuiî^ (\[\l hbh-setilëiiiëtil h*cst p^i reconnu !égislativement| mais au-^ 
Quel la toi de 1844 est itinnifeslement contraire. 

Il lie couvait en être autrement. Le législateur a laissé toiitd latitude 
aux parties pour établir entre elles toutes eonventions reifltivee I Id 
poursuite du gibier; tnais^ à défatit de Gonventiotis spéciales, id Idi 
commande ait chasseur de cesser tdtite poursuite volbntaif*é du gibiéf 
sur le terrain d'aytriii, sàuf te cas où l'animai est blessé à mort. 



î 
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Parrfli tes conventions qui interviennent entre leâ différents pro- 
priétaires de grands massifs forestiers, la plus usitée consiste à con- 
venir c|ue tout gibier lahcé sur utie propriété oti le chasseur exerce 
légitimement sbn droit peut être suiVi sur les autres propriétés, & 
charge de réciprocité. Tel est le vénlal)le droit de suite, qiti est alors 
entiëretiietit conventionnel. A défaut dSiiie semblable stipulation, il 
n'existe pas, et la loi doit être appliquée. 

Tou& les auteurs sbnt d*accora sur ce point. M. Péfrèvê (T/Hile des 
délits ei des peines deèhasse, n^^ ^96 et suiv.) fïiit eonnattre cequ'oii 
etitendait autrefois par droit de suite : « Si utl chasseur, dit-il^ avait 
levé une pièce de gibier sur son terrain, il pouvait, tant que ses chiens 
étaietit à sa poursuite, la suivre sur la terre du voisin, sans que ce- 
lui-ci pût Tcn empêcher. Le droit de suite avait été consàcréi notam- 
ment par quatre arrêts dé 1390, du â3 décembre iB66, du ï1 mai I8t3 
et du ii ao6t 171 1 . La coutume de Bourgogne, art. I6S, était formelle 
sur ce point : Là bèié mute de la chasse a aucun ûj/anl droit et pouvoir 
de faire chasser j la peut parcourir en autre justice ou seigneurie, Mais^ 
depuis Pordônnance de i66d, ce droit de suite a été refusé et la chasse 
interdite en toute circonstance sur le terrain d^aulrui. La lot du 
30 avril 1Y90 était mtietlé sur la question dé savoir si un propriétaire 

ui a fait lever le gibier ^tir son terrain petit le poursuivre sur celui 

'un autre. Mais la négative était évideniUient daiis Tespril de cette 
loi, qui reflisàtt à chacun le droit d'entrer sur le terrain d^autruisans 
le consentement du propriétaire. J^errière dit que l'ordonnance de 
llf^nri iV permet à ceux qtii ôiil le droit de chasse de suivre le gibier 
qu'ils ont fait lever l^ut* leurs terres et de le prendre sur celles 
d'autrui. Mais cette brdbnnancé né se trotivé point et aucun auteur 
n'en lltit mention. Là iurispradence ancienne offre plusieuié arréti 

2 ni, selon leâ ôirfeonstâhces^ ont dééidé la question en sfina opposé, 
ette bppositlbn aputirente provenait de ta dift'éfeuce qui existait en- 
tre les dit)its dés àeignéurs iiaUts justiciers et ceux des autres. Le Sei- 
gneur haut Justicier (Chassait sur ses terres par droitf les autres n'y 
tihassaient que par privilège, et l^on considérait que belui qui n'avait 
point part à la haute justice devait^ par discrétion^ s'abstenir de chas- 
%et hors de che2 ^ôi. Cependant, d\près lé sentiment de Guy-Pâpé, 
l'usage avait été introduit qu'on poiivail suivre son gibier sur le6 terres 
d'autrui et dans l'enclave même de la haute justice de son seigneur^ 
Ipiarcé que, les flefs étant de petite étendue et souvent entrelacés, sli 
tt'avait point été permis à un gentilhomme de poursuivre son {[Ibier» 
âon droit ou 6on privilège aurait été illusoire. Lorsque la question se 
{présentait-devant lés magistrats, ils là décidaient plutôt par des coo- 
sidéralions d'éqUité et de Ibéalité que par les principes rigoureux du 
droit, lin arrêt du t)àrlétiient de Toulouse, du l^juin i608, a décidé 

auési un séigUeur juridictionnel ne pouvait chaâseren terre ^etjuri- 
iction du seigneur son Voisin, contfe la volonté et la permission dV 
Celui, Il avait (^pendant të droit a de poursuivre dans icelle le lièvre 
bU la bête mue ou chaàsëé. » Il fut également jugé, au parlement 
de la Pentecôte, en 1390, que «celui qui a poursuivi sumsammenî 
lé cerf avec ses chiens, le doit avoir, encore qu'il soit pris sur la 
terré d*aUtrui. » DéUisairt rapporté Un arrêt du il ma^s 15t3 qui 4 
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décidé qu'un chasseur avait le droit «de suivre le gibier levé aur ses 
terres et qui s'en allait sur celles d*autnii )>. 

L'auteur que nous venons de citer n'hésite pas à reconoattre que, 
quelle qu*ait été la jurisprudence ancienne, elle ne saurait prévaloir 
contre le principe hostile au droit de suite consacré par les lois nou- 
velles. Il cite la discussion à la Chambre des pairs^ qui ne laisse aucun 
doute à cet égard. 

M. Chardon (Le Droit de chasse français^ p. 179 et suiv.) résume 
ainsi qu'il suit la discussion à la Chambre des pairs, qu'il rapporte 
intégralement : « Il résulte des explications qui ont eu lieu à la Cnam- 
bre des pairs que, si le droit de suite n'est pas textuellement aboli, 
la loi a consacré des principes d'après lesquels il n'est plus permis de 
le reconnaître. Ainsi la controverse élevée sur celte question, sous la 
loi de 1790, ne peut se reproduire. Toutefois le législateur a consi- 
déré> d'une part, que, dans la chasse à courre, le chasseur n'est pas 
maître de ses chiens ; qu'une fois le gibier lancé, la meute le suit, 
sans que le chasseur puisse l'en empêcher ; dès lors, si le passage sur 
le fonds d'autrui constituait toujours un délits c'était interdire com- 
plètement la chasse à courre : que, d'autre part, le fait du passage 
d'un chien courant sur l'héritage d'autrui^ à la suite du gibier lancé 
sur la propriété de son maître, n'est que la conséquence du droit de 
chasse. Bien que ce fait pût être considéré comme licite, d'après l'ar- 
ticle 9 qui autorise la chasse à courre, bien encore que la jurispru- 
dence ait constamment reconnu Teiercice de ce droit, le législateur 
a considéré qu'il était nécessaire de récrire dans la loi pour éviter la 
confusion qui aurait pu en être faite avec ce qu'on appelle générale- 
ment le droit de suite... C'est donc au point de vue de ces considéra- 
tions qu'il a été décidé législativement que le passage d'un chien sur 
rhéritage d'autrui pouvait ne pas être considéré comme un délit... 
Ainsi les Tribunaux peuvent facultativement admettre ou rejeter l'ex- 
ception. C'est avec raison que cette faculté a été adoptée par la loi, 
car il peut arriver que le fait du passage d'un chien courant sur le 
terrain d'autrui, bien qu'à la suite d'un gibier lancé sur la propi*iété 
de son maître, soit un fait coupable de la part du chasseur : par exem- 
ple, si le gibier est lancé près des fonds riverains, ou si la propriété 
sut* laquelle le gibier a été lancé est de peu d'étendue. » 

L'avis des auteurs est unanime en ce sens. — Quant à la jurispru- 
dence, elle varie nécessairement suivant les circonstances qui ont 
donné naissance aux poursuites. La Chambre criminelle de la Cour de 
cassation a donnée sur ce point, les solutions suivantes : i^le délit de 
chasse sur le terrain d'autrui n'est pas subordonné à l'introduction 
des chasseurs dans cette propriété : il suffit qu'il soit constaté que les 
prévenus ont été surpris se livrant^ fnême du dehors, à la recherche 
et à la poursuite du gibier qui se trouve sur le terrain d'autrui. — Alors 
mémeque les juges du fait auraient décidé, en pareil cas, qu'iln'y apas 
délit, cette appréciation n'est pas souveraine et la Chambre criminelle 
peut la réformer (Crim. cass., 1853, bail., Périoà.^ 1853, 1, 175;afi. 
dlvry c. Logne et autres); — S® le chasseur qui, en traversant le ter- 
rain d'autrui, a négligé de museler et de coupler ses chiens, n'est pas, 
par cela seul, passible des peines portées par l'article 11 de la loi du 
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3 mai 4844, alors qu'il est constaté en fait que <c les chiens n'étaient 
à la suite d'aucun gibier et qu'ils n'ont pas qnété dans le bois, p (Crim. 
rej., 26 juillet 1860, Dalioz, Périod., 1860, 1, 362 et Bull. Afin, for., 
art. 1563, aff. Leroux c. Damonnefflle.) — 3» le juge correctionnel a 
pu considérer comme n'étant pas en action de chasse le piqueur qui 
s'est borné à suivre des chiens dans leur passage sur la propriété 
d'autrui... Et l'appréciation du juge, dans ce cas, échappe au con- 
trôle de la Cour de cassation (Crim. réj., 20 novembre 4860, Dal- 
ioz, Périod.\ i86i, 1,500, air. de Portes c. Arnaud et Rouzaud). 
MM. Dalioz {loc. cit.) font sur cet arrôt les observations suivantes : 
aL>a loi du 3 mai 1844, tenant compte de ta force majeure, a bien 
pu permettre au juge de ne pas considérer le passage des chiens 
comme délictueux ; mais la fqrce majeure peut difficilement expliquer 
le passage du chasseur ou de Tun de ses auxiliaires, à la suite de la 
meute, fait sur lequel la loi ne s'explique pas. Traverser le terrain 
d'autrui pour reprendre au delà avec les chiens la poursuite de rani- 
mai, c'est évidemment chasser; dans le sens que la jurisprudence 
attache à cette expression (voir Table de quinze ans^ \^ Chassb, n°* 9 et 
suiv.). Cependant on comprend que le chasseur ait pu suivre ou faire 
suivre les chiens pour tenter de les rompre et pour ne pas disconti- 
nuer une surveillance à laquelle l'oblige son devoir de faire cesser le 
plus tôt possible un fait préjudiciable à autrui. Ainsi, suivant les cir- 
constances, l'action de pénétrer sur le terrain d'autrui, à la suite des 
chiens poursuivant le gibier, peut être reconnue exclusive de Tinten- 
tlon de chasser, n Ajoutons qu'il n'y a pas contradiction entre cet 
arrêt et celui du 16 mars 1853 relativement à l'appréciation des faits 
par la Cour suprême. Dans l'espèce de I arrêt de 1853, la Cour a pu 
et dû déclarer que les faits reconnus constants par le juge consti- 
tuaient des actes de chasse et étaient par conséquent délictueux. 
Dans celle de l'arrêt du 30 novembre 1800, au contraire, il était re« 
connu qu'on ne savait pas dans quel but le piqueur suivait les chiens, 
et que dès lors il n'y avait pas action de chasse. Cette appréciatioa 
était souveraine^ et la Chambre criminelle a décidé avec raison qu'elle 
échappait à sa censure. — 4" C'est au chasseur qui prétend n'avoir pu 
retenir ses chiens courants dans la poursuite, sur le terrain d'autrui, 
du gibier lancé sur son propre héritage, à rapporter, pour faire tom- 
ber la présomption du délit qui en résulte à sa charge, la preuve de 
l'impossibilité qu'il allègue, et cette impossibilité ne saurait résulter 
de la seule défense qui lui aurait été antérieun?n)ent faite d'entrer 
dans la propriété où les chiens ont pénétré; une lelle défense ne pou- 
vant s'appliquer au cas exceptionnel où il s'agit de ramener les 
chiens et de faire cesser la chasse prohibée (Crim. cass.,7 décem- 
bre 1872, Dalioz, P^norf., 1872, I, 472, aff. Froltier de Bagneux c. 
Dubois). 

Quant aux Cours d'appel, on peut consulter : Rouen, lOfév. 1854» 
Dalioz, Pértod., 54, II, 238, et Buil. Ann. for., t. VI, p. 164, afl*. de 
Bouille; Dijon, 21 juillet 1858, Bull. Ann. for., t. VIII, p. 86, aff. 
Chamarandes, cl Angers, 17 mars 1873, Bull. Revue, t. V, p. 369, 
aff. Prottier de Bagneux. Ce dernier arrôt a été rendu ensuite du 
renvoi devant la Cour d'Angers prononcé par l'arrêt ci-dessus ana« 

RÈPBBT. DB LteiSL. fÔrBST.— AVRIL 1S74. T. Tl. —8 
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Ivsé de la Chambre criminelle du 7 décembre 187i, cassant Tarrét 
da Poitiers rendu dans la môme affaire. 

MsÀun. 



N"" J8. — CIRCULAIRE DE M. LE DIREQIFEUR GBNIrAL DBS FORÂTS. 

9 janvier 4874 (autographiée). 

Oondaronationp forestièr^t, traniaotiopt, reeoQyreièen^. 

Monsieur le Conservateur, l'article 25 de la loi du budget de i874 
dispose qu'à partir du !•' janvier 1874 los percepteurs des contribu- 
tions directes seront substitués aux receveurs de renregislreniont 
pour le recouvrement des amendes et- condamnations pécuniaires 
autres que celles concernant les droits dVnre^nstreiupnt, de timbre, 
de gretl'e, d'hypothèque, le notariat et la procédure civile. 

Je me suis concerté avec M. le directeur général de la comptabi- 
lité publique au sujet des rapports qui devront s'établir entre les 
agents forestiers et ceux du trésor pour rexéculion de cette disposi- 
tion, en cequi concerne le service des transactions et le recouvrement 
des condamnations prononcées sur délits forestiers ; une instruction 
générale réglant ces rapports vous sera ultérieurement adressée. Mais 
en attendant que cette instruction vous parvienne, il m'a paru utile 
dQ vous informer dès maintenant que les décisions qui étaient précé- 
demment transmises aux receveurs et aux directeurs des domaines, 
conformément au;c articles 3, 8 et il d^ l'arrêté ministériel du 
30 janvier 4860, devront à l'avenir être portées à la connaissanc^e des 
receveurs particuliers des tinances. Il a été reconnu eu effet que ces 
comptables étaient les mieux placés pour recevoir directemetit, des 
inspecteurs et conservateurs des loréts, avis des décisions prises et en 
assurer Texéculion dans les délais fixés. Des instructions dans ce sens 
vont leur être adressées par l'administration de la comptabilité 
publique. 

Vous continuerez d'ailleurs provisoirement à faire usage des an- 
ciennes formules imprimées, sauf à y porter à la main les modifica- 
tions nécessaires. 

Le directeur général^ 
H. Parê. 

N"* 19. — CIRCULAIRE DE M. LE DIRECTEUR GiNÉRAL DBS FORItS. 

48 février. — NM 49. 

Condamnaliona forettièrei, IrAOtaotioiif, r^opQfre puent. 

Envoi de l'instruction concertée entre M, le directeur générai des 
forêts etJU.le directeur général de la comptabilité publique, relativement 
au recouvrement des condamnations pécuniaires et du montant des irans* 
actions. 

Monsieur le Conservateur, je vous adresse ci-joint, en uombr^ 
suffisant pour les besoins de votre service, des exempUire« de l'iot 
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S'^"i ,9*" '^ 1*^ préparée par la direction g<inérale de la compta- 
Diiiié pubh.iue, deconceri avec celle des forêts, pour Texéculion ea 
ce qui concerne le reroiivremenl des condamnaiions forestières' de 
I arlir le 2d de la loi de finances du 29 décembre 1873 (i) 

Vous remarquerez que cette instruction modifie, sur certains 
poinis, les errements établis. 

Ainsi, au |ieu de fournir aux receveurs des finances Télat des con- 
damnes par clefaut, prévu au deuxième paragraphe de Tarlicle 488 de 
I ordonnance réjilemeulaire du V^ août 1827, les inspecteurs des 
orèts devront à I avenir au fur e< à mesure quQ les significaliona des 
jugements auront été faites, envoyer des états par arrondissement 
de ces si^pi{i(,a(io^is au conservateur, qui les Iraosoiellra au trésorier 
payeur gênerai. 

En outre, dans les premiers jours de chaque mois, les inspecteurs 
adre&terqni ap conservateur des états nominatifs par arrondisseuient 
du do«^»c^^e des dehnquanls: i» des individus admis à transiger pen- 
dant!^ luois préçédeui; 2« des iasolvableç qui se seront libérés au 
moyen de prestations en nature. Ces é^als tiendront iieu des états 
semestnel^ men^ionués aux articles» et 10 de Tarrèté roinisléiiel du 
^0 janvier* 1864) et iftde l arrêté ministériel du M décembre 1861. Le 
conservateur les adressera immédiatement au trésorier payeur céné- 
rai, savoir: le premier, dans sa forme; le «econd, par extrait en 
ce qm concerne les prestations fournies sur condamnations oro- 
noncées, ^ 

J'ai lieu d'espérer que ces innovations, dont la nécessité a été re- 
connue pour assurer aux trésoriers payeurs généraux les moyens de 
contrôle dont ils ont besoin, ne soulèveront pas de difiicultés dans la 
pratique. 

L'instruction dont il s'agit ne renferme d'ailleurs aucune dispo- 
sition qui ne s'explique d'elle-môme et sur laquelle i( puisse paraître 
nécessaire d'apprler particulièrement votre attention. 

Je n'ai pas besoin de vous recommander de veiller à ce que les 
agents forestiers se conforment exactement, en ce qui les concerne 
aux règles qui y sont tracées. ' 

Recevez, monsieur le Conservateur, l'assurance de mes sentiments 
de considération et d'attachement. 

Le Directeur général de V Adfninistratifin desFçrê^, 

H, Fahé. 

(I) Cet article est ainsi conçu : c A partir du t" janvier IS74, les percepteurs 
des connibiinon^ directes seront sul^siiiuês aui r^eveursde l'<uiregi.sicmenL 
pour le ri couvremeiil des auieudes ftdes condamnations pécuoiaircà auUes uua 
celles conceinanl les «Iroiis (renreKislrement. de lunbrè, de creffe O'IivDotbA. 
<|ue, le notarial el hi procédure civile. ' J»* *"^ 

« Sont mainieuues louit- s les dispositions des lois qui ne sont pas contraires an 
paragraphe précédeni; tçulefois, les poçieurs decouirainles pourront i:60iul;icer 
les huissiers pour l'exerclci» des poursuites. «•V'Vror 

« Un r^«lement d'adminlsirailou publique déterminera, s'il y a lieu les me« 
sat«8 nec«Mairea pour ussurer l*esecauoii du présent article. » ' 
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N* SO -^ tttsrRtCTIOM ADftESsis PAR H. ht DmECTSUft C^^NfelAL 1)< 
LA COMPTABILITf PUBLIQUE A MM* LES TRiSOtUERS PAYEURS 6In£rAUX 

ET RECEVEURS DES FINANCES. -^ 28 janvier 1874. 

Oondimnatioat forcttîèresp traiit«otioBi| reooavr«BMBt. 

Instruction relative é Fexicution de la loi du 29 décembre 1873, pour 
régler les rapports des comptables et des agents forestiers relative- 
ment au recouvrement des condamnations pécuniaires prononcées en 
matière forestière et du montant des transactions. 

i. amendes bt condamnations relatives au service dbs forèts. 

Monsieur, 

La direction générale des forêts vient d'adresser anx conservateurs/ 
à la date du 9 janvier courant, une circulaire relative à l'exécution 
de la loi du budget de 1874 qui a chargé les percepteurs du recou- 
vrement des amendes et condamnations pécuniaires (i). 

De mon côté, je vais faire connaître aux comptables les principes 
qui régissent le service des amendes et condamnations en matière 
forestière. 

11. POURSUITE DBS DÉLITS BT CONTRAVENTIONS. 

!• Droit conféré à F administration forestière. — L'administration 
des forêts est cnargée, dans Tintérét tant de TEtat que des autres pro- 
priétaires de bois et forêts soumis au régime forestier, des poursuites 
en réparation de tous délits et contraventions commis dans ces bois 
et forêts (G. for., art. 159). Elle est également chargée de la pour- 
suite en réparation des délits et contraventions spécifiés à Tar- 
ticle 219 du Code forestier (défrichement des bois des particuliers); 
à l'article il de la loi du 28 juillet 1860 (reboisement des montagnes) ; 
à l'article 2 de la loi du 8 juin 1864 (gazonnement), et à la loi du 
3 mai 1844 (police de la chasse) si les délits ont été commis dans les 
bois soumis au régime forestier (Arrêté du 28 vendémiaire an V). 

Les actions et poursuites sont exercées par les agents forestiers au 
nom de l'administration forestière, sans préjudice du droit qui appar- 
tient au ministère public (C. for., art. 159). 

2^ Compétence. — Toutes les actions et poursuites exercées au nom 
de l'administration des forêts et à la requête de ses agents, en répa- 
ration de délits ou contraventions en matière forestière, sont portées 
devant les tribunaux correctionnels, lesquels sont seuls compétents 
pour en connaître (C. for., 171). Les délits et contraventions sont 
poursuivis par Vagent forestier chef du service de l'arrondissement 
(Cire, forêts, n« 358). 

3* Prescription. — Les actions en réparation de délits et contra^ 
ventions en matière forestière se prescrivent par trois mois^ à compter 
du jour où les délits et contraventions ont été constatés^ lorsque le» 

(1} Voir cette circulaire svprà, n« 18, 
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prévenus ont été désignés dans les procès-vertMinx. Dans le cas con* 
traire, le délai de prescription est de six mois, à compter du même 
Jour (C. for., art. i85). 

Toute action relative aux délits de chasse, prévus par la loi du 
3 mai 1844, est prescrite par le laps de trois moiSy à compter du jour 
du délit (art. 29 de la loi). 

Pour les défrichements^ les actions se prescrivent pai; deux ans à 
dater de Tépoque où le défrichement aura été consommé (C, for., 
art. 225). 

111. PEINES ET CONDAMNATIONS. 

Les peines et condamnations comprennent : Temprisonnement, 
ramende; la confiscation; les dommages-intérêts; la restitution. 

Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent au propriétaire 
(Etat^ communes^ établissements publics) ; les amendes et confiscations 
reviennent toujours à VEtat (G. for., art. 204). Les restitutions et 
dommages-intérêts pour contraveations et délits commis dans les pé- 
rimètres où les travaux de reboisement et de gazonnement ont été 
décrétés d'utilité publique et sont exécutés aux frais de l'Etat (lois des 
28 juillet 1860 et 8 juin 1864), appartiennent à TEtat jusqu'à réinté- 
gration du propriétaire. Les amendes de chasse, prélèvement fnit de 
la gratification accordée aux préposés qui ont constaté les délits^ 
sont attribuées aux communes sur le territoire desquelles Tinfraction 
a été commise (loi du 3 mai 1844, art. 10 et 19). La gralification, 
pour amende prononcée, est payée par les percepteurs au vu de 
rextrait du jugement ou de la transaction intervenue (ord. du 
8 mai 1845, art. 2; règlem. fin., 26 décembre 1866, § 840). H ne 
peut être alloué qu*une seule gratification, alors même que plusieurs 
préposés ont concouru à la rédaction du procès*verbal constatant le 
délit (ord. du 5 mai 1845, art. 5). 

Tout jugement de condamnation rendu contre le prévenu et contre 
les personnes civilement responsables du délit, ou contre la partie 
civile, doit les condamner aux frais^ même envers la partie pu- 
blique (1 ). Les frais sont liquidés par le même jugement (C. instr. 
crim., art. 194). 

Tous les individus condamnés pour un même délit sont tenus soli- 
dairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et 
des frais (G. pén.,art. 55 -, cire, 31 déc 1873, § 13). 

Prescription des peines. — Les peines (prison, amendes» confis- 
cation) portées par les arrêts rendus en matière correctionnelle^ se 
prescrivent par cinq années révolues à compter de la date de l'arrêt; 
et, à regard des peines prononcées par les Tribunaux de première 
instance, à compter du jour où les jugements ne peuvent plus être 
attaqués par la voie de l'appel (G. instr. crim.^ art. 636; toi du 

(1) Les honoraires des avoués et des conseils des parties ne peuvent Jamais 
retomlKïr à la cliarge de l*adminisiraiiou et ne doivent pas être compris dans la 
liquidation des dépenses (Cass., t% avril ISii ; aa octobre ISii; S avril 1S36). 1^ 
ministère des avoués est eictu, sauf le cas où il s*éléve des questions de pfO« 
priété (Dec. min. du 17 mar« ISSi). 
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13 juin 1856). Les peiues portées par les jugements rendu<$ pour 
contraventions de police sont prescrites après deux anfe révolus, savoir : 
pour les peines prononcées par arrêt, à compter du jour de Varrét, 
et, à regard des peines prononcées par les Tribunaux de première 
inslance, à compter du jour où ils ne pourront plus ôtre attaqués par 
la voie de l'appel (C. instr. crijii., art. 639). 

Les condamnations civiles (dommages-intérêts, restitutions) portées 
par les arrêts ou par les jugements en matière correctionnelle et 
devenues irrévocables se prescrivent par trente ans (G. civ., art. 2^^i ; 
C. inslr. crim., art. 642). 

Les frais de justice correctionnelle sont assimilés aux réparations 
civiles (Cass., 23 janvier 1828). 

IV. SIGNIFICATION ET EXÉCUTION DES JUGEMENTS. 

Les jugements rendus à la requête de l'administration forostière 
ou sur la poursuite du ministère public sont signifiés par un simple 
extrait (impr. forêts, série 6, n° 8), contenant le nom des parties et 
le dispositif du jugement. Cette signification fait courir les délais de 
ToppoMtioD et de Tappel des jugements par défaut (C. for., art. 309). 

1° Jugements par défaut. — Les jugements par défaut sont ceilx 
qui ont été rendus contre une partie qui n*a pas comparu à Taudienee, 
ou qui n'a pas été valablement représentée, on qui a refusé de se 
défendre au fond (G. instr. crim., art. 186; oass., 13 niars 1824): La 
condamnation par défaut est considérée comme non avenue si dans 
les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenuou 
à son domicile, outre un iour par cinq myriamètres, celui-ci forme 
opposiiion à Texécution ou jugement et notifie son opposition tant 
au ministère public qu'A la partie civile (C. instr. crim., art. 18"^). 

Les extraits de jugements par défaut sont remis par les greffiers 
des Cours et Tribunaux aux agents forestiers dans les dix jouf's 
(ord. du 18 octobre 1841) après celui où les jugements ont été pro- 

Iioncés. L'agent forestier supérieur, chef du service de l'arrondissement ^ 
es fait immédiatement signifier aux condanmés. 

Quinze jours après la signification des jugements, Tagent forestier 
remet les originaux des exploits de signiticalion au receveur des 
finances de Tarrondisseuvent, et celui-ci les fait parvenir aux percep- 
teurs, qui procèdent alors au recouvrement dos sommes dues par les 
condamnés. Si, durant ce délai, le condamné interjette appel ou 
forme opposition, Tagent forestier en donne avis au receveur <les 
financps (ord., !•' août 1827, art. 188; Impr. forêts, série 6., n« \0). 

2* Jugements contradictoires. — Les jugements contradictoires sont 
ceux qui ont été rendus sur la défense des parties. 

Lorsqu'après un jugement contradictoire il n a été fait par les con- 
danmés aucune déclaration d'appel, les greffiers en remettent direc- 
tement l'extrait au receveur de Tenregisi renient de leur résidence, 
chargé momentanément de le faire parvenir, par l'entremise du direc- 
teur, au trésorier payeur général, qui, h son tour, l'adresse aux per- 
cepteurs pour en opérer lé recouvrement, suivant la marche indiquée 
aux paragraphes 5 et 11 de la circulaire du 31 décembre 1873. 
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L'extrait des arrêts renchw sur appel est remis. <lans les .mêmes 
conditions, aux receveurs de renregistrement. par les greffiers des 
cours d'appel, ^tto /rc/otirs après celui où l'arrêta été prononcé, si 
le condamné ne s'est pas pourvu en cassation (ord., 1" août i827. 
art. 189). 

Les percepteurs t)rocèdent alors au recouvrement conformément 
aux règles tracées par la circulaire précitée du 31 décembre 1873. 

V. REMBOI'RSEMEKT DES FRAIS FAITS PAR l'aDUINISTRATIOM FORESTIÈRE. ' 

L'administration forestière paye aux greffiers les extraits de juge- 
ments. Elle rembourse toutes les avances faites par les percepteurs 
pour le recouvrement des condamnations et qui tombeht en non- 
valeur par suite de Tinsolvabilité des condamnés, les frais faits pour 
Earvenir à lincarcéralion des délinquants, les frais de séquestre des 
ois de délit, et les frais de nourriture et de vente des animaux mis 
en fourrière : de telle sorte que, en aucun cas et pour aucun objets 
des frais ou dépenses ne peuvent être Hcquittés par prélèvement sur 
les recettes du produits réalisés (cire, forêts, n^ 431). En d'autres 
termes, le recouvrement de ces frais par les agents des finances doit 
être appliqué aux recettes du budget (produit des amendes et con- 
damnations pécuniaires), et être porté, suivant le cas, dans la colonne 
des frais. de justice, ou dans celle des jfrais de poursuite (cire, 31 dé- 
cembre 1873, § 8). 

. Les poursuites exercées dans l'intérêt des communes et des éta-« 
blissements publics, pour délits ou contraventions commis dans leurs 
bois^ ainsi que la -perception des restitutions et dommages^ihtéréts 
prononcés en leur faveur, sont effectuées, sans frais pour ces com- 
munes et établissements, par les agents du gouvernement, en même 
temps que celles qui ont pour objet le recouvrement des amendes 
dans riutérôt de PEtat (C. for., art. 107). 

Les états de frais de justice, en matière de délits forestiers, sont 
rédigés par les greffiers et huissiers sur des imprimés fournis par 
l'administration des forêts (série 11, n^ 1 et 3). Ils sont vérifiés par 
l'agent forestier chargé des poursuites, taxés par le président du Tri- 
bunal et joints à Tappui des mandats de payement délivrés par le 
conservateur des forêts sur le crédit spécial mis à sa disposition 
(ciro. forêts n" 345, 357, 514; arr. min., 10 juillet 1841 ; régi, 
finances, § .'^06. page 185). 

Les frais de poursuites que les percepteurs font, de leur côté^ pour 
le recouvrement des condamnations forestières^ constituent une dé-* 
p<>nse de tréHorerie. et sont imputés au compte poursuites pour le re- 
cotivrement des condamnations pécuniaires (cire, 31 décembre 1873, 
§ 13). Lorsque ces frais tombent en non-valeur, le receveur particu- 
lier en dresse l'état sur une formule fournie par l'administration des 
forêts (série li, n° %. Le conservateur en arrête le montant et le 
mandate dans les mêmes conditions que pour les payements à faire 
aux greffiers et aux huissiers. 

Lesindenmités allouées aux témoins en matière de délits forestiers, 
rentrant dans la dépense des frais de justice (circ.^ 31 décembre 1873, 
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§ 6), continueront d'être payées par les receveurs de l'enregistre- 
ment, à tilre d'avances et con)me dépenses d'urgence (déc. min., 
96 juillet 4836). Les pièces justificatives de ces payements sont com- 
prises dans les versements des «receveurs de Tenregistrement à la 
recette des finances, et la trésorerie générale en fait dépense au 
compte diverfi l/c de payements à régulariser. En fin de mois, le 
conservateur délivre au trésorier général, sur les crédits de Tadmî- 
nistration des forêts, un mandat de régularisation (déc. min., 
â6 juillet 1836). 

Yl. DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSOLVABLES. 

Il est dressé, de concert entre le percepteur et Tagent forestier 
désigné par l'inspecteur, des états, par commune^ de tous les con- 
damnés pour délits forestiers qui sont reconnus insolvables (impr. 
forêts, série 6, n° 13). En cas de dissentiment entre le percepteur et 
l'agent forestier, sur Tinsolvabilité, ils forment un éiaf distinct des 
condamnés dont la solvabilité aura été contestée, et ils le trans- 
mettent chacun à leur chef immédiat, pour en être référé au préfet 
chargé de statuer. En attendant qu'il ait été prononcé à cet égard par 
le préfet, sur les observations du trésorier général et du conserva- 
teur, les individus portés sur ces états sont considérés comme insol- 
vables (déc. min., 12 avril 1834, art. 9). Les états sont dressés en 
deux expéditions destinées, l'une au percepteur, l'autre à Tagent 
forestier. Ils sont revisés et complétés pendant les mois de janvier et 
de juillet de chaque année {idem, art. 3 et 4). 

Les certificats d'insolvabilité sont délivrés par les maires qui sont 
personnellement responsables des attestations qu'ils donnent (lettres 
du ministre de Tintérieur des S3 août 1802 et 17 novembre 1835). 
Le percepteur intervient pour indiquer le montant des impositions 
payées par l'individu présumé insolvable, et le chef du cantonnement 
forestier fait connaître si le condamné est un délinquant d'habitude 
(cire, enregistr., 30 novembre 1837). 

L'agent forestier chargé de la poursuite des délits dresse, tous les 
trois mois, un état des individus insolvables contre lesquels il existe 
des condamnations susceptibles d'exécution (impr. forêts, série 6, 
m 14). Il communique cet état au procureur de la république, et, 
après avoir recueilli son avis (consigné dans la colonne d'observations) 
sur le nombre d'individus dont rincarcération est possible, il signale 
les condamnés les plus audacieux et les plus incorrigibles. Il trans- 
met une expédition de cet état au conservateur, qui adresse au tré- 
sorier général l'état des insolvables dont le procureur de la république 
a reconnu l'incarcération possible, et le trésorier général donne im- 
médiatement aux percepteurs, soit directement, soit par l'entremise 
de la recette particulière, les ordres nécessaires pour provoquer les 
incarcérations (même décision, art. 7). 

Tous les trois mois, les percepteurs adressent à la trésorerie géné- 
rale, par l'intermédiaire de la recette des finances, l'état des pour- 
suites contre les condamnés insolvables, désignés pour être incar- 
cérés. Si Tincfircération n'a pas eu lieu, ils en font connaître les motifs 
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en énonçant les diligences faites. Ces états sont communiqués par la 

trésorier général au conservateur. 

VU. TRANSACTIONS COKSRNTIBS PAR L'ADMINISTRATION DES FORÊTS. 

l*" Dispositions générales. ^- L'administration des forets est auto- 
risée à transiger, avant jugement définitif, sur la poursuite des délits 
et contraventions en matière forestière commis dans les bois soumis 
au régime forestier. Après jugement définitif, la transaction ne peut 

I>orter que sur les peines et réparations pécuniaires (C. for., art. 159; 
oi du 18 juin 1859). 

Les transactions sur la poursuite des contraventions ou délits com* 
mis par les adjudicataires des coupes, dans les tK)is soumis au régime 
forestier, deviennent définitives^ savoir : 

Par l'approbation du directeur général de l'administration des fo-* 
rets, lorsque sur les procès-verbaux constatant les délits ou contra* 
ventionsy les amendes, dommages intérêts ou restitutions encourus 
ne s'élèvent pas au-dessus de 1 000 francs, ou que les condamnations 
prononcées n'excèdent pas cette somme. 

Par l'approbation du minisire, lorsque le montant des condamna- 
tions encourues ou prononcées dépasse 1 000 francs (décret du SKI dé- 
cembre 1859, art. 1") 

Les transactions sur la poursuite de tous autres délits ou contra- 
ventions, constatés à la ailigence de l'administration des forêts, de- 
viennent définitives : 

Par l'approbation du conservateur, lorsque, sur les procès-verbaux 
constatant les délits ou contraventions, les amendes, dommages-iuté- 
rèts ou restitutions en(*^urus ne s'élèvent pas au-dessus de 500 francs, 
ou lorsque les condamnations prononcées n'excèdent pas cette 
somme ; 

Par Tapprobation du directeur général^ lorsque les condamnations 
encourues ou prononcées ne dépassent pas 1 cloo francs; 

Par Tapprobation du ministre, dans les autres cas (décret du 
21 décembre 1859, art. 2). 

Le droit de transaction s'applique à tous les délits et contraventions, 
en matière forestière et de chasse, dont la poursuite appartient à 
Tadministration des forêts, c'est-à-dire aux délits commis dans les 
bois des communes et établissements publics, aussi bien que dans les 
bois de l'Etat. Il ne peut être étendu aux contraventions et délits en 
matière de défrichement prévus par les articles 219 et suivants du 
Code forestier (déc. min., 22 décembre 1860). On doit toujours ré- 
server dans le règlement des transactions sur délit de chasse, outre 
les frais, une somme égale au montant de la gratitication à laquelle 
le rédacteur du procès-verbal a droit (règlem. fin., 26 déc. 1866, 
§ 481 ; cire, forêts, n« 72, art. 26). 

Le caractère général et exclusif du droit dont il s'agit s oppose à 
ce que les conseils municipaux ou les commissions administratives 
puissent renoncer, en tout ou en partie, aux réparations civiles stipu- 
lées au profil des communes ou des étabhssements publics. Le paye- 
ment de ces réparations doit toujours être exigé» quand bien même 
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les représentants des corps intéressés auraient émis des délibérations 
tendant k en faire Tabandon. 

Les délits de défrichement peuvent faire l'objet de demandes soit 
en cessation de poursuites, soit en remise de condamnations. 

VIIl. TRANSACTIONS APPROtTÉES PAR LE CONSERVATEUR. 

l'* Iransactions avant jugement et avant signification et citation, — 
L'agent forestier* chef de cantonnement, en adressant à l'inspecteur 
chaque quinzaine les procès-verbanx de délits dressés pendant la 
quinzaine précédente, y joint un état conten.mt ses propositions re* 
latives anx délits et contraventions sur lesquels il estime qu'il y a 
lieu de transiger avant la signification des procès-verbaux (arr. min., 
30 janvier i 860, art. i»'). Dans la huitaine, l'inspecteur donne son 
avis sur les propositions, du chef de cantonnement et transmet ses 
propositions de transaction au conservateur, qui statue dans les cinq 
jours et adresse sa décision à l'inspecteur (même arrêté, art. 2). 

hnmédialement la décision est portée par l'inspecteur à la con- 
naissance du reeveur particulier de l'arrondissement,' au moyeu d'un 
bulletin (série 6, n* 20,\ Celui-ci, après avoir inscrit sur son sommier 
la somnie fixée par le conservateur, transmet au percepteur chargé 
d'en opérer le recouvrement, le bulletin de l'inspecteur qui sert de 
pièce comptable pour rencaissement. Eu mêma temps, des avertis- 
sements (imprim. forêts, série 6, n*" 19) sont adressés par 1 inspecteur 
au chef de cantonnement, qui les fait notifier aui intéressés par les 
brigadiers et gardes (arr. min. du 30 janvier 1860, art. 3)« Les per- 
cepteurs n'ont donc pas, dans ne cas, à envoyer les avertissements 
(jnod. w 1) prescrits par la circulaire du 31 décembre 1873 ; mais ils 
Qoiveni faire, auprès des parties, les démarches officieuses néces» 
saires pour obtenir le versement du montant de la transaction. 

Toute transaction ottérte'par l'administration desforétSy avaht signi- 
fîcalion du procès-verbal, est réputée non avenue, lorsque celte offre 
n'aura pas été acceptée et la transaction exécutée dans les trente jours 
gui suivent la décision du conservateur (même arrêté, art. 4). 

Dans les cinq jours après J'expiratjon du délai de trente jours 
ci-dessus, le peicepteur fait connaître à Tinspecleur, par l'entremise 
de la recette des finances^ si le délinquant a [)ayé ou non ie montant 
des sommes mises à sa charge, il renvoie à cet eti'et la deuxième partie 
du bulletin susmentionné revêtue des annotations qu'elle comporte 
(même arrêté, art. 5). 

Ces délais doivent être rigoureusement observés en vue de pré- 
venir la prescription. 

A défaut de payement, l'inspecteur passe outre aux poursuites. Si, 
au contraire, la transaction a été payée, Tinspecteur la consigne sur 
un sommier spécial, qu'il tient contradicioiremenl avec celui du re- 
ceveur des finances (même arrêté, art. 5). 

2** Transactions avant jugement, mais après signification et citation. 
Demande en cessation de poursuites, — Après la signification des 
procès-verbaux> les demandes formées pour obtenir une transaction 
avant jugenieqt sont adressées au conservateur, qui les fait iqstruire 
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par les n^ents locaux, stahte à leur égard, et fait parvf^nir sa décision 
aux parlips inréressérs. Le percepteur en est inFormé (^ar Tih- 
speclenr. an moyen du bulletin précité (série 6, n" 20) et par Tentre- 
inise du receveur particulier, qui en prend charge sur le sommier de 
Tarrondissement. L'inspecteur fixe le délai dans lequel la transaction 
doit être exécutée et à l'expiration duquel le percenleur renvoie, 
comme il est dit ci-dessus, la deuxième parlio du bullplin. A déiaut 
de payement, iMnspecteur procède aux poursuites (arr. nûn., 30 jan» 
vierl860, açf. 7 et 8). 

. 3° Transactions après jugpiTient. Demande en remise de coruiamna" 
tion^. — Dès nu'une denmnde eii transaction cyprès jugement ou en 

Ï' émise de condanmi^tions e^t adressée au conservateur, il la transmet 
)our instruction h l'inspecteur. Celui-ci remet au receveur' pariicu- 
ier, pour être envoyé aii percpf)teur, un bulletin (série .6^n° 16), 
atîn de savoir si les condamnations ont élé acquitter^. Le pei cçpleur 
renvoie immédiatement, pai* .l'eut remise dii receveur pariiculier, la 
deuxième piirlio de ce bulletin, avÇc le^ renseignements qu'elle com: 
porte, et susopud les poursuites, sauf pour les frais qui ne sont pas 
susceptibles de remise, contre le condamné qui a fait urio de(nande 
en transaction ou remise (cléc, min., 4 avril 1831 ; cire, forêts, 
h*» $66). 

Si les condamnations ont été acquitté* S, la demande est renvoyée 
au conservateur avec le crrtîHcat du percepteur et l'attestation du 
chef de service des forêts, constatant qu'il a élé donné avis aii péti- 
tionnaire que sa demande li'étuil pas susce()libte d'être accueillie 
(cire forêts, ii° 734). . 

Lorsque les condamnations n'ont p^s été acquittées ou ne Tont été 
qu'eu partie, le chef du service fail un ra()port au conservateur 
(irap. série 6, n® 16 ; cire, forêts, n** 7^4). 

La décision du conservateur est alors notitiée au délinquant et 
avis en est donné par Tinspecteur (bulletin, série 6, n^ 20) au rece« 
veur particulier des finances, qui, aj)rès ^n avoir coiisigné le mon- 
tant sur le sommier de rarrondisseinent, transmet le bulletin au per* 
cepteur pour en assuier le recouvrement. 

IX. TRANSACTIONS RÉSERVÉES A L^APPKOBATION DU DIRbCTEUR GÉNÉRAL 
OU DU MIMSTRE. 

Les transactions qui ne deviennent définitives que par Tapprdba- 
tion du directeur général ou du ministre n'ont lieu que sur la de- 
mande des parties. 

4* Transactions avant jugement. -*- Les notifications des décision^ 
sont faites d'après le mode tracé ci-dessus pour les transactions avalit 
jugement qui deviennent définitives par Tapprobatlon du cohsei^va- 
teur (cire, forêts, n« 813 ; Impr. série 6, n« 1t> bis, 19, 20 et 28). 

2* Transactions après jugement, — î^ marche suivie pour les de- 
mandes de cette nature est la même que celle qui a été indiquée aU 
Earagraphe 8, 3», ci-dessuft. pour les transactions soumises à Tappro- 
ation du conservateur. La décision du ministre ou celle du directeur 
général des forétd est notifiée par le conservateur k l'inspecteur et 
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parceinici au receveur particulier (impr. série 6, n* SO), qui procède 
alors comme il est dit ci-dessus. 

X. GOirVEHSlOM EH PftESTATIONS DES PEINES ET RÉPAKÀT103C8 PÉCDNIAIRKS 
ENCOURUES ou PRONONCÉES. 

i" Dispositions générales, — L'administration des forêts peut 
admettre les délinquants insolvables à se libérer des amendes, répara- 
tions civiles et frais au moyen de prestations en nature, consistant en 
travaux d'entretien et d'amélioration dans les forêts oif sur les che- 
mins vicinaux. Les prestations sont acquittées d*après le taux fixé 
par le conseil général pour la valeur des ./oum^ de prestation. Elles 
peuvent également être fournies en tâches. Si les prestations n'ont 

ris lieu dans le délai fixé par les agents forestiers, il est passé outre 
l'exécution des poui*suiles (C. for., art. 210; loi du i8 juin 1859), 

Sont seuls admis à se libérer au moyen de prestations en nature 
les délinquants forestiers portés sur Tétat des insolvables dont il a 
été question au paragraphe 6 ci-dessus, et ceux dont l'insolvabilité 
aura été constatée à la diligence du percepteur, sur Favis des agents 
forestiers (arr. min., 27 décembre 4861, art. i*')- 

â" Conversion en prestations des condamnations encourues avant la 
iignifteation du procès-verbaL — Le chef de cantonnement, en adres- 
sant à l'inspecteur les procès*verbaux de délit dressés pendant la 
quinzaine précédente, y joint un état (série 6, n"" 21) sur lequel il 

r>rte les délinquants insolvables qui lui paraissent devoir être admis 
se libérer au moyen de prestations. Dans les huit jours, au plus 
tard, l'inspecteur donne son avis sur les propositions du chef de can- 
tonnement et les transmet au conservateur qui. dans les cinq jours^ 
statue et fait connattre sa décision é l'inspecteur (arr. min. , 27 dé-» 
cembre 1861, art. 6 ; arr. min., 30 janvier i860, art. i et 2). 

3* Conversion en prestations, soit des peines encourues après signifia 
cation du procès^verbal avant jugement, soit des condamnations pronon^» 
cées par jugement, — Les délinquants insolvables peuvent aussi être 
admis, sur leur demande, à se libérer au moyen de prestations, soit 
après la signification des procès-verbaux et avant jugement, soit 
après le jugement portant condamnation. Dans ces deux cas, les de- 
mandes sont adressées au conservateur, qui statue et noiifie sa déci- 
sion à l'inspecteur (arr. min., 27 décembre 4861, art. 7). 

4" Avis aux parties, — L'inspecteur prépare les avertissements 
destinés aux délinquants admis à se libérer au moyen de prestations : 
il les adresse au chef de cantonnement, qui les fait notifier sans re- 
tard, conserve les originaux des notifications relatives aux travaux à 
exécuter sur le sol forestier, et transmet à l'agent voyer d'airondis* 
sèment ceux qui concernent les chemins vicinaux (impr. série 6, 
n"* 23 et 24). A chacun de ces envois est joint un bordereau qui, 
après avoir été revêtu d'un accusé de réception, est renvoyé à Tin- 
specteur dans un délai de trois jours, soit par le chef de cantonne- 
ment, soit par Tagent voyer (arr. min.^ 27 décembre 4864», art. 8). 

5» Compte rendu des travaux de prestations, — A l'expiration du 
délai iïxé dans l'avertissement pour Texécution des travaux, Voti- 
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gÎD»! dô c6t acte est annoté par le chef de cantonnement ou par 
l'agent voyer, ou, à leur défaut, par le surveillant des travaux, d'une 
mention indiquant l'exécution ou Tinexécution des travaux. Cette 
pièce est adressée dans les cinq jours à Tinspecteur par le garde gé* 
néral ou Tagent voyer. En cas d'inexécution, de désobéissance ou 
de malfaçon, l'inspecteur, sauf prorogation, passe outre aux pour- 
suites. Dans le cas contraire, Finspecteur inscrit sur son sommier 
spécial des procès- verbaux, transactions et jugements, la nature et 
la valeur des prestations efifectuées (arr. min., 27 décembre 4861, 
art. 9). 

6° Avis aux receveurs des finances et aux percepteurs. — Les rece- 
veurs des finances et les percepteurs, étant chargés du recouvrement 
des amendes, réparations civiles et frais résultant des condamnations 

I)rononcées, doivent être mis en mesure d'arrêter ou de continuer 
es poursuites en temps opportun. A cet effet, les décisions du con- 
servateur sur la conversion en prestations des condamnations pro- 
noncées 5ont notitiéespar Tagent forestier, chef de service, au rece- 
veur des finances, qui les porte à la connaissance des percepteurs. 

L^inspecteur informe également les percepteurs, par l'entremise 
de la recette particulière, soit de la déchéance encourue par l'insol- 
vable pour cause d'inexécution du travail, de désobéissance ou de 
malfaçon, soit de la réduction proportionnelle que les condamnations 
prononcées, ou les transactions consenties, doivent subir par suite du 
travail qui aurait été accompli (cire, forêts, n'* 814). 

Les receveurs des finances et les percepteurs, sur l'avis qu'ils re- 
çoivent du trésorier général, au vu de l'état formé par le conserva- 
teur (arr. min., 27 aécembre 1861, art. 10} pour la libération, au 
moyen de prestations, des condamnations prononcées ou des transac- 
tions consenties, annotent les articles correspondants sur leurs som- 
miers ou carnets, afin d'en obtenir l'admission en non-valeur à la fia 
de l'exercice (cire, 31 décembre 1873, § 15). 

Xi'. CONTROLE. 

Pour permettre au trésorier général d'exercer son contrôle sur le 
service des recouvrements, le conservateur lui remet les documents 
ci-après désignés, savoir : 

Pour les jugements par défaut^ des états par arrondissement 
^(impr., forêts, série 6, n*" 9) au furet à mesure que les significations 
auront été faiies par les soins du service forestier; 

Pour les transactionsy des états nominatifs mensuels, par arrondis- 
sement, des individus admis à transaction sur délits forestiers pendant 
le mois précédent (impr. forêts, série 6, n° 22, modifié); 

Pour les prestations en nature, des états mensuels, par arrondisse-» 
ment, des délinquants (impr., série 6, n* 35) qui se sontjibérés au 
moyen de prestations des condamnations prononcées par jugement 
et ues transactions consenties moyennant payement en argent dans 
un délai détermmé (arr. min., 27 décembre 1861, art* 10). Sur la 
notification qui en est faite par le trésorier général aux receveurs par- 
ticuliers et aux percepteurs, ces comptables, comme il est dit au pa-i 
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ragra[>lie précédent, Ci'', annoteot les articles correspondants de leurs 
sommiers ou carnets, atia d'en obtenir radmission en non-valeur en 
fin d'exercice* 

XII. RECOUYKEMBNT PAR LES PERnEPTEURS ET PAR LES RECEVEURS 
DES FINANCES. 

Le recouvrement de toutes les amendes forestières et des rpstifu- 
tions, frais de justice et domrna{j[PS-in!érê(s, résultant des jugep^p^ts 
readus ppur délits et contraventions dans les hois soumis au régime 
forestier, ainsi ciue le recouvrement des transactions forestièfjB^, 
incombe aujourd hui aux percepteurs des cnnirihutîons directes. Les 
receveurs des finances et les percepteurs auront donc à se conformer 
aux règles e\ mesures de couip|abilité cpii ont été {racées dnns ma 
circulaire préciiée du 31 décembre J873, noljimment en ce qui cou- 
cerne la tenue du carnet (môd. n° tj et du soumiier (luod. n* 4)» 
ainsi que le mode de recouvrement et de poursuites par voie d^ com- 
mandement et de saiMe. Quant à la contrainte par corps, ainsi que 
j'en ai déjà informé les coii'ptables, je fais préparer des instructions 
qui leur parviendront ince>samu)enl.'Je me |jornerai'à faire reniar- 
quer que, dans tous les cas, la déleiilion, employée comme mo^^en 
de contrainte pour le recouvrement des sommes dues à TEtat, est 
indépendante de la peine d'eiuprisonnement contre {es condamnés 
pour tous les cas où la loi rinf]ige. 

Lorsque la transaction précède le jugement, la somme à inscrire 
sur le sonuuier, à titre (je droit ccmstaté, est naturellement celle 
qu'indique la t):ansactioh. Quand, au contraire, hi transaction est 
postérieure au jugement, il en est rait mention à l'article du sommier 
où le montant de la condamnation a été consigné, et la différeneçi. 
entre le montant de la transaction et de la condamnation est admis^ 
eu non .valeur à la fin de l'exercice.* 

Le recouvrement des transactions esf appliqué sur le sommier du 
receveur particulier^ dans les cofonnes correspondant aux indica- 
tions des pu|let|ps de notific^tipp, s^iyQic : 

Col. 11. principal c|es an^^pdes ; 

Col. 13. Décimes; 

Col. 14. Çontisci}tions ; 

CoL 15 (dpn( le |tbel|é devra être moditiq qn conséquence), t^»-* 
titutions et dommapçs-intéréls ai| profit de l'Etat; 

Coi. 16. Frais de jpsiice ; 

Col. 17. Frai^ dq ppjjrsujteç. 

Quant aux rcstijpijuns el dommages-intérêts m prpfit des qppi«* 
munes et établissen^ents pu)ilics, lé montant deyr^ 00 figurer, dans 
la colonne iQ du sotpqiier, ^u libella de laquelle qn 4iPMt<Ta manu- 
scritemenC : HestituiïonSy confiscaiiom et àommages-intérêta au profit 
des communes el établissements. Far si^ite^ les produits de cette natur§ 
seront appliqués aq cpmpte de trésorerie prévu au paragra^l^e 10 de 
la circulaire du 31 décembre 1873, et qui prendra désormais le titra 
de ; Frais de réparations attribMé^ aw départements qm ÇQmmMm% 
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et restitutions y confiscations et dommages-intérêts au profit de» corn-- 
munes ou établissements . 

Des modifications analogues sont effectuées sur le carnet tenu par 
les percepteurs. 

XJII. SOLUTION DB DIVERSES QUESTIONS SOULEVÉES PAR L^EXÉÇUTfpH) 
DE LA CIRCULAIRE DU 31 DÉCEMBRE 1873. 

Je saisis cette occasion de faire connaître aux receveurs des finances 
la solution qui a été donnée à diverses questions concernant le ser- 
vice des amendes et condamnations. 

i» On a demandé que les receveurs de Tenregistrement des chefs- 
lieux d'arrondissement fussent tenus, comme les receveurs de canton^ 
de faire des relevés, di>tincts par commune, dej? resles'à recouvrer 
an 31 décembre j873. Ce mode çje procéder n'aurait d'utilité qu0 si 
Ips sommiers ou extraits de sommier^ remis par les feceveura do 
l'enregistrement, étaient destinés à être envoyés aux percepteurs. II 
n'en est pas ainsi. Ces documents doivent être conservés à la recette 
des finances, chargée de tenir le sommier pour Tensemble de far- 
rondissement et de suivre les recouvrements effectués par les percep- 
teurs. Quant à ces derniers comptables, on doit» pour qu'ils puissent 
mouler leur carnef (mocjèle n» 2), se borner h leur envoyer les 
extraits de jugements et de relevés restant à recouvrer qui auront été 
remis par les receveurs de Tenregistrement. 

â* Les trésoriers généraux et les receveurs partic|jliers q\\\ sqnt 
chargés du service des perceptions de ville sont tenus par cela même 
du recouvrement des amendes et condamnations. Il ne saurait (lonç 
être question', cooime cela m'a éié proposé, d'altnbuer ce recouvre- 
ment, soit aux percepteurs autorises à résider au p{iefiieu d'af^pn* . 
dissement, soit à tont autre percepteur. 

La remise de 3 pour 100 (cire, 31 décembre 1873, § 17), affé- 
rente aux recouvrements effectuas par |^ receveurs des finances en 
quafité de percepteurs de ville, sera calculée et constatée en dépense, 
en même temps et de la même manière que pour les percepteurs 
ordinaires. Mais celte remise sera portée en recette ^u compte, bé- 
néfice et frais des perceptions de ville, et elle constituera dès lors, 
avec les rrais de perception des centimes communaux, la ressource 
destinée aux frais d'administration de la perception de ville (cire, 
19 février 1872, § 2). 

3<> D'autres comptables ont demandé que les relevés sommaires 
(cire, du 31 décembre 1873, § 5, 1*) fussent établis en deux expédia 
tions. Je ne saurais acquiescer à cette proposition, qui aurait pour 
effet de doubler le travail des greffiers et qui, en tout cas, ne pour- 
rait être adoptée que de concert avec le ministère de la justice. 

La mesure, d'ailleurs, ne paraît pas utile. Les receveurs des 
finances, avant de transmettre les relevés aux percepteurs, doivent 
en consigner le montant sur le sommier de rarroudissement, et^ 
dans le délai d un inôis^ les percepteurs doivent renvoyer lesf relevé^ 
à la reoetle des finances en lui faisant connaître |ei parties qui bot 
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payé et celles qai, s'éiant abstenues, peuvent être poursuivies après 
avis du juge de paix ou du commissaire de police. 

4* Le nouveau demi^décime créé par la loi du 30 décembre 1873 
(cire, du 31 du même mois, § l^n n'est applicable qu'à partir de la 
date de la promulgation de cette loi. Il ne peut consequemment por- 
ter que sur les droits acquis à cette date, c'est-à-dire sur les amendes 
prononcées et sur les transactions consenties depuis le l'** janvier. 

XIV. INSTRUCTIONS A DONNER AUX PBAGBPTEimS. 

Il importe de notifier la présente circulaire aux percepteurs et de 
leur donner toutes les instructions et directions nécessaires. 

La présente circulaire est adressée à la trésorerie générale, au 
nombre de quatre exemplaires pour ses bureaux et d'un exemplaire 
pour chaque recette des finances. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération distinguée et 
de mon attachement. 

Le directeur général de la comptabilité publique^ 

Fr. db Rousst. 



N^" 2t. — Coua DB CASSATION (Ch. crim.). — M juillet i873. 

Amendât ooprèveBafy eoBd«aiik«ti«n ittdîvldaelle. 

Daru les matières gouvernées par le droit commun ou par une loi 
spéciale qui ne déroge pas aux principes généraux^ les amendes ewjourues 
par divers individus^ pour une même contravention^ doivent être pro' 
noncées contre chacun d'eux . individuellement ; le Tribunal ne peut se 
borner à condamner les prévenus ensemble aux diverses amendes édictées 
pour les contraventions par eux commises (i). 

(Lair et autres.) 

La Cour... (les six premiers moyens soumis h\h Cour sont sans intérêt en 
matière forestière). 

Sur le septième moyen, et statuant sur les conclusions du procureur géné- 
ral prises à raudience, dans rintérèt de la loi, \il tirées de la violation des 
articles 5 et 6 de Parrèt du conseil de 1746, en ce que Tarrèl attaqué, au 
lieu d'appliquer à chacun des prévenus, individuellement, les amendes pro- 
noncées par Tun el Taulre de ces articles, se serait borné à en répartir le 
montant entre eux et leurs coïnculpés : — Attendu qu^il est de règle que 
Tamende doit être individuelle, c'est-^*dire infligée à chacun des coparti- 

(I) Bd rapportant cei arrêt, nous n*avons d'autre but que de prévenir la fâu<;se 
appiicaiion qui pourrait en éire faite aux inalières foresiières. Il résulte, en effet, 
des dispositions diverses du Co(ie forestier que, sauf des cas très-excepUonnels, 
Tamendeesi généra tement déterminée parles conditions caracteriàliques du délit, 
et qu*elte reste invariable, quel que soit le nombre des délinquants.— Il en serait 
autrement dans le cas où soit Padmini^tratioii forestière, soit le miiiistère pubtic 
poursuivrait un délit de droit commun, comme le vol de bois dans une vente 
(G. pén., art. 388). Dans ce cas, des pénalités diverses et iodividueUes peuvent 
atteindre les condamnés. 
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cipanls à une même infraction ; que, s'il en était autrement et qa^nne 
amende unique pût être distribuée entre un plus ou moins grand nombre de 
contrevenants, la disposition répressive de la loi perdrait son effet et pour- 
rait, dans certains cas, descendre au-dessous du minimum de la peine ; — 
Attendu que rien, dans les dispositions des articles 5 et 6 précités, n'autorise 
à faire infraction à cette règle ; — Attendu^ dès lors, qu'en se bornant à 
condamner les prévenus ensemble aux diverses amendes édictées par les 
articles ci-dessus pour* les contraventions par eux commises, au lieu de 
maintenir auxdites amendes le caractère individuel qu'elles tenaient de la 
loi, l'arrêt attaqué a formellement violé les prescriptions desdits articles ; — 
Casse et annule, dans fintérêt de la loi, et seulement en ce qui touche la 
disposition de l'article précité, l'arrêt de la Cour d^appel de Rouen. 

Du a juillet 1873. — Gh. crim. — MM. Faustin Héiie, prés.; Bobert de 
Chenevière, rapp.; Bédarrides, av. gén. ; Gonse, av. 



N"" 22. — Conseil d'É tat. — 23 mars 4872. 

OhAOiÎB vicinal y redrettcmaat y arrêté préfec|oral. 

Est entaché d'excès de pouvoir l'arrêté par lequel le préfet autorise, 
non ^élargissement, mais le redressement a un chemin vicinal, alors que 
les terrains affectés d ce redressement n'ont été l'objet ni d'une cession 
amiable ni aune expropriation pour cause d'utilité publique (1). 
(L.21 noai 1836, art. 15 et 16; 3 mai 1841, art. 12.) 

(Gautreau.) 

Le Président de la République française : — Vu la loi da2i mai 1836 , 
Tordonnance du 23 août 1835, la loi du 3 mai 1841, la loi des 7-14 octobre 
1790; —Considérant a ue le tracé approuvé par le préfet du dép&rtement 
d*Ille-et-Vilaine, à la oate du 17 mars 1870, a pour effet, en diminuant le 
coude formé par le chemin vicinal n*' 10 de la commune de Paramé^ au droit 
de la propriété de la re(^uérante, sur un point où la largeur n'est pas insuf- 
fisante, de changer Tassiette du chemin et de le reporter presque entière- 
ment sur la propriété dont s'agit ; — Qu'ainsi le prétet a autorisé^ non pas 
l'élargissement, mais le redressement du chemin ; — Que ce redressement 
ne pouvait être autorisé, conformément aux dispositions combinées de Tar- 
ticle 16 de la loi Ju 21 mai 1836 et de Tarticle 12 de la loi du 3 mai 1841» 
qu'après la cessio i amiable ou l'accomplissement des formalités nécessaires 
pour TexpropriatloQ des terrains à affecter à ce redressement; — Que» dès 
lors» le préfet a excédé ses pouvoirs en approuvant le tracé comme s'il s'a- 
gissait ae reconnaître ou de fixer la largeur d'un chemin vicinal, conformé- 
ment aux règles indiquées par l'article 15 de la loi précitée du 21 mai 1836 ; 
— Art. 1*'. L'arrêté du préfet du département d*Ille-et-YiIaine, du 17 mare 
1870» est annulé. 

Du 23 nâars 1872. —Commission faisant fonction de Conseil d'Etat. — 
MM. Braun, rapp.; David, comm. du goav.; de Yalroger, av. 

(1) Principe eonsianl. Voir, sur qd cas analogue» Cens. d*EUt» se Janv. 1870, 
Lefébure-Wély {Jwm. PalaU^ chr. — SIrey, 1871» H, 187) et la note. 
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N« 23i — GooH d'appel db Narct (Ch. corr.). — 25 février 1874. 

Ohàstei Attitude da chattoar. 

Il p a délit de chasse dans le fait d'avoir si Mé, pour appuyer son chien^ 
de manière à faite passer le gibier du eôti dun autre chasseur gui tient 
un fusil horizontalement. 

Il en est ainsi^ alors même que le chasseur gui appuyait le chien au- 
rait remis son fusil à tautre chasseur. 

Dans les circonstances ci-dessus indiquées^ un maire n^agit pas en 
gitafité d'o/fleier de police judiciaire, et y dès lors, il ne peut exciperdes 
articles A79 et 483 du Code (f instruction criminelle, aux termes aesquels 
tes fonctionnaires désignés dans ces articles doivent être poursuivis direc- 
tement devant la Cour par le procureur général. 

(Forêts e. Davesnes père et fils.) , 

Du SB noveolbfi 1873, jugement du Tribunal de Briey, Ainsi conçu :• 
« Considérant que le rapport dont s'agit est régulier en. la forme et qu'il 
constate que, le 19 septembre 1873, le garde ibreslier SptfnVÏIIe a trouvé, dans 
le bois communal de Bréliain-la-Ville, le sieur Davesnes, maire de cette com- 
mune» qui eicitait à chasser un chien rOquet lui appartenant et qu'il â vu, à 
80 mètres envirdn de lâ| le sieur Davesnes Gis qui était armé d'un fusil ; •— 
Considérant que, déposant comme témoin à Paudienc^ de ce jour, le garde 
Sponville a déclaré :\^ qu'il était alors environ six heures du soir: 2° que. 
depuis longtemps il était dan<; son tridj^e ôi qu'il n'avait pas entendu de chien 
chasser, ni au moment de là bbtisiaidtion, ni muérieuremehl; 3<> ^u'àiicun 
coup de fusil n'a été tiré ; 4<* que Davesnes père, au moment où il arrivait 

firèsde lui, sifflait, semblant à ce dentier appuyer ainsi son chien pour faire 
ever et partir du gibier dans la direction de Davesnes Gis* qui| alors^ tenait 
son fusil sur le bras ;— Attendu que bavesnes père nie avoir chassé ou avoir 



eu rintentioh de faire chasser son GU dans la forêt communale et soutient : 
1^ qu*il était sorti de chez lui le jour indiquéi vers cinq heures du soir, pour 
aller avec son Gis mesurer, avec une chaîne d'arpenteur, des fossés et des 



lignes qu'il devait, deux jours après, mettre en charge en faisant, comme 
i^iaire, radjudication de la confection des bois de la coupe aiïouagère ; 2** qu'il 
s'était, en etfet» muni de son fusil pour chasser en plaine ep se rendant au 
boisi ce qu'il aurait eu le droit de faire, puisqu'il a un permis de chasse ; B"* et 
que si le garde a vu cette arme entre les mains de son Gis, cW au moment 
où eelui-ci venait de la prepdre où Davesnes père l'avait déposée pendant qu'il 
taisait les mesurages précités, et au moment où il le lui apportait ; — Con- 
sidérant que. bien que l'attitude des deux inculpés ait été très-équivoque au 
moment où le garde est arrivé près d'eux, celui-ci n'a pas constaté à leur 
charge des actes établissant formellement qu'ils chassaient alors dans la forêt 
communale-, qu'il y a doute à cet égard et qu'en matière criminelle le doute 
s'interprète en faveur de l'accusé ; — Considérant que toute administration 
publique est assimilée h une partie civile et tenue dés frais avancés par l'Ëtati 
sauf son recours contre les condamnés ; -— Par ces motifs, le •Tribunal dit 
que les fait^ relevés contre les deux inculpés né sont pas snfGsaknmetlt prou- 
vés, et, interprétant le doute en leur faveur, leâ acquitte et leâ renvotb sans 
dépens; condamne l'administration forestière aux dépens, s 

Appel de l'administration fot*estière. 

ARRÊT. 

;Sttr Vexceplion d* incompétence : -^ Aiienéw que Ton ne saurait considérer 
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comme étant dans Pexerctce de ses fonctions le maire niii, bien qu'autorisé 
par la loi à accomplir comme officier de police judiciaire des actes dô son 
ministère sur le territoire de sa commune, ne se livre pas, an moment où il 
commet un délits à un acte réel au moyen duquel Texe^cice effectif de l^adlo- 
rité qui lui est conférée se manifeste et se consomme ; d'où il suit qUe Dû^ 
\esne8 père ne saurait être justiciable de la Cour d'appel^ aux termes dé IVir- 
ticle 483 du Gode d'Instruction criminelle, à raison du délit de chasse pour 
lequel il est poursuivi, ni par conséquent soumettre à la même juridiction son. 
fils Alfred Davésnes, impliqué dans la même poursuite ; — Par ces motifs^ 
h Cour se déclare compétente pour connaUre du délit dont elle est saisie ; 

Au fond .-—Attendu au^il est constant que, le 19 septembre 1873, DavësileS 

père a été lurpris dans la forêt communale de Biréhain-Ia-Vilie en excitant 

par un sifflement particulier son chien h la rôcherolie du gibier, tandU que 

soq ûls, posté à une ceriaine dislance de lui, armé d*un fusil dont le canon 

était placé horizontalement sur son bras gauche» so tenait dans uns attitude 

indiquant suffisamment qu'il se disposait à tirer sur le gibier que le chien 

ferait lever ; que ces deux faits, rapprochés Tun de Pautre et corroborés par 

l*empressement que Dave^nespere^ avant toute interpellation du garde, a mis 

à rejoindre son liis et à s'emparer du fusil^ qu'il lui a rendu ensuite dans le 

but manifeste d'en 0[>érer le désarmement, ne permettent pas de douter que 

les deux prévenus n'aient été^ aux jour ell ieu sus indiqués, en action de chasse i 

Attendu que tous deux ont chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement 

(lu propriétaire, et que Di^vesnes fils chassait, en outre, sans permis; faits prévus 

et punis par les articles il, § i, 2; U, ifi, 16» 97, de la loi du 3 mai 1844; 

— Attendu que t)avesnes père se trouvait en étal de récidive légale, puisque 

dans les douze mois qui ont précédé l'infraction, soit le SB mai 1873^ il ayait 

été cohdilihhé en vertu de la même loi; — Farces motifs, la Cour, faisant 

diroit à l'appel de l'administration forestière et appliquant aux prévenus les 

article^ H, § i» 8 M4» 15, 16, 27 de la loi du 3 mai 1844, les condàtnne: 

Davesoes père, à lOOIVancs d'aifaende ; Davesnes fils, à 16 franes de la mêùie 

peine ; prononce la confiscation du fusil dont Davesnes était porteur età faute 

de le représenter, lè condamne à en payer la valeur^ i\ié% à 50 francs ;-**Donntt . 

acte à radininistration forestière de ce qu'elle se désiste de sa demande en 

dommages-intérêts; condamne les deux prévenus solidairement au payement' 

des amendes et des frais de première instance et d'appel, etc. 

Du 25 février 1874. —Cour de Nancy. — MM. Liffort de Bufiévent, prés.; 
Aagenoux) av. gén. (o^nblt conf;) i Louis Lallement, av. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

No ^4; -^ VbNTBS) SeUS-PfttPET^ »IXATI0I! DI iOUli 

un soué-prèlit peût-il se refuser à assister à urie vente de coupesp 
ious prétexte quUÏ n^a pas été consulté sur la fixation du jour de cette 
vpité? 

Autrement^ le conèeroatehf* ou t inspecteur qui fixe lejourd'un^ 
adjudication est-tl tenu de se concerter avec le préfet ou le sous-préfet 
pour là détermination du jour de cette vente f 

Le éorrespoiidant qui adressé bette tjuestlon au comité propose dé 
ta rësoudr^ âibsi \p^\\ duit t 

' Q La cinililaire h^ 80 de la Direction générale, qui traite la ques-* 
Uoii des ventes, indique à l'article 2 que le conservateur fixe le jour 
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des ventes après s'être concerté au préalable avec le préfet et avec le 
trésorier-payeur général du département. Elle s'en réfère du reste à 
l'article i3, tit. vil, de la loi du 29 septembre 4791. 

« Remarquons que les termes de la loi ne sont pas semblables à 
ceux de la circulaire. 

« Cet article i3 est en effet ainsi conçu : 

a Les conservateurs indiqueront le jour des adjudications ; ils en 
« préviendront les directoires du département et du district où les 
« coupes seront assises, et donneront les ordres nécessaires pour les 
« afficnes et publications, b 

« La circulaire a donc modifié les termes de la loi en stipulant une 
entente préalable que la loi n'indi€|ue nullement. 

tt £n présence de ces textes qui ne sont point d'accord, quel doit 
être le rôle du conservateur ou de l'inspecteur? Il nous semble que 
cette entente, qui est difficile à réaliser quand il s'agit des grandes 
ventes, devient une pure formalité, lorsqu il s'agit de ventes partielles 
de coupes sans importance. 

« Si Ton admet ce principe d'entente pour les ventes de coupes 

Srésidées par un sous-préfet^ il faut l'admettre pour les adjudicatipns 
es produits accessoires, etc., présidées par les maires. Puis, si 
l'agent forestier doit consulter le président de la vente (préfet^ sous- 
préfet ou maife), pourquoi ne pas demander l'avis du trésorier géné- 
ral, du directeur des domaines, des receveurs municipaux? 

a II suffit de mentionner cette conséquence, qui entraînerait des 
lenteurs et des retards préjudiciables aux intérêts de TEtat et des 
communes, pour reconnaître Timpossibilité pratique de cette entente. 
« Nous admettons donc que 1 article 13 stipulé ci-dessus, article 
^ui n*ajamaiê été abrogé^ règle toute la matière et que la fixation du 
jour de vente est laissée à l'agent forestier, sauf à ce dernier à en 
prévenir au plus tôt les président et membres du bureau. » 

aÉPORSB. 

La question adressée «u comité de jurisprudence est complexe. '^ 
D'une part, il s'agit des convenances à observer entre fonctionnaires; 
— d'autre part, il s'agit d'une question de droit. 

La question de convenances peut être facilement résolue par toute 
personne étrangère à l'étude du droit. Il est facile de comprendre que 
les fonctionnaires doivent s'entendre sur les jours de leurs réunions^ 
de manière à ne paralyser aucun service. Alors même que le droit 
strict serait d'un côté, on devrait s'abstenir d'en user ; ce serait le cas 
de dire : Summum jus , summa injuria. N'est - il pas évident^ par 
exemple, que si un agent forestier, à supposer qu'il en aurait le droit, 
choisissait pour faire une vente le moment des opérations du conseil 
de révision^ il serait impossible de reconnaître qu'il a bien agi ? 

Mais, à part la question de convenances, le droit invoqué en faveur 
des agents forestiers n'existe pas. L'auteur delà question se méprend 
sur la portée qu'il attribue à la loi du 29 septembre 1791. Il oublie 
Tarticle 218 du Code forestier, aux termes duquel a sont abrogés, 
pour l'avenir^ tontes lois... et règlements intervenus, à quelque 
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époque que ce soit, sur les matières réglées par le présent Code, en 
ce qui concerne les forêts, d Cette rédaction est très-différente de la 
formule finale ordinairement adoptée, comme celle de la loi sur la 
chasse du 3 mai 1844, dont l'article 31 dispose : « Sont et demeurent 
abrogés les lois, décrets... intervenus sur les matières réglées par la 
présente loi, en tout ce qui est contraire à ses dispositions. » C'est en 
se fondant sur cette abrogation, ainsi formulée, qu'on maintient les 
règlements relatifs à la louveterie et qu'on a pu décider, en s'ap- 
pnyant sur l'arrêté du 28 vendémiaire an V, que les délits de chasse 
en forêt sont des délits forestiers auxquels s'étend le droit de transac- 
tion (avis Cons. d'Etat, 26 novembre 4860). -«-L'abrogation pronon- 
cée par Tarticle 218 du Code forestier est bien autrement radicale. Cet 
article* annule toute la législation antérieure en matière forestière ; il 
en fait table rase, de telle sorte que le Code de 1827 reste, pour l'ave- 
nir, la règle unique de la matière. 

Il suit de là que la loi du 29 septembre 1791 n'existe plus et que 
son texte n'est nullement obligatoire. Mais le principe qu'elle consacre 
peut toujours être invoqué, dans le silence du Codé et de l'ordonnance 
réglementaire, sinon ratione imperii, du moins imperio rationis, et 
c'est en ce sens (jue ce texte a été cité par l'Administration. La cir- 
culaire s'aDproprie l'esprit et non les termes de la loi de 1791, qui 
sont trop absolus et n'ont jamais été appliqués à la lettre, même avant 
le Code forestier. Dans la pratique, les conservateurs s'entendent 
avec les préfets et souvent avec les trésoriers généraux sur le Jour 
des adjudications. Mais il est évident que, en cas de dissentiment, le 
choix appartient au préfet, chef supérieur de toute l'administration 
départementale, et qui, en cette qualité^ peut seul donner des or- 
dres à ses subordonnés ou trancher les difficultés qui s'élèvent 
entre eux. 

S'il s'agit d'une vente devant un fonctionnaire autre aue le préfet, 
l'agent forestier doit s'entendre avec le président de 1 adjudication 
sur le jour auquel elle aura lieu. En cas de désaccord, le préfet pro- 
noncera. 

Quant à l'argument tiré par le correspondant de la prétendue 
nécessité de s'entendre avec les fonctionnaires autres que le prési- 
dent du bureau d'adjudication, il est plus spécieux que fondé. Aucune 
obligation n'est imposée, à cet égard, aux agents forestiers. Le pré- 
sident de la vente, dans certaines circonstances^ ou, dans tous les cas, 
le préfet, est l'arbitre souverain. Lui seul peut donner les ordres 
nécessaires aux fonctionnaires composant le bureau d'adjudication, et 
pourvoir à leur remplacement, s'ils se trouvent empêchés. 



N^ 25. — ClRCDLAIRB DE H. LB DIRECTEUR GÉNtRAL DES FORtTS. — 

23 février 1874, nM50. . 

Franchise de la correspondance des agents forestiers avec ceux du 
Trésor. 

MONSIBDR LB COIISBRVATBUR, 

L'échange de correspondance que doit nécessairement amener. 
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entre les agents des forêts et ceux du Trésor l'exéeutioD des disposi- 
tions de l'article 2$ de la loi de finance du 39 décembre i873, com- 
portait une extension des franchises réciproques fittribuée^ ^]x deux 
services. 

En conséquence, M. le ministre dps flnances a pris« à 1^ dat§ du 
if) février courant, sur ma demande et s^r celte de M. I0 directeur 
général de la comptabilité publique, la décision suivante : 

« AuTicLB i«^ — Est admise à cjrculer en franchise, sous bandes, 
In correspondance d^ service échangée putre Ips cqnseryateurs des 
(brêts et les percepteurs, dans retendue de la cirpqnscriplJQU fo- 
restière et des départements limitrophes. 

(( Art. 3. — Les droits de franchise ^clqelleaient accordés aux 
CQifservateurs des forêts, vis-i(-vis des trésoriers payeurs ([étiémux 
et des receveurs jpiarticuliefs des finapces daqs les limites (|p la 
conservation forestière, sont étendus aux départements limitrophes 
c)e la conservation. 

« Art. 3. — Lps droits de franchise attribués auif inspecteurs^ 
sous-inspecteurs et gardes généraux des forêts vi$-à-vis des tréso- 
riers payeurs généraux, des receveurs particuliers des finances et 
des percepteurs, limités actuellement à la circonscription départe- 
mentale, sexerceront, ^ l'avenir, dans retendue ^p la consprva- 
lion forestière pt des départements limitrophes dp cette coq$|^|r- 
vation. » 

Recevez, etc. l*e directeur ûénéral des forèjs^ 

N» Î6. — Cour db Houra (Ch. cofr.). - 5 mars i874. 

Aoîmauz ouSiiblep, pigeont de colombier tnéi et enlevéi^ w^\, 

L'individu qui^ ne se trouvant pas stir son terrain^ tire des pigeons de 
colombier^ qui eux-mêmes ne se trouvaient pas à ce moment sur w^ie pièce 
de terre lui appartenant, ne peut se prévaloir du bénéfice de Cajcticle t2 
de lu loi du G octobre 1791, et s'il s'emvare des pigçons ainsi tués^ il 
peut être poursuivi et condamné pour vol, (i). 

(Ministère public c. Foulon père et fils.) 

* Sur rappel, interjeté par les sieurs Foulon père et fils d*un jugement du 
Tribunal de Bernay les condamnant, Foulon père en 100 francs d'amende, et 
Fouluu nisà 75 francs de la même peine, la Cour a, conformément aux réqui- 
sitions de M. Hardouin, avocat général^ et après la [plaidoirie de M« Henry 
Frère, rendu un arrêt confirmatif dont voici les principaux considérants: 

a Attendu qu'il résulte de riiistruclion, du débat et même des moyens 
plaides en première instance par les appelants, que les pigeons tués iiar Foulon 
fils et dont s'est emparé Foulon père sont des pigeons de colomoier; qu'ils 
constituent donc une propriété privée et ne peuvent être considérés comme 
gibier ou chose nullius; 

(I] £»ic^ Cass., 9 janvier 1S68; S., 1S68,1^ 3iO; Dalioz, P., 1868^1, 359, ad notant; 
Paris, Il novembre 1857, s., 1858, II, 173; Rouen, S4 août t9^i, Recueii des 
arrêts de ceUe Cour, t. LIV, n» 39 [Droite du 90 mars 1874). 
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« Âtlendu qu*il est constant, en fait, qae Fpuion fils, au moment où il a tiré 
sur les pigeons, ne se trouvait pas sur son terrain^ et que les pigeons eux- 
mêmes se trouvaient sur une pièce de terre qui n'appartenait ni h sqn père 
ni à lui-même ; 

tt Qu'il résulte de ces circonstances que les prévenus ne pfiuVQUt se pré- 
valoir du bénéfice de Tarticle 12 de la loi du 6 octobre 1791 ; 

« Attendu que la simultanéité d*action des deux prévenus ne permet de 
douter de leur dessein concerté à -refîet de tuer et d'enlever les pigeons; 

« Adoptant au surplus les molirs des premiers juges; 

n Confirme, etc. » 

Du 5 mars 1874. — C. de Kouen (Ch. corr.). — MM. fcehucheri prés.; 
tjardouin^ av, géo. (cond. conf.) ; Frère, av. 



N« 27. — Cour de cassation (Ch. civ.). — il mars 1873. 

CommaBe t lo pourvoi, venoneiatioDy formalitéi i %9 aotioB Jvdioii^îre^ r«- 
préMntanty clu^te jnf ée i 80 et 4« autorÎNàtion 4« plai4«r| înterTeotio|if 
80 tierce oppptîtiço, preforiptî^p. 

Une commune ne peut^ sans V accomplissement des formalités exigées 
pour la transaction^ renoncer au droit dç $e pourvoir contre V arrêt qui a 
statué sur la question de $avoir si elle avaif iti régulièr^^t représentée 
e^ justice (l). 

Ïa question de savoir $i un habitant a qualité pour représenter la 
commune en justice n*est plus susceptible de contestation^ alors qu'il a 
été maintenu à ce titre dans la cause par un arrêt passé en force de 
chose jugée {^). 

La commune autorisée à ester en justice comme défenderesse à /a 
demande principale n^a pas besoin d'^ne nçuvelle autorisation pour 
défendre aux interventions ou autres incidents survenus au cours de 
l'instance (L(. 18 juillet 1837, art. 49) (3); 

.,. Alors surtotjt que ces interventions se fondent sur les mêmes faits et 
titres que ceux de la demande principale (4). 

La tierce opposition incidente est toujours recevable en matière réelle, 
tant que celui oui a obtenu le jugement auquel elle ^attaque n^a pas 
prescrit l'objet litigieux entre lui et le tiers opposant (C. proc. 
ciy., 474) (5). 

(1) La renonciation par la commune à une vole de recours» de ipêri^e que Tac- 
qulescemeni ou te désistement, ont ordinairement le caractère d'une transaction, 
ut par coQiséquunt ils doivent être autorisés dans les formes voulues popr la va- 
lidité des transactions cousenties par les communes. — Voir Dalloz, Jur. gén, , 
v» CoMiipifit, no* iS^ et suiv.; voir toutefois Metz, IS juillet 1849 (D., P., 1849^ 
1. «01).' 

(i) Voir anal. Req., Q novembre 1868 (D., P., 1871, V, 75). 

(3 et*i) Voir, en ce sens. Jur, gén,^ v« Communf, n»* 1543, 1577 et suiv. — Il 
a même été jugé que Vinterventiun, dans une instance engagée entre particuliers, 
*du maire d'une commune prenant le fait et cause du défendeur^ n^astreint pas le 
deniandeur à recommencer le procès et à adresser au préfet le mémoire exigé par 
l'ariicte 5t de ta loi du 18 juillet 1837 (Civ. rej., 1i mai 1868, D., P., 1862, 1, 912]. 

(5) Cette solution est généralfment admise en ce qui concerne la tierce op- 
posiiron iHcidcnle. — Voir notahimunl Poucet, Des Jugements, t. II, p. 145; Jur. 
gén.^ v9 TiBucB opposition, n^ iSi, oà est cité cependant en sens contraire un 
arrêt de ta Cour de Rtom, du 13 juillet 1820. — Mais la question est fort contre* 
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(Commune d^Orchamps-Veimes c. de Gbampvanset consorts.) 

Le 9 février 4870, arrêt de la Cour de Besançon, ainsi conçu: 
<c Attendu que la commune d'Orchamps-Vennes, tout en prenant sous le nom 
du sieur Yerdant, qui ta représente, différents chefs de conclusions, soutient 
en même temps par des conclusions postérieures que ce dernier n^a pas le 
droit de la représenter ; — Qu'à la vue de ces prétentions contradictoires de la 
commune, la première question est de savoir si ce dernier est son représentant 
légitime; — Attendu que, en fait, par délibération du conseil municipal, à la 
date du2.3avril 1858, Ferréol Verdanta été, à hinanimité, constitué le repré- 
sentant pour défendre la cause de la commune et faire tout ce oni sera u^ile 
et nécessaire, le conseil exprimant le désir que Taulorité administrative 
donne à ce mandataire le pouvoir de réunir le conseil toutes les fois que la 
gravité et Tiraportance de la cause Pexigeront ; que ce mandat est général el 
embrasse toute la suite du procès, dont la cause présente n*est que Tun des 
incidents; — Que cette délibération du conseil municipal a été approuvée par 
Tautorité administrative, dont il n'appartient pas aux Tribunaux d annuler ou 
de rérormer les décisions ; — Que, par son arrêt du il juin 1867, rendu sur 
la demande même de la communeJaCoura reconnu la régularité du mandat 
de Verdant, sans qu'il soit dès tors intervenu aucun acte qui ait pu y porter 
atteinte...; ' 

« Attendu, sur rintervention des consorts Amey deChampvansetGaiffe,que, 
pour récarter dans la forme, diverses Qns de non-recevoir sont proposées par 
la même commune, et qu'il s'agit de savoir si les demandeurs ont le droit 
dMnterventr au procès, si leur intervention est tardive, si elle a été irréguliè- 
rement formée par voie incidente et sans dépôt préalable d*un mémoire, con- 
trairement aux dispositions de Tarlicle 51 de la loi du 18 juillet 1837...; — 
Attendu que, bien qu'il se soit écoulé trente-deux ans depuis l'arrêt de 1838, 
cette tierce opposition n*est point tardive; qu'en eux-mêmes, les droits de 
propriété des tiers opposants sur la forêt litigieuse ne sont point prescrits ; 
que du moins aucune prescription ne leur est jusqu'à ce jour opposée par la 
commune; que Parrêt de 1838 ne leur a jamais été signiGé ni légalement 
connu, que même ils n'habitent pas sur les lieux; qu'il serait contre toute 
justice que, sans sa participation, et par un acte qui lui est étranger, une 
partie fut, à son insu, dépouillée de ses droits légitimes; que telle est la doc- 
trine des auteurs les plus autorisés, d'autant plus applicable à la cause, que la 
commune d'Orchamps- Venues, venderesse originaire, est, envers les inter- 
venants, tenue comme garante des droits qu'elle leur aurait cédés ou du 
moins à leurs auteurs ; — Attendu que la demande des intervenants a été 
formée par requête du palais, non par action principale, mais qu'elle l'a été 
dans les termes de l'article 339 du Code de procédure, qui déclare qu'elle le 
sera par requête contenant les moyens et conclusions ; que l'intervention est, 
par sa nature, une demande incidente; —Qu'elle est classée dans ce Code 
sous le titre des incidents; que celle des consorts Amey de Champvans et Gaiffe 
n'est'qu'une phase d'un procès existant et non terminé ; qu'elle est basée sur 
les mêmes faits, les mêmes titres que celle des consorts Millot, sur laquelle la 
commune d'Orchamps a été autorisée à défendre par le conseil de préfecture; 
•— Que ces titres et faits ont été déjà appréciés par ce conseil, et que par 

versée relativement à la tierce opposition formée par la voie de demande princi- 

Iiale. MM. Carré et Cbauveau, Lois de la procédurêt t. IV, p. X98, admetteni que 
a faculté de former tierce opposition, quoique perpétuelle dans son essence, 
est prescriptible par trois ans lorsqu'il s'agit de la propriété de meubles qui 
peuvent se prescrire par ce laps de temps dans les cas prévus par la loi, et par 
dix à vingt ans lorsqu'il s'agit dMmmeubles. Mais ils citent en sens opposé un 
arrêt de Poitiers, du a mars 1832. — Voir aussi Biocbe» Dietioiin. à$ frQcéi,^ 
!• TiRRCi oppo»iTioir, &•■ 7& et suiv. 
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conséquent il n'était pas besoin d'une nouvelle autorisation ; qu'ainsi, le dépôt 
d'un mémoire n'était point nécessaire^ et que le moyen tiré de la prétendue 
violation de l'article 51 de la loi du 18 juillet 1837 doit être rejeté. » 

Pourvoi par les habitants de la commune d'Orchamps- Venues pour : 

y Violation de Particle 4 de la loi des 5-9 mai 4855, en ce que, bien qu'il 
existe dès avant l'instance d'appel un adjoint au maire, ayant qualité pour 
représenter la commune à la place du sieur Verdant, et bien que le défaut de 
qualité de celui-ci ait été opposé devant la Cour de Besançon par la com- 
mune, l'arrêt n'a pas cru devoir surseoir ; 

2"» Violation de Varlicie 51 de la loi du 18 juillet 1837, en ce que la Cour 
de Besançon a décidé que la commune n'avait pas besoin d^une autorisation 
nouvelle pour défendre à l'intervention des consorts de Champvans ^ 

3^ Violation des articles 474 et suivants du Code de procédure civile, par 
fausse application de l'article 339 du même Code, en ce que Tarrèt attaqué a ' 
accueilli une tierce opposition formée plus do trente ans après la décision 
contre laquelle elle était dirigée. 

ARBÊT. 

La Cour : -» Sur la fin de non-recevoir tirée d'un prétendu acquiescement : 
*- Attendu an'une commune ne peut valablement acquiescer dans les cas où 
elle serait inhabile à transiger, ni nu sujet de droits dont elle n'a pas la libre 
disposition ; — Que dès lors elle ne pouvait, par un acquiescement formel ou 
tacite et sans Taccomplissement des formalités qui lui sont imposées pour 
une transaction, renoncer au droit de se pourvoir dans le délai légal contre 
un arrêt nui a statué sur la question de savoir si elle avait été régulièrement 
représentée en justice ; . . 

Au fond : — Sur le premier moyen du pourvoi, tiré d'un prétendu défaut 
de Qualité de Verdant pour représenter la commune d'Orcuamps-Veones : 

— Attendu qu'en intervenant dans la cause pendante entre les consorts 
Ifillot et ladite commune^ les défendeurs au pourvoi ont dû prendre la pro- 
cédure dans rétat où elle se trouvait au moment de leur intervention ; — Que 
Verdant avait été maintenu dans la cause et qu'il continuait à y représenter 
la commune en exécution d'un précédent arrêt de la Cour de Besançon du 
11 juin 1867, rendu entre les demandeurs originaires, d'une pari, et ladite 
commune, d'autre part ; — Qu'en cet état, la qualité dudit Verdant es noms 
ne pouvait plus être remise en question, ni par ni contre les intervenants; 

— Que c'est donc à bon droit que la Cour de Besançon a rejeté Texception 
dont il s'agit ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'après qu'une commune a été auto- 
risée à ester en justice, comme défenderesse à la demande principale, elle 
n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour défendre aux interventions et 
autres incidents qui peuvent se produire au cours de l'instance, alors surtout 
q\XQ ces interventions se fondent, comme dans l'espèce^ sur les mêmes faits et 
titres que ceux de la demande principale ; -» Que l'arrêt attaqué a donc pu 
*uger que les défendeurs au pourvoi étaient valablement intervenus dans 
l'instance sans avoir envoyé préalablement à la préfecture du Doubs un mé- 
moire exposant leur réclamation ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que la tierce opposition incidente est 
admissible h titre d'exception perpétuelle, en matière réelle, contre les/juce- 
ments auxquels elle s'atta(|ue. Quelle que soil^leur date, tant que celui qui Tes 
a obtenus n'a pas prescrit l'objet litigieux eiiire lui et les tiers opposants ; 

— D'où il suit qu'en jugeant comme elle Ta fait, la Cour de Besançon, loin 
d'avoir violé aucun des articles invoqués par le pourvoi, a fait une saine 
application des principes sur la matière ; — Par ces motifs^ rejbtti. 

Du 11 mars 1873. — Cb. civ. ^ MM. Laborie, prés.; Âucberj rapp.; 
Blanche, !•' av. gén, (concl.conf.); Mazeau et Brugnon> av. 
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pi*» 28. ^ Pour db Rio« (i" Gh.). — 40 février 4873, 

Oommniiei autoriiation ^e p1i|ider : 1« contribuable, •«ctîop* appel | %o jn. 
lerventîon^ appel } Z°, 4<' f t S** mîti» en oante^ difpente, oontribnablej 
îoterTenanlf. 

Le contribuable autorisé par le conseil de préfecture à exercer une 
action qu'il prétend appartenir à une section de commune n'a pas besoin 
d'une nouvelle autorisation pour se pourvoir devant un degré supérieur 
de juridiction {l. 18 juillet 1837, art. 49) (i). 

Le bénéfice de cette autorisation profite à tous les co-intéressés pour 
intervenir en première instance et pour interjeter appel, alors même que 
, le contribuable autorisé s'abstient d^ appeler (2). 

L'obligation^ pour le contribuable autorisé à exercer P action d'une 
commune ou section de commune, d* appeler en cause cette commune ou 
section^ n'est pas prescrite à peine de nullité (3). 

Il y a dispense d'appeler la commune en cause lorsque V arrêté du 
conseil de préfecture qui autorise le contribuable à exercer V action 
accorde en même temps au maire de la commune la faculté d'inter- 
venir (4). • 

En tout cas, lobligation de mettre en cause la commune ou section 
devant le Tribunal ou la Cour ne peut pas être imposée à une partie 
intervenante (5). 

(Veuve Laval et Labrousse c. Delmas et autres.) — arrêt. 

La Cour : — Sur la première fin de non-recevoir, tirée de ce que, Jean 
Simon ayant élé seul autorisé en première instance à exercer les droits et 
actions quMl prétendait appartenir ^ la section de Lac^ou, et n'ayaut pas 
interjeté appel du jugement qui a rejeté sa demande, Tappel émis envers 
cette décision par Marie Tissandier, veuve Laval, et par Elisa Simon, épouso 
Brousse, parties intervenantes devant le premier degré de juridiction, serait 
irrecevable comme étant fait par dos contribuables qui n'ont pas été aiitoriséî» 
en cause d'appel, pas plus qu*ils ne Tavaicnt été eu première instance • 
— Attendu que rautorisalion donnée le 21 novembre 1871, par arrêté du 
cons«;il de préfecture du Cantal, à Jean Simon d'exercer, à ses risques et 
périls, contre Delmas et Lacoste, les droits et actions qu'il prétendait appar- 
tenir à la section de Lacliau, habilitait à intervenir dans Tinslancc, sans une 
autre et spéciale autorisation, toute partie qui supposerait avoir des intérêts 
identiques et copimuns à ceux de Jean Simon ; 

Attendu que cette situation ne s'est pas modifiée en cause d*appel, et que, 

(I, û, 3p A cl 5) Il esi admis par la dernière jufisprudencû que l'autorisation 
donnée à un contribuable d*exercer raction d'une comniune ou Mclion de com- 
ninne Phnbililé de plein droit pour interjeter appel ou iG pourvoir en casîsation. 
Voir, noiammenl, Civ. rej., 28 juillet 1856 (Dalloz., P., 1850, 1, 307); fteverclion. 
Autorisations de plaider nécessaires aux communes^ 2« <^dit., p. 121; mais voir 
Dalluz, Jur, gén., v« Cohuunb, n»» 17^9 et sirtv. — Le présent arrêt étend encore 
davantaize les t:ffets de cette autorisatiou, puisqu'il en fait bénéficier les inler- 
venauis devant tous les degrés de juridiction, et qa*il ne considère pas la mise 
en cause de la commune, ou seciion de commune, comme une formalité substan- 
tif Ile. Mais, lorsque la commune n'aura ainsi figuré au procès à aucun litre, il 
semble que la ciiuse ju{:;ée contre le contribuable dûment autorisé ne sera pas 
opposable à ladite commune. — Voir, à cet égard, le résumé des travaux prépa* 
ratuires de la loi de 1837, sur la question do rautorité de la chose jugée, Jur, 
gén., vo CoMUONE^ n» 1727. 
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devant la Cour, le bénéfice de Tautorisation préri^ctorale a conlinaé à régler, 
quant à la noise en mouvement de leur action, la condition des parties inter* 
venantes, comme il eût conlinaé à protéger Tinitiative du demandeur prin- 
v^ipal^sHl avait cru devoir user du aroit de frapper d'appel la sentence des 
premiers juges ; — Attendu que Jean Simon n aurait pas eu besoin d*une 
nouvelle autorisation administrative pour exercer ce recours, les dispositions 
du paragraphe 9 de Tarticle 49 de la loi du 48 juillet 1837 n'inipos^nt la né- 
cessité do cette nouvelle autorisation qu^à la commune qui veut se pourvoir 
-devaiitle degré supérieur de juridiotiou et n'y astreignant pas le contribuable; 
~ Attendu qu*â fortiori n*y a-t-il pas lieu d'ôi^iger d'une partie intervenante 
bu secondaire Taccomplissement d'une Tormalité à Inqucila n'aurait pas été 
tenue la partie demangeresse ou principale; — Que Pabstention de celle-ci 
d'user de son droit d'appel ne saurait avoir pour elTet de rendre l'exercice de 
ce droit moins accessible pour celle-là \ 

Sur la seconde fin de non-recevoir, excipée de pe qup la section de Lachau 
n^a pas été mise en cause tant en première instance q\\p devant la Cour : 
-— Attendu que si l'article précité de la loi du 18 juillet (837 dispose, pour lé 
cas où un contribuable est autorisé à exercer l'actiop qui peut appartenir à 
une commune ou section, que la commune ou section sera appelée en cause, 
cette prescription, qui n^est point d'ailleurs sanctionnée par une nullité 

, chargé paf 

i intérêts 

mais 

que' l'obligation de rnettre la commune qu seclion eu cause devant l'iin pif 
lantre des différents degrés de juridiction n'est et ne pouvait être imposée ^ 
une partie intervenante ; ^ Que la forme même de 1 intervention, 1^ diffé- 
rence qui existe entre elle et l'action principale, l'inhibition portée contre la 
Ï première par les lois de la procédure de retarder le jugement de la seconde, 
orsque celle-ci est en état, ne comportent pour l'intervenant ni la nécessite 
ni même la possibilité d'appeler dans l'instance la commune ou section, qui 
ne doit y être introduite que par le contribuable^ demandeur principal, agisr 
sant par la voi^ et dans les délais d'un ajournement ordinaire ; 

Attendu, au surplus, que l'arrêté du conseil de préfecture du Cantal en 
date du âl novembre 1871, après avoir accordé, par son article 1"% à Jean 
Simon l'autorisation d'exercer, à ses risques et périls, l'action de la commune 
de Tourniac ou seotipn de l^achau, a autorisé par son article 2 le maire de 
la commune de Tourniac, comme représentant ladite commune ou seulement 
la section de Lachau, à intervenir dans l'instance, afin que la décision qui 
serait rendue eût effet soit à l'égard de la commune, soit à l'égard de la sec- 
tion ; ~< Attendu que cette disposition de Parrêté préfectoral, en attribuant 
explicitement au maire de la commune de Tourniac la faculté d'intervenir ou 
nou dans lo procès, impliquait pour Jean Simon, et, s'il y avait lieu, pour 
toute autre partie intéressée, la dispense de mettre en cause la comniune ou 
section dont les intérêts, était-il dit d'ailleurs par les motifs du même arrêté, 
se trouvaient sauvegardés, a toutes les chances de gain lui étant réservées, et 
les frais du procès ne devant, dans aucun cas, tomber à sa charge »; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux exceptions de non-rccevoir tant contre la 
demande introductive d'instance que contre l'appel, etc. 

Du 10 février 1873. — C. de Riom (l'oCh.). — MM. Moisson, i" prés.; 
Welter, 1*^ uv. gén. (concl. conf.]; Gûd«me| et Goutay père, av. 
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N» 29. — CoRSEa d'État. — 4 avril 1874. 

Ghemlot vioiiMioz^ dégr«d«lioiis «ztraordîoairet , tubv^ntioni tpésiAleti 

▼labttîlé. 

Il y a lieu d'imposer à un particulier des subventions spéciales à 
raison de dégradations extraordinaires par lui causées à des chemins 
vicinaux en état de viabilité, lors même que cet état de viabilité n'au- 
rait pas été constaté spécialement au commencement de l'année (i). 
(L. 21 mai 1836, art. i4.) 

(Renard.) 

Lb Président de là Rêpdbuque française» elc. : — Vu la loi du 21 mal 
1836, notamment Tarticle U : — Considérant que, si, d'après rarticle 14 de 
la loi du 21 mai 1836, les communes ne peuvent demander de subventions 
spéciales que pour des chemins entretenus à Télat de viabilité, la loi n'exige 
|)as que Tétat de viabilité soit constaté d'une façon spéciale au début de 
rannée; — Considérant qu'il résulte de Tinstruction que les chemins vici- 
naux ordinaires n«" 2 et 3 de la commune d'Ery étaient à Télat de viabilité 
au commencement de Tannée 1868; qu'il est également établi que, pendant 
ladite anée, Je sieur Renard a causé aux chemins précités des dégradations 
exlraordnaires^ en transportant 3 120 tonnes de fonte sur le chemin n° 2 sur 
une longueur de 1 320 mètres, et 1 145 tonnes sur le chemin n« 3, sur une 
longueur de 1 000 mètres, et que ledit sieur Renard n'établit pas que le 
conseil de préfecture, en lui imposant, à raison de ces dégradations, une sub- 
vention spéciale de 265 francs pour le chemin n^ 2 et de 80 francs pour le 
chemin n« 3, ait fait une inexacte appréciation des circonstances de raffaire; 
— Art. !•'. La requête du sieur Renard est rejetée. 

« Du 4 avril 1872. — Commission faisant fonction de Conseil d'Ëtat. -* 
MM. Le Vavasseur de Précourt, rapp.; David, comm. du gouv. 



N* 30. — GoifSBiL d'État. — 29 avril 1872. 

Poarvoi, Inlérét de U loi. 

Les ministres ne sont recevables à présenter des pourvois^ dans /'tn* 
térét de la loiy qu'autant que les décisions faisant Vobjet de ces pourvois 
n'ont pas été déférées au Conseil d'Etat par les parties intéressées dans 
les délais réglementaires, ou sont passées en force de chose Jugée avant 
l'expiration de ces délais (2). 

(Coulonges c. Salban.) 

Le ministre des travaux publics a fornté un pourvoi, dans Tintérèt de la 
loi : 1» contre un arrêté du 28 mars 1871, par lequel le conseil do préfecture 

(1) Cette solution est évidemment applicable aux propriétaires de forêts. Il en 
résulte que dans le cas où les chemins vicinaux sur lesquels doivent passer les 
produits des coupes ne soûl pas à Tétat d'entretien, avaut le commencement des 
transports, les propriéuires de forêts doivent provoquer la reconnaissance 
coniradicioire, avec le maire, de Tétai de ces cbemios. 

(i) La jurisprudence est constante en ce sens. Voir Gons. d'Eut, 18 février 1864, 
Peilion {Journal du Palais, chr.; Sirey, 1864, II, 96), et la note.— Voir aussi, sur 
la même règle, M. Serrigny, Compét admin., 1. 1, n« 319. 
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da Lot avait nommé un tiers expert pour Tévaluation de l*indemnité due au 
sieur Coulonges à raison de ce que aes terrains lui appartenant avaient élé 
fouillés par le sieur Salban, entrepreneur de travaux publics; 2^ conlre un 
second arrêté du 17 octobre 1871^ réglant findemnité à laquelle le sieur 
Coulonges avait droit. 

Le Président de la Répubuque française, etc. : — Vu la loi du 28 plu* 
viôse an VIll et celle du 16 septembre 1807; — Considérant que les minis- 
tres ne sont recevables à présenter des pourvois dans Tintérèt de la loi qu^au- 
tant que les décisions qui font Tobjet de ces pourvois n'ont pas été déférées 
au Conseil d*Elat par tes parties intéressées dans les délais du règlement, ou 
sont passées en force de chose jugée avant Texpiration de ces délais; — Con- 
sidérant que l'arrêté du 28 mars 1871 n'est qu'un arrêté préparatoire qui 
peut être déféré au Conseil par les parties intéressées, en même temps que 
Tarrêté par lequel le conseil de préfecture a statué sur le fond de la contes- 
tation pendante entre le sieur Coulonges et le sieur Salban ; — Considérant 
qae Parrêté du il octobre 187i, par lequel le conseil de préfecture a statué 
sur le fond de cette contestation, n'a été notifié au sieur Salban, entrepre- 
near, que le 25 décembre 1871, et par les soins de l'administration; qu'il 
n'est pas juslitié qu'aucune notification ait été faite à la requête de Tune des 
parties ni que celles-ci aient exécuté sans réserves Tarrêté dont s'agit ; que, 
(tans ces circonstances, le pourvoi formé à la date du 9 mars;i872, dans 
fintérêt de la loi, par le ministre des travaux pujïlics, n'est pas recevable» 
-» Art. 1*'. Le pourvoi formé, dans l'intérêt de ta loi, par le ministre des 
travaux publics, contre les arrêtés rendus les 28 mars et 17 octobre 187i, 
par le conseil de préfecture du Lot, est déclaré non recevable. 

Du 29 avril 1872. — Commission faisant fonction de Conseil d'Etat. — 
MM. 01. de Jouvencel, rapp.; David, comm. du gouv. 



N"" 31. — Tribcràl coHRBcnoRNBL DB Vàlknciênicbs. — 8 mai 1871. 

Mîaeor de teîsd mn§f peine, retpontabilité civile. 

Bien que le mineur de seize an» ne doive être condamné^ même en ma* 
tière foresiièrej qu*d la moitié des peines encourues s'il avait eu plus de 
seize ans^ les. personnes civilement responsables des faits de ces mineurs 
nen doivent pas moins être condamnées é des dommages-intérêts calculés 
d'après les amendes simples^ mais non réduites y telles qu'elles sont déter* 
minées par le Code forestier. 

(Forêts e. Prévost père et fils.) — * jUGcnEirr. 

Le TaiBimAL : — Attendu que d'un procès-verbal régulier et de l'aveu du 
prévenu il résulte que le sieur Prévost (Jules), ê^é de douze ans, demeurant 
chez son père, Prévost (Jules), à Hasnon, a coupe un fagot dans la forêt do- 
maniale de Saint- imand; 

Condamne Prévost (Jules) fils à 1 franc d'amende, 2 francs de dommages- 
intérêts, à la confiscation de sa serpe et aux dépens, et déclare Prévost (Jules) 
père civilement responsable, par application des articles 194, 198, 202 et 206 
du Code forestier et 69 du Code pénal. 

Du 8 mai 1874. — Trib. de Yalenciennes ; concl., M. d'Arbois de Jubain* 
ville, sous-insp. 
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N« 32. —Cour d'appel de Besançon* (Ch. corr.). — i9 février 48t4. 

AdjudioatloD, permit d'exploiter, esploltakion inoomplèlei oabier 
def oluirgef^ clause péoale eivilef réfeili*tîob. 

tifi adjudicataire ne peut se soustraire a {'obligation d'exploiter une 
eeupê^ ahrs même qu'il en a payé le prix. 

Spécialement f un adjudicataire prétendrait vainement que t exploita- 
tion de la coupe vendue est impossible 

Lorsqu'un adjudicataire, malgré dés misée en demeure réitérées^ et 
après le payement par lui effectué de plusieurs indemnités pour retard^ 
persiste à refuser de prendre le permis d'exploiter ^ et que néanmoins il 
a effectué un simulacre d'exploitationy il est iénu de la terminer^ ainsi 
que la vidançe^ dans les délais fixés. 

Dans les circonstances ci-dessus indiquées,, Padjudicataire est passible 
des pénalités civiles stipulées par te cahier des charges générales et il 
rfort, en outre, être coridamné aux peines portées par l article -40 du 
Code forestier. 

(Forôw e. Douarr(?.) — arrêt. 

Attendu queDouarre s'ôst renclu adjudicataire, le 21 octobre 1871. d*uné 
coupe dans la forêt communale de Valfih-sur- Valou.se, moyennant le prix 
principal de 443 francs, avec charge d'en effectuer Tabalage pour le i**" mal 
4872 et la vidange pour le 45 avril 1873 ; abntage et vidange reportés, par 
deux décisions du conservateur, au 4"' juin 4872 et au 15 mai i873; — 
■ Attendu que Douarre n'a point rempli ses engagements ; qu'il appert en effet 
d'un procès-verbal rédigé par les agents forestiers, le S> apût 4873, qtl^à 
cédé époque l'exploilalion était à peine, commencée, et, du reste, inter- 
rompue; que t'est pour ce motif que Tadmiiiistration a cru devoir exercer 
contre lui des poursuites en réclamant l'application de l'article 40 du Gode 
forestier; *- Attendu que, pour s'y soustraire, Douarre a soutertu qtt'll s'était 
pourvu devant l'administration forestière pour faire annuler son marché, qu'il 
prétend onéreux et d'une exécution impossible^ en raison de la situation des 
lieux ; qu'il soutient encore que, ^ans l'espérance d'une solution favorable à 
sa réclamation d'ailleurs tardive, il s'est abstenu de se faire délivrer Je pe'r- 
Vàï&y sans ieauel il ne pouvait, aux termes de l'article 30 du même Code» 
commencer l'exploitation et, par conséquent, remplir ses obligationâ; qu'on 
ne peut, pour le même fait, lui faire supporter deux nénalités et réclamer 
contre lui tout à. ta folâ tst la disposition de l'article 40 du Code forestier et 
celle de l'article 30 du cahier des charges ; 

Attendu que c'est â tort que le Tribunal de Lons-te-Sauln!er a sanctionné 
hn semblable système, qu'il a fait une fausse application des principes sur là 
rnatièire {—Attendu, en effet, que tout adjudicataire, par le Ifait de 1 adjadica*» 
tion, est soumis aux prescrii)tions du Code forestier, et doit en outre exécuter 
toutes les conditions du cahier des charges qu^il a acceptées ; qu'il peut con^ 
trevénir éh même temps, et pour le même fait, à une prescription du Code .et 
â belles d'un des articles du cahier des .charges qu^il n'aurait pas accompli'; 

Attendu que c'est à tort encore que les premiers juges ont fait une dis- 
tinction qui n'existe pas dan^ là loi, en âuboidonnant ràpplltation dé fhr- 
ticle 40 à la prise du permis d'ex{)loiter ; que les termes de cet article sont 
généraux et ne font aucune distinction ; qu'il porte .textuellement que la 
coupe du bois et la vidange seront faites dans les délais impartis ù peine des 
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pénalités édictées ; qu'il importe donc peu que Tadjuâicataire ait pris on non 
son permis ; que Padministration soutient^ du reste, que l'exploitation est 
possible ; que le prévenu a été mis plusieurs fois en demeure de retirer ce 
permis, et qu'il n'y a eu résistance de sa part que par suite d'un calcul pré- 
médité pour échapper à l'exécution d'un marché devenu onéreux et pour 
éluder Tappiicalion de Ja loi ; 

Attendu enfin que rien n'a empêché le prévenu de demander en temps 
utile la résiliation de son adjudication^ c'est-à-dire dans le délai de six itaois ; 
que les conclusions de Tadministralion sont donc justifiées, qu'on doit y faire 
droit en l-éformant le jugement dont est appel; 

Par ces motifs, donnant défaut contre le prévenu, qui n^a pas comparu^ i^uoi- 
que régolièrementassigné, la Cour^ réformant le jugement dont appela et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, le condamne à 50 francs d^amende, 
à 143 francs de dommages-intérêts, et aux dépens tant dUnsiance que d'appel, 
liquidés à 29 fr. 56 ; prononce la saisie du bois à titre de garantie Uu paye- 
ment de ces derniers, fixe au minimum la durée de la contrainte par corps, 
enfin donne acte à Tadministration de la partie de ses conclusions par les- 
quelles elle demande que rex{)loilation soit reprise immédiatement et la 
vidange terminée pour le 15 avril 1875^ ainsi que de la clause pénale y atta- 
chée» sans qu'il soit besoiti dé statuer à cet égard. 

Du 19 février i874. — MM. Gourlet de Yrégille^ pr.; Tournyer, av. gén^ 

OnsBBYAtions. — Le système de radjudicataire, admis par le Tri- 
bunal de Lons-le-Saulnier, consistait à soutenir qu'en subissant les 
effets de la clause pénale civile stipulée par le cahier des charges, en 
cas de retard dans la prise du pernfis d'exploiter^ Tarticle 40 du Code 
forestier lui était devenu virtuellement inapplicable. 

La Cour de Besançon a fait justice de ce système en condumtiànt 
^adjudicataire aux peines portées par Particle 40 du Code forestier. 

Quoique cette condamnation paraisse rigoui^eusef elle aurait pii 
Être elicorô plus sévère^ et Tadminisliation était en droit dé re()hérii^ 
contre le sieur Drouarre l'application de l'article 30 du Code forestier. 

Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler les faits de la cause. 

brouarre, adjudicataire d'une coupe communale de peu de valeur^ 
mais d'une exploitation difficile, s'aperçoit qu'il a fait une mauvaise 
affaire et refuse de prendre le permis d'exploiter. Mis en demeure 
par l'administration, il persiste dans son relus, et la clause pénale 
civile du cahier des charges lui est ap(>liqué6. En conséquence, il 
pnye, jusqu'à une certaine époque, une indemnité égale à un qua- 
rantième de son prix^ par chaque quinzaihe de retard. S'il avait per- 
sisté dails son refus, l'administration ailrait^ à bon droit, continué à 
lui imposer la pénalité stipulée. 

Hais les choses ne se sont pas passées ainsi. Otioiqiië persistant à 
he pas pfendlre le permis d'explortélr^ Drôuarre commence un simu- 
lacre d'exploitation^ ptiis il s'arrête. Dès lors, le droit strict de 
radrtiinistraiion était de requérir contre cet àdjudlcatalt^é l'appllfca- 
lion de l'article 30 du Cdde forestier, el dé le poursuivre bomme uti 
délinquant ordinaire pour les bois qu'il avait coupés ëhns pelrmi^ 
(C. for., art. 492-194). 

Toutefois, comme ces bois ne consistaient principalement tiùe 
dfttis quelques broussailles, Tadministration ne voulut pas user contre 
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Tadjudicataire des dispositions rigoureuses de la loi, et elle se borna 
à requérir contre lui Tapplication des peines portées par Tarticle 40 
du Code forestier, pour n*avoir pas terminé la coupe dans les délais 
fixés par le cahier des charges. 

Les conclusions de Tadoiinistration ont été accueillies par la Cour 
de Besançon^ mais la condamnation prononcée contre l'adjudicataire 
ne le décharge pas de ses obligations. Il reste toujours sous le coup 
de l'application du cahier des charges, si Tadministration juge à 
propos d*en user. Il ne peut échapper à la clause pénale, puisqu'il 
n'a jamais pris son permis d'exploiter. En outre, si Faction cor- 
rectionnelle est éteinte^ à raison du défaut d^exploitation dans les 
délais Hxés^ l'administration peut toujours invoquer contre l'adjudi- 
cataire l'article Ai du Code forestier. En conséquence, si la coupe 
reste inexploitée, Tadjudicataire peut être mis en demeure d'exécuter 
ce travail. Dans le cas où il demeurerait dans l'inaction j, un arrêté 
du préfet pourrait prescrire l'exploitation par des ouvriers choisis 
par l'administration^ et le mémoire de ces ouvriers serait rendu exé* 
cutoire contre l'adjudicataire. Telle est l'économie de l'article Ai du 
Code forestier. 

L'adjudicataire prétendrait vainement qu'il doit être exonéré de 
. toute poursuite par le motif que la commune, propriétaire de la forêt, 
l'a déchargé des conséquenc.es de son adjudication. Alors même 
qu'il en serait ainsi, l'adjudicataire ne serait pas libéré. L'adminis- 
tration seule pourrait transiger avec lui, car il n'appartient qu'à elle 
d'apprécier si le défaut d'exploitation peut compromettre l'avenir de 
cette partie de la forêt ou modifier l'aménagement. 

Ces observations sont faites au point de vue théorique et du droit 
strict. Elles montrent que le Coae et le cahier des charges ont été' 
combinés de telle sorte, que les adjudicataires ne peuvent se 
soustraire à leurs obligations. Hais, d'un autre cAté^ si la loi est 
sévère et si le droit de l'administration doit être maintenu, en prin- 
cipe, il lui appartient toujours d'adopter tous les tempéraments que 
peut suggérer l'équité ; mais elle en est seule juge. E. Mbacmi* 



N* 33. — CoivsBiL d'État. —13 et 20 février 1874. 

¥rav«oz Mir on olMnin roral, eagagemeni p«r an partlsoliar ûm verMr 
une fomme p«ar l««r ezèovtîoD, o«iitett«UoB, oonpéteaoe. 

La convention parlaquelk un particulier s'engage envers la corn'- 
munt à verser une somme (t argent, pour la construction d'un chemin 
rurale a pour objet l'exécution d'un travail public^ 

En conséquence^ la contestation qui s'élève entre les parties sur le 
sens et l'exécution de cette convention est de la compétence du conseil dé 
préfecture (1). 

(\) Cette Jarisprndence est applicable dans le cas où toute personne, fonetlon- 
naire oa non, a eu en maniement des deniers communaux â un Uire quelconque. 
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Cette question de compétence, assez délicate, se présentait dans des circon- 
stances qne fait suffisamment connaître la décision dont voici le texte : 

« Le Conseil, statuant au contentieux ; 

a Sur le rapport de la section du contentieux : 

« Vu la requête sommaire et le mémoire amplialif présentés pour la dame 
veuve pubuisson, demeurant à Paris, ladite requête et ledit mémoire enre- 
gistrés au secrétariat de la section du contentieux du Conseil d'Etat les 
12 février et 6 mars 1873, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un 
arrêté^ en date du 17 janvier 1873, par lequel le Conseil de préfecture de 
l'Eure a rejeté Topposilion formée par la requérante contre un arrêté, en 
date du 17 août 1872, qui Ta condamnée au payement d'une somme de 
500 francs au profit de la commune du Favril ; 

« Ce faisant, ordonner qu'il sera préalablement sursis à Texécution dudît 
arrêté, et, en ce qui toucbe la compétence : 

« Attendu que la convention intervenue entre ia dame Dnbuisson et la com- 
mune du Favril au sujet de la construction d'une partie du cfaemin rural n^ 21, 
qui conduit du village du Favril à Saint-Ge<>rges-Dumesnil, n'aurait eu pour 
but que de faire donner à la requérante raulorisaliou de construire à ses 
frais un chemin d'un certain intérêt général pour la commune, mais particu- 
lièrement utile à sa propriété; que la commune est restée étrangère à l'éta- 
blissement dudit chemin, et que cette convention ne constitue pas un marché 
de travaux publics ; 

n Que, d'ailleurs, il s'agit dans l'espèce de travaux exécutés sur un chemin 
rural dont la propriété est en partie contestée et que, dès lors, le Conseil de 
préfecture était incompétent pour statuer sur la contestation pendante entre 
les parties ; 

« Efi ce qui touche la litispendance : 

« Attendu que parade d'huissier, en date du 21 juillet 1871, la commune 
du Favril a fait assigner la requérante devant le Tribunal de la Seine, en 
validité d'une saisie-arrêt pratiquée à son préjudice entre les mains de son 
fermier^ pour avoir payement de la somme de 500 francs réclamée par la 
commune devant le Conseil de préfecture ; 

<{ Qu'ainsi la dame Dubuisson est en droit d'opposer l'exception de litis- 
pendance, conformément à l'article 171 du Code de procédure civile;. 

« Attendu, au fond, que le chemin a été exécuté dans des conditions défec- 
tueuses et contraires aux énonciations du devis; 

« Qu'une partie de l'empierrement a été supprimée et que la direction en a 
été modifiée de façon à porter préjudice à la requérante ; 

a Annuler pour incompétence l'arrêté précité du 17 janvier 1873; 

« Subsidiairement, admettre Texception tirée de la litispendance, et très- 
subsidiairement^ au fond, dire que c'est à tort et sans droit que la requérante a 
été condamnée au payement des sommes dont s'agit ; 

«^Condamner la commune du Favril aux dépens ; 

a Vu le mémoire en défense présenté pour la commune du Favril, repré- 
sentée par l'adjoint au maiie, à ce dûment autorisé, ledit mémoire enre- 
gistré comme ci-dessus le 8 août 1873, et par lequel ladite commune conclut 
au rejet du pourvoi ci -dessus visé et à la condamnation de la dame Dubuis- 
son aux dépens pur les motifs suivants : 

« Attendu, en ce qui touche l'incompétence, que l'offre faite par la requé- 
rante, pour la construction d'une partie du chemin rural précité, constitue 
une offre de concours à des travaux communaux ayant un caractère public et 
rentrant, dès lors, dans la compétence du Conseil de préfecture, aux termes 
de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an Yill ; 

« Que, d'ailleurs, aucune exception de propriété n'est soulevée ; 

« Qu'enfin, aucune identité n'existe entre les deux causes et que, par suite, 
il n*y u pas lieu de s'arrêter à l'exception de la litispendance ; 
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« Au fond : 

<c Attendu que le chemin a été construit sous la sur?eillance de Tagent 
voyer de la commune, d*après les conditions du devis et conformément aux 
conventions intervenues entre les parties ; 

c Vu les obseryations présentées par le ministre de IMntérieur en réponse 
à la communication qui lui a été donnée du dossier^ lesdites observations 
enregistrées comme ci-dessus le 9 octobre 1873; 

« Vu l'arrêté attaqué; 

c Vu la délibération du 21 avril 1873, par laquelle le conseil municipal 
de la commune du Favril autorise Tadjoint au maire de ladite commune 
à défendre au pourvoi ci*dessu$ visé ; 

tt Vu l'expédition certifiée conforme de rengagement pris par la dame 
Dubuisson de verser une somme de 900 francs pour Texécution des travaux 
de construction d*une lacune de 162 mètres comprise entre le chemin d'in- 
térêt commun n« S4 et rentrée de la propriété de ladite dame sur le chemin 
rural n° 21 du Favril à Saint- Georges-Dumesii il, ensemble la délibération du 
conseil municipal du 10 avril 1870, de laquelle il résulte que l'offre faite 
par la dame Dubuisson est avantageuse pour la commune, et qu'il y a lien 
d'accepter l'engagement précité et l'arrêté du 13 avril 1870, par lequel le 
préfet de l'Eure a accepté ledit engagement ; 

« Vu le devis estimatif des travaux à exécuter pour la construction dudii 
chemin^ ensemble la délibération, en date du 2 novembre 1871, par laquelle 
le conseil municipal du Favril a reconnu que le chemin avait été construit 
conformément aux conventions intervenues entre les parties, relativement ù 
Técoulement des eaux ; 

« Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

« Vu la loi du 28 pluviôse an Vili, l'article 171 du Code de procédure 
civile ; 

tf Ouï M. Tétreau, maître des requêtes, en son rapport; 

« Ou! M* Housset, avocat de la dame veuve Dubuisson, et M' Clément, 
avocat de la commune du Favril, en leurs observations ; 

a Ouï M. Laferrière, maître des requêtes, commissaire du gouvernement, 
en ses conclusions ; 

« Sur la compétence : 

« Considérant qu'il résulte de Tinstruciion que les conventions intervenues 
entre la dame Dubuisson et là commune du Favril avaient pour objet l'exéCQ- 
tion d'un travail public; 

a Que, d'autre part, la contestation élevée entre les parties ne porte que sur 
le sens et l'exécution desdites conventions; que. des lors, aux termes do 
rarticle 4 de In loi du 28 pluviôse an VIII, le Conseil de préfecture était 
compétent pour statuer sur la réclamation qui lui a été soumise par la com- 
mune du Favril ; 

« Sur la litispendance i 

« Considérant que si la commune du Favril a fait pratiquer une saisie-arrêt 
an préjudice delà dame Dubuisson et demandé, postérieurement, la validité 
de cette saisie, cette demande ne faisait pas obstacle à ce que la commune du 
Favril se pourvût devant le Conseil de préfecture, seul compétent pour con- 
naître du sens et de l'exécution de la convention intervenue entre lesdltes 
parties à l'effet de faire condamner la dame Dubuisson au payement des 
sommes à elles dues en vertu de ladite convention ; 

« Au fond : 

« Considérant qu'aux termes de l'engagement pris par la requérante^ lu 
somme de 500 francs qu'elle avait offerte devait être versée après l'achève- 
ment des travaux et leur réception par la commune du Favril; 

c Qu'il résulte de l'instruction que lesdits travaux ont été aéceptés le 
4 septembre 1870 ; 
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« Qoc le chemin dont s^agit a été bien construit, et que les travaux ont été 
éké^uiés Conformément aux conven lions irt ter venues entre IH parties ; 

c Que, dès lors, c'est avec raison que le Conseil de préfecture a condamné 
la dame Dubuisson à payer ft la commune du Favril la somme do SOO francs, 
moDlaut de sa souscription voFontaire ; 

« Décide : 

• Arti i•^ La reqnètfe de la dame Dubuiison est rejetée. 

« Art. t. La dame Dubuiasoil eat condamnée aux dépens* i) 



No 34. — Cour de Pau (1'« Ch.). — U mars 1873. 

Oomnaoney ohenîn, action en nullité. 

L article 4304 du Code civil est applicable aux communes, comme aux 
panieulierê.-^Efi conséquence ^ lorsqu'une commune a échange une por- 
tion de chemin ûontre un autre terrain, toute action en nullité^ fondée 
jtur le défaut d'autorisation de la commune, est éteinte après dix mn^ 
nées à partir du jour de l'acte d'échange^ alors que la délibératiim 
du conseil municipal a été exécutée^ 

(Carom» de Lacaaiagne o. Ducaiae.) ^ AiiiiÉt* 

La doua ! —Attendu que la commune de Lacassagne rovendiquô une partie 
d^m anctefi chemin puuliç que Barthélémy et Victor Ducasse ont incorporé 
t leur propriété ^que Barthélémy et Victor Ducasse opposent à cette demande 
Utie délibération du conseil municipal de Lacassagne, du 21 mai 1843, per- 
lant échange d*unc barlie de Taucieii chemin dont il s'agit avec le soi par 
eui fonrni pour rétablissement du nouveau chemin de grande communication 
n^ A; qu'en fait, Texistence d'un échange est hors de contestation; mais 
que la coihmUne do Lacassugne soutient : i° que la partie litigieuse de l'an-" 
cien Chemin n'y a pâsélé comprise; 2<^ qu'en tout cas, l'échange est nul| 
comme n'ayant pas été revêtu des formalités légales -, — Attendu, sur le pr«« 

rhièr moyen ,ètc. ; — Attendu, sur le second moyen, produit pour la pre- 

ffll^rfr fois en appel et à la veille de l'audience, qu'en admettant» contre les 
vraisemblances^ que la délibération du 21 mai 1843 n'ait pas reçu l'approba- 
tion de l'autorité supérieure, la nullité qui en résulterait aurait été couverte 
pur le titpa dé dix années, aul termes de l'article 1304 Code civil ; que cet 
article, en effets est applicable aux communes comme aux particuliers ; que 
sans doute^ la nullité d'un contrat peut être opposée à titre d'exception, quel 
que soit le laps de temps, par celui qui, ne l'ayant pas exécuté, est en posses- 
sion de la chose réclamée en vertu de ce contrat; mais que telle n'est pas la 
situatlmi de là c^rinmune ; qti'cil fait, le Contrat d^écliànge contenu dans la 
délibération dont il s'agit a été exécuté dans le principe, et que, tandis que 
depuis plus de trente ans Barthélémy et Victor Ducasse ont incorporé à leur 
propriété une portion de la chose délivrée en exécution de ce contrat par la 
comknune, celle-ci n'a plus exercé sur l'autre portion, actuellement possédée 
aussi par Barthélémy et Victor Ducasse, que des actes impliquant un simple 
droit de servitude; que la nullité du contrat est donc couverte ; 

Par CCS motifs, confirme le jugement du Tribunal civil de ïarbes du 
9 août 1872. 

Du 24 mars 18)3. — (G. de Pau, l'« Ch.) •- MM. Daguilloo^ !«' prés. Les- 
pinasae, 1" av. gén.; Forest etSoulé, av« 
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N"" 35. —Tribunal corrbctiounbl db Matbnnb. — 4*' décembre 4873. 

Bris de olAture, Ood« foreitî«r| exoeption pr^Jadioîelle , droit 
de verrîtiide^ tarni. 

Quand, dans une instance en réparation de délit ou de contravention ^ 
le prévenu excipe d'un droit de proffriété ou autre droit réel^ Vexeep- 
tion préjudicielle ne doit être admise y aux termes de l'article 482 du 
Code forestier y que si le titre produit ou les faits articulés sont de na- 
ture, dans le cas où ils seraient reconnus par l'autorité compétente^ à 
ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou 
de contravention (4). 

(DeNANCÊ.) — JUGEMENT. 

Le Tribunal : — Attendu qu'il est établi eo fait» par les documents de la 
cause^ et reconnu par le prévenu Denancé que, le 12 novembre dernier, dans 
la commune de Saint-Mars-sur-Colmond« il a arraché et brisé une barrière 
formant clôture d'un champ appartenant à Vegeais, et exploité par Yager ; 
— Mais que, par des conclusions prises à la barre, Denancé prétend que, en 
agissant comme il Ta fait, il a seulement usé d'un droit de passage élaoli par 
des titres qui seraient en la possession du sieur Lotis, propriétaire de la ferme 
qu'il exploite, et demande qu'il soit sursis à statuer sur l'action du ministère 
public, jusqu'à la décision du Tribunal civil compétent relativement à l'exis- 
tence du droit de passage susmentionné ; — Attendu, en droit, que les Tri- 
bunaux ne doivent s'arrêter devant l'exception préjudicielle de l'article 182 
du Gode forestier, qu'autant que les litres produits ou les faits articulés, dans 
le cas où ils seraient reconnus constants par l'aulorité compétente, sont de 
nature à ôler au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou 
de contravention; —Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans l'espèce; —Qu'en 
effet, Denancé ne réclame aucun droit de propriété sur le champ exploité par 
Vager, mais prétend seulement qu'il existe sur ledit champ un droit de pas- 
sage au profit de la ferme qu'il exploite ; — Que cette servitude de passage, 
fùt-elle reconnue, Denancé ne pouvait, pour en conserver ou en recouvrer la 
possession, recourir aux voies de fait qu'il avoue, sans être passible des peines 
édictées par l'article 450 du Code pénal ; 

Par ces motifs, le Tribunal condamne Denancé, etc. 

Du 19 décembre 1873. —Trib. corr. de Mayenne. — HM. Ducliemin, 
prés.; Pouriau, aubs.; Béeseau, av. 



N* 36. — Tribunal correctionnel de Nantua. — 6 mai 4874. 

Adjudioateire, ooape en délivrance, erreur, ooupe de rètervei. 

1/ adjudicataire d'une coupe marquée en délivrance^ dans une forêt 
nominativement désignée^ ne peut couper aucun arbre dans une forêt voi- 
sine; quand même les arbres de la forêt non désignée auraient été y par 
erreur, frappés du marteau de délivrance. 

(1) Cette jurisprudence esl évidemment applicable au fait d'avoir déiruil des 
clôtures établies pour empêcher le passage sur les chemins de vidange d*une forêi, 
alors même qu'on prô tendrait avoir le droit d'y passer. Nul ne peut, en effet, se 
faire sut- même jusiice. 
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Il prétendrait vainement que ces arbres complètent le nombre de ceux 
qui lui ont été vendus. 

Dans ce eas^ F adjudicataire est responsable des ouvriers qui ont coupé 
les arbres dont il s'agit^ et ce fait doit être considéré comme un délit de 
coupe de réserves puni par l'article 34 du Code forestier. 

. (Forêts e. Juillard.) — jugbmbnt. 

Considérant qu'à la date du 12 décembre 4873 un procès-verbal a été dressé 
contre le sieur Juillard pour coupe et enlèvement de trois sapins vifs ayant 
Tun 16 décimètres, les deux autres 21 décimètres de circonférence^ et qu*on 
demande contre lui l'application de Tarticle 46 du Code forestier ; — Que le 
prévenu, adjudicataire d^une coupe dans la forêt de Brénod, a enlevé les trois 
arbres sapins dans la forêt de Meyrial, sur laquelle aucun abatage ne pouvait 
être fait par lui, et qu'il est ainsi devenu passible de Tamende tiercée qui est 
édictée par Tarticle 34 du même Code ; 

Consiaérant que Juillard invoque vainement une erreur commise et re- 
connue par Padministration, qui aurait maraué les trois arbres comme faisant 
partie des soixante-dix-sept sapins à lui venaus dans la forêt de Brénod ; que 
l'article 1*'dn cahier des charges porte que Tadjudicalion a lieu sans garantie 
de nombre d*arbrcs, de cubage, de contenance^ d'essence, d'âge et de qualité; 
qu'en droit. Terreur commise par les agents ne serait pas, en matière forestière, 
admissible pour faire tomber le délit, ces derniers ne pouvant consentir des 
droits qu'ils n'ont pas^ et qu'en fuit, dans Tespèce, Juillard a parfaitement su 
que les trois sapins étaient en dehors de la coupe à lui vendue et avaient été 
marqués par erreur ; 

QuMl ne pouvait davantage se retrancher derrière l'autorisation de couper 
qa'il dit avoir été donnée à ses ouvriers par un agent de l'administration, et 
que cette coupe ayant eu lieu, du fait même de ses ouvriers, sans interven- 
tion de sa part et en dehors de lui, il n'en est pas moins responsable au 
point de vue pénal ; 

Par ces motifs, statuant en matière correctionnelle et en premier ressort, 
faisant application des articles 34, 46, 198 et 202 ci-après transcrits ; 

Condamne Juillard à 2(3 fr. 60 d'amende, 213 fr. 60 de restitution et 
213 fr. 60 de dommages-intérêts ; de plus aux dépens. 

Du 6 mai 1874. — Trib. corr, de Nantua.— Prés., M. Cozon ; M. Girard, 
in^p. des forêts; plaid., M* Hamelet,.av. 

Obsbevàtions. — Le Tribunal de Nantua a fait une saine applica- 
tion de Tarticle 1" du cahier des charges en décidant que Terreur 
dans le comptage des arbres marqués en délivrance ne peut créer un 
droit quelconque à Tadjudicataire. Telle est la loi du contrat à laquelle 
celui qui s'y est soumis ne peut se soustraire sous aucun prétexte^ 
puisque les arbres lui sont vendus sans garantie de leur nombre. 

L'adjudicataire a vainement prétendu se disculper en soutenant 
que Tautorisation de couper les arbres litigieux lui aurait été donnée 
par les agents forestiers. Alors même que le fait allégué serait exact, 
ce moyen de justiKcation devrait être repoussé. — S'il était admis, 
il en résulterait que les agents forestiers pourraient disposer, à leur 
gré, de la superficie des forêts domaniales et des forêts communales 
comprises dans leurs cantonnements. 11 est au contraire certain qu'ils 
n'ont pas qualité pour donner une autorisation valable en dehors 
des conditions déterminées par le cahier des charges. Ils ne peuvent 
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transmettre k autrui plus de droite qu'ils n'en ont euiHnémas, et 

comme ils n'en possèdent aucun, l'adjudicataire ne peut se prévaleÎF 
d'une convention quelconque qui serait intervenue entre lui et un 
agent forestier, soit tacitement^ c'est-à-dire par toléranee, soft ver* 
balement, soit môme par écrit. 

Ces principes posés, il ne s'ensuit pas que les agents forestiers, qui 
auraient donné des autorisations illégales, seraient à Tabri de toute 
action. 

A cet égard, il faut distinguer : s'il s*aglt d'un délit d'outrenasse, 
Tarticle 29 du Gode forestier est formel. Les agents convaincus d fivoir 
donné une autorisation d'outrepasser les limites de In coupe, eu 
d'avoir simplement toléré celtf outrepssse, encourent les mêmes 
amendes que celles auxquelles les adjudicataires doivent élre con- 
damnés. Par conséquent, alors même que la preuve de rillégalité 
commise par les agents serait fournie par l'arljudicatairr, celui-ci 
n'aurait aucun recours contre eux ; car il y aurait alors plusieurs 
codélinquants, el il est do principe au'il n'y a jamais lieu à un recours 
en garantie entre les coauteurs ou les complices d'une même iqfrtc* 
tion. (Voir Comment, C. for. y art, 37^ et Dalloz, Jur, §én.^ v* Foitrs, 
n<>1516.) Toutefois, si les agents forestiers peuvent être condamnés en 
vertu de Tanicle 29 du Code forestier, il est de toute évidence qu'une 
condamnation ne peut les atteindre qu autant qu'ils auraient été 
l'objet d'uno poursuite intentée, soit par l^admlnistratlon, sott par le 
ministère public , c'est-à-dire p&r Tun des dépositaires de l'ai^llon 
publique^ qui ont toujours la faculté de la n\e\{v^ en mouvçm^nt qm 
de renoncer à son exercice, suivant qu'ils le jugent qonienable. -^ 
S il s'agit d'un délit de coupe de réserve, la question change de faee. 
La loi forestière ne répriuie, dans ce cas, ni la toléranee des agents 
forestiers, ni môme l'autorisation illégale qu'ils auraient donnée. Bile 
ne les considère pas comme délinquants, sauf le cas prévu par l'ar- 
ticle 907 du Code forestier, et il est impossible de les condamner 
comme tels en invoquant l'analogie entre les articles 29 et 34 du 
même Code. 

11 en résulte cette conséquence singulière, mais forcée, que Tadju* 
dicaiaire, dénué de toute action dans le cas d'oulrepasse, ainsi qu on 
vient de le démontrer, peut cependant exercer une action civile, à 
raison de la faute commise par l'agent forestier qui l'aurait autorisé 
à couper un arbre marqué en délivrance, alors que cet arbre n'est 
pas compris dans la vente. Nous estimons que, si celte faute était 
démontrée, Tagenl forestier pourrait être déclaré responsable envers 
l'adjudicataire^ en vertu des articles 1382 et suivants du Code civil. 
Hais celte action ne pourrait être utilement portée qtie devant la 
juridiction civile. 

Dans cet état du droit, quelle réponse doit faire un agent forestier 
à un adjudicataire qui Tînterroge sur retendue des droits résultant 
de son cahier des chirges? Selon nous^ Tagent doit se garder d'en- 
trer dans aucune explication qui pourrait lui être ultérieurement 
opposée et engager sa responsabilité. 11 n'est tenu à donner aucun 
conseil. Il doit, au contraire, se renfermer dans un iioii po»9umu9 ab- 
solu et déclarer qu'il est sans qualité pour interpréler le eakier des 
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charges ei ses cooséquences. Telle eat la règle invariable à suivre par 
Tageat qu'une explication^ transformée en autorisation, pourrait corn- 
promettre. Son silence est dès lors très^rationnel^ car Tadjudicataire 
ne peui exiger qu'un fonctionnaire engage sa responsabilité en mé- 
connaissant rétendue de ses attributions. 

Cette digression sur les droits et les devoirs respectifs des agents 
forestiers et des adjudicataires nous a oloignés de Texaraen du juge- 
ment que nous rapportons. Nous y revenons pour examiner la ques- 
tion de savoir quelle devait être, dans Tespèce, la pénalité infligée à 
Tadjudicataire. Cette question, qui ne parait pas avoir été disculée 
devant le Tribunal , a été résolue par lui en ce sens que l'amende à 
prononcer devait ôlre celle de Tarlicle 34 du Code forestier, combiné 
avec l'article i9â du même Code. Nous ne saurions approuver cette 
solution. En eiïet, il est constant que le délit avait été commis non- 
seulement en dehors des limites de la coupe, mais encore dans une 
autre forêt que celle à laquelle appartenait la coupe adjugée. Or le 
délit de coupe ou de déficit de réserves ne peut jamais exister qu'à 
l'égard des arbres situés dans l'intérieur de la coupe, y compris ceux 
des lisières. Dans une coupe marquée en délivrance, les arbres de 
réserve sont ceux qui ne portent aucune empreinte; dès lors> ils sont, 
comme le porte Tarticle 34 du Code forestier, désignés pour demeu- 
rer en réserve. Mais ce signe distinctif des réserves concerne seule*- 
ment les arbres de la coupe adjugée, sans quoi l'on pourrait prétendre 
que tous les arbres d'un même massif, alors qu'ils ne portent auoune 
marque, sont des arbres de réserve dans le sens des articles 33 et 
34 du Coda forestier, ce qui est inadmissible. 

Ce n'est pas à dire, toutefois, que les arbres non marqués et situés 
en dehors de la coupe ne puissent être l'objet d'un délit. 11 y a tou« 
jours délit, lorsque Je droit de propriété est violé ; seulement la qua-* 
lification de ce délit peut varier suivant les circonstances prévues 
parla loi forestière. — Si les arbres abattus se trouvaient dans la zone 
appelée ouïe de la cognée, ce fait constitue le délit d'outrepassé prévu 
et puni par l'arlide 29 du Code forestier.-^ Si, au contraire, les arbres 
étaient situés au delà de Touïe de Ja cognée, le fait de les avoir abat- 
tus constitue un délit forestier ordinaire, affranchi des dispositions ex- 
ceptionnelles contenues dans les articles 29 et 46 du Code fores- 
tier^ et prévu par les articles 192 à 194 du même Code. Il en est 
ainsi^ alors même que les arbres ont été coupés par l'adjudicataire ou 
par ses ouvriers; car, en fait de coupe d'arbres en dehors de l'ouïe 
de la cognée, la qualité de lad judicalaire s'efface et disparait ; il n'est 
plus qu un délinquant ordinaire, 

Le correspondant auquel nous devons la communication du juge- 
njent que nous rapportons nous adresse, à ce sujet» la question 
suivante : Que devrait-on décider si le même délit avait été commis 
dans une forêt particulière, c'est-à-dire s'il s'agissait d'arbres mar- 
qués, par erreur, du marteau de TËtat, dans une forêt particulière 
limitrophe d'une coupe assise dans une forêt communale, ei coupés 
par l'adjudicataire de cette dernière ? 

La réponse nous parait facile. 

Le particulier dans la foràt duqtiei des arbres ont été marqués pai* 
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erreur n'a pas d'action, pour ce seul fait, soît contre l'administration, 
soit contre ses agents. Tout au plus pourrnit-il prétendre et prouver 
que les auteurs de ce martelage se sont rendus coupables du délit de 
mutilation prévu par Tarticle 196 du Gode forestier. Nul doute que 
la pénalité des articles 172 et suivants, auxquels il est renvoyé par 
Tarticle 196, ne puisse atteindre les agents qui^ par ce martelage, 
auraient causé aux arbres un dommage appréciable. 

Tel serait le droit strict, dans le cas où les arbres n'auraient pas 
été abattus. Hais, si l'adjudicataire en a pris possession, soit par lui* 
môme, soit par ses ouvriers, nul doute que le propriétaire de la forêt 
n'ait le droit de poursuivre contre radjudicatairc la réparation de ce 
délit; et l'adjudicataire devra être condamné, sans recours possible 
contre les agents. Au contraire, le recours en garantie, par la voie 
civile^ serait fondé dans le cas peu probable où un agent aurait en- 
gagé Tadjudicataire à s'approprier les arbres dont il s'agit. Ce serait 
une faute lourde, pour la réparation de laquelle les articles 1382 et 
suivants ouvriraient une action au propriétaire contre lagent^ indé- 
pendamment de l'action pénale qui pourrait être exercée, contre 
I adjudicataire, par le propriétaire des arbres abattus. Ici encore 
on peut apprécier l'opportunité du conseil que nous donnons aux 
agents forestiers de ne jamais entrer en discussion avec les adjudi- 
cataires sur l'étendue de leurs droits. S'ils s'abstiennent de toute 
immixtion dans les relations des adjudicataires avec des tiers, Terreur 
dans le martelage ne peut leur ôtre préjudiciable, car ils sont proté- 
gés, ainsi que Tadministration dont ils dépendent, par la loi du con- 
trat. Si, au contraire, ils commettaient la faute de prétendre que le 
martelage erroné a pu \:réer un droit quelconque à l'adjudicataire, 
celui-ci^ trompé par eux, aurait le droit de saisir la juridiction civile 
d'une action en responsabilité qui pourrait être reconnue bien fondée, 

E. Ueaumb. 



N" 37. — Tribunal correctionnel de Nantca. — i*' mai 1874. 

Vîtîte domioiliaîre, préiomptton, preuve contraire^ aveoi pouvoir 
ditorétioniiaire, acquittement. 

Le fait qu'an arbre , trouvé dans une grange^ a été reconnu comme ayant 
été coupé dans une foret communale ^ établit une présomption de délit 
contre le propriétaire de cette grange^ lorsqu'elle est affectée à son usage* 

Mais cette présomption disparaît quand le propriétaire, maire de la 
commune, dont l'honorabilité est constante, déclare spontanément que le 
délit a dû être commis à son insu par son fermier, lequel avoue le fait. 

Dans ces circonstances, le fermier seul doit être condamné (1). 

(Forêts c. Levrat et Pinard.) -—jugement. 

Considérant qu'ensuite d'un procès - verbal dressé le 24 novembre 1873 
par deux agents forestiers^ Padministration a assigné Levrat et Pinard pour 

(1) On doit approuver sans réserve cette solalion qui témoigne de l>'usage in- 
lelligeDi fait par te Tribunal de sou pouvoir discréiionnaire, dans les circonsunces 
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s'entendre condamner solidairement à payer 30 fr. 60 d'amende, 4' francs 
à titre de restitution et 15 fr. 30 à titre de dommages-intérêts^ à raison de 
Tenlèvement à la scie d'un sapin vif coupé dans le canton de Puth'od, dépen- 
dant de la forêt communale. ae Gharin et trouvé dans une granf^e appartenant 
au sieur Levrat ; — Que Pinard, soit dans le procès-verbal, soit à Faudience 
du.. . février, a reconnu que c'était lui et son frère qui étaient les auteurs vrais 
du délit, qu'ils avaient conduit chez leur bourgeois l'arbre en provenant et 
l'avaient placé dans une grange dépendant des bâtiments d'habitation et d^ex- 
ploitation ; 

Considérant que Levrat n'est poursuivi qu'en raison du recelé de l'objet liti- 
gieux ; qu'il est vrai de reconnaître qu'en matière forestière les articles 161 
et 164 donnent aux gardes le droit de suite et de recherche dans l'intérieur 
des habitations, des bois coupés en délit ; la jurisprudence et la doctrine en 
ont induit une présomption légale contre celui dans la possession duquel ces 
bois ont été trouvés et Tont regardé de piano comme auteur ou complice du 
délit; qu'on ne saurait méconnaître cependant que cette présomption, qui n'est 
pas à rencontre des constatations du procès- verbal, peut être détruite sans 
avoir recours à l'inscription de faux et seulement parla preuve contraire, ou 
môme par des présomptions qui auraient un caractère de vraisemblance suf- 
fisant pour former la conviction du juge ; qu'en appliquant un principe aussi 
exceptionnel, aussi rigoureux, puisqu'il suppose la culpabilité et dispense la 
poursuite de toute justification, on ne doit pas perdre de vue que Tinculpé a 
toujours le droit de démontrer son ignorance de la provenance frauduleuse 
des objets, et que même cette démonstration peut dores et déjà résulter clai- 
rement des circonstances, retenues à l'audience, des énoncialions du procès- 
verbal ; 

Considérant qu'il est reconna,dans la cause actuelle, que Levrat était absent 
de son domicile au moment de l'introduction du bois de délit dans ses bâti- 
ments; qu'aux termes du procès-verbal, la perquisition faite peu de jours 
après et à laquelle il assistait en qualité de maire de la commune ayant amené 
la découverte dans sa grange de deux tronçons d'un sapin de 90 centimètres 
de circonférence à 1 mètre du sol, sapin dont le ressouchement a pu être 
opéré avec une souche du canton de Putliod découverte sous un tas de pierres 
et de mousses qui la recouvraient, il a spontanément et immédiatement dé- 
•ciaré aux agents forestiers que son fermier François Pmard devait seul avoir 
introduit ce bois chez lui et que, par sa déclaration, Pmard a de suite con- 

Tonsidérant que la grange de Levrat, bien que faisant partie des bâtiments 
de son exploitation, n'est pas placée aussi immédiatement sous sa surveillance, 
en ce Sens qu'il n'y va pas nécessairement tous les jours et que ses fermiers y 
ont accès i 
sa bonne : 




montrer ; uiA on u^» »••*'• V «..»-.j — , - -o — . -, . ,,, . % 

et sa position honorable viennent encore ajouter un dernier élément de con- 
viction à ceux que l'instruction des débats ont fournis ; 
Considérant que la jurisprudence, tout aussi bien que la doctrine, est hxee 

indiquées par le iugcmeni que nous rapportons. Ce pouvoir existe toujours, en 
eftei. car la présomption admise, à juste litre, par la jurisprudence n'est pas et ne 
peut pas êlrJ une présomption juris et de jure contre laquelle aucune preuve n'e^t 
Sdmi^ C'est une présompiion, jum tantum, qui peut et doit disparaître, lorsque 
le iuce estime que la preuve coniraire a éiê lournie. 

Dafs l'espèce, la preuve contraire résultait de raveu fait par I un des auteurs 
du deMil aveu coosialé par le procès-verbal et contormé a raudieoce. Les termes 
dScct aveu excluaient toute idée de participation au délit de la part du proprié- 
Uiredanria grange duquel Tarbre avait été trouvé. Il était donc superflu d'or- 
donner une eSquète, et le délinquant présumé devait être renvoyé des poursuites. 
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en 04 «eos et que fréquemment dans des conditions semblables, il a élé jugé 
que le délenleur de Ibois coupé en délit ne tombait pas sous Papplicalion 
légale de ia^ présomption tirée des articles 161 et iéé (arrêts de Metz du 
8 avril i83K, affaire Henrol ; 30 f>ctobre 1842, aRaire Goury cl Lodart ; Be- 
sançon, le 8 mars 1841, affaire Bosel) ; 

Considérant, dès loi*s, que la prévention n'est pas justiûée à l'égard de 
Levrat ; que Padaiinislration n'ayant pas assigné pour Taudience le délin- 
quant, le frôre de François Pinard, dont la participation à renlèvement du 
sapin était prouvée, il n'y a lieu de statuer qu'à Tégard de François Pinard ; 

Par ces motifs ; ouï M. Gérard, inspecteur des forêts, etCliamelet, avocat ; 
jugeant en matière correctionnelle et en premier ressort, sans s'arrêter è la 
demande d'enquête dès à présent jugée inutile;— Renvoie Levrat des fins de 
la poursuite, suns dépens; •*- Faisant application à François Pinard des arti* 
clés 192, 198 et 202 du Code forestier, le condamne à 30 fr. 60 d*aroende, 
i francs de restitution et 15 fr. 30 dedommagesoiàf^r^^v ^^ >ux dépens, etc. 

Do 1«' mai.— 1874. — Trib. corr. de Nanlua.— Prëa., M. Cozon ; Gérard, 
insp. des forêts ; plaid., M» Chamelet, av, " . , 

\ 



N*38. — TinoHAL db là Sbini (5* Ch.). — U février^ 874. 

\ 

Obaii»|lMiil, Jouifianoe du père de famille^ reipontabilité da pM^aeor 
envers le bailleur. \ 

Lorsque tacte d'amodiation du droit de chasse oblige le preneur trjouir 
en ètm père de famille^ cette obligation n^est pas remplie dans le ee^ où 
le preneur chasse presque exclusivement le chevreuil^ le lièvre, tefaùan 
et la perdrix rouge ou grise. 

En conséquence^ quand il est constant en fait que, par la négligei^c 
du locataire, les lapins se sont multipliés à tel point que les jeum 
taillis ont été endommagés^ le propriétaire doit obtenir Ses dommages^ 
intérêts (1). 

(Comte et comtesse de Clermont- Tonnerre q. Hoschcdé et 
Cadet de Chambine). 

Le 29 novembre 1871, M. le comte et M<** la com(c8:te de Clermont-Ton- 
Hcrre ont loué, pour quatre années, et moyennant un loyer annuel de 
il OOO francs, à M. Hoschedé et à M. Cadet de Chambine, leur château de 

(1) Puisque, d*après une jurisprudence conslaute, le locatnire du droft de 
chasse, dans uoe forèi, est re>pousable des dégàu causés nux propriétés rive- 
raines par les lapins, ne scrali-U pas étrange qu'il en fêi autremenl à Tégard du 
bailleur? 

Il esi certain que le lapin cause un tort considérable aux jeunes pousses, et 
qu*un propriétaire intelligent doit s^efTorcer de les détruire pour arrêter leurs 
dégùis autani que possible. Le locataire est toujours subsiiuié au propriétaire 
dans Tusage de la ctiose louée, quelle qu'elle soit. Aussi oe doit-on pas hésiter â 
reconnaîtra que, meute en Tabsence de ioute silpulation écriie. rappelant l*obli- 
gaiio»! impusee pur l'arlitlts 1798 du Code civil, dos dommages et intérêts penveni 
êire prononces contre le preneur au proQi du propriétaire des bois abroutis par 
les lapins. 

îiaiis pn juger le ré>uUaide rappel qui pourra être porlé contre ce jugement, 
et en le supposant contirmé, on peut >e demander ce qui advii'.n'lrait du recours 
annoncé contre Tliiat et les adjudicataires de la chasse dans la forêt de Senart. 

;»i t'aciluu en garantie est formée contre TEtai, il ne nous parait pas douteux 



\ 
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TIftry, près Corb#iU et le droit de ehtsse dans le parc, les terres et tes boii 
de celle- proprié lé« L'artiole W du bail imposait aux looataireâ Tobligation de 
jouir des lieux loués en bons pères de femille et avec le même eRprii de con« 
servatioQ et d^enlretien que le feraient les propriétaires eux^mAines. 

H. le comte et M»* la comtesse de Clermont*Tonnerre, prétendant que 
M. Hoscliedé et M. Cadet de Ghambine ne détruisaient pas assoa de lapins et 
qua ce gibier trop nombreux causait des dégftts dans le domaine de Tigery, 
only à la date du 3 mai 1873, provoqué en référé la nomination d'un expert k 
reffet de constater le préjudice et de (ixer Tindemnité nécesiaire pour le 
réparer. 

L'expert commis, M. Reynard^ a évalué à 3 641 franca Pindemnilé due 
uux propifélaires, Ceux-^i assignent leurs locataires à fin de payement de cette 
somme devant le Tribunal civil de la Seine. 

A cette demande, M. Hoscliedé et M. Cadet de Chambiiie répondent que 
le bailleur d*un droit de chasse no saurait à la fois prolitor du prix de lu \o^ 
cation^ lequel est proportionné k l'abondance plus ou moins grande du gibier, 
et rendre le locataire responsable du dommage prétendu ou réel que le 

âibier peut occasionner. L existence du gibier est la représentation du prix 
e la looatiou, et ce prix représente lui«>mème pour le bailleur l'indemnité 
des dégâts commis par le gibier, dont la multiplication naturelle est un des 
fruits et une condition de la jouissance à laquelle le preneur a droit. Le bail- 
leur d'un droit de chasse ne pourrait avoir action contre le locataire eyrau 
cas où ce dernier n'aurait pas joui en bon père do famille. 

M. Hoscliedé et M. Cadet de Cbambine prétendent qu'ils n'ont jamais cessa 
de procéder à la destruction normale et régulière des lapins se trouvant sur 
le domaine de Ti^ery, 81 néanmoins les dé^^ts dont ae pldigneut les deman-; 
deurs sont réels, il faut les imputer aui Upius qui, d'après l'expert lui-même, 
pullulaient en 1872 et 1873 dans la forêt de Senart qui, de trois cêtés, borne 
les bois de Tigery ; or les défendeur ne sauruienl en être responsablea. 
Aussi, mais subsidiaipoment seulement, eouclueutrils ii ce qu'il soit sursis par 
le Tribunal à statiior jusqu'ê oa quMla aient mis en cause l'Etat, propriélairq 
de la forêt de Senart. 

JC|CEI|E^T. 

tx Tribunal : — < En la forme : -*^ Attendu que les défendeurs demandent 
quMl soit sursis à statuer jusqu*à ce que l'Etat ait été mis en cause par eux ; 
— Maia attendu que cette mise en cause n'est pas nécessaire pour décider 

que oeliil-ei ne puisse rendre lesadjuHicauiIrtfs de la forêt de Senart responsables 
des coiidamnailofis qui seraient proponcoes oonire lui. En outre, tout propriéulre 
de forêU l*liial ou nu particulier, a toujuiirs le droli de forcer tes adjadicatalr«s 
à jouir ?n huns pères de famille ci de luur demander la réparation du dommage 
cauaé aux jeunes pousses parles lapins. U en est ainsi, alprs mème^iue le cabier 
des charges jtiiioriseraii le propriétaire de la fotôlà détruire lui- même ou à fairo 
détruire le lapin, l/exercice de cette faculté est indépendant de la réparation du 
doHimage. La destruction a un effet préventif; mais, précisément parce qtiNI 
s'agit d'une HiQuIli^^ le prupriéiaire de la forêt est libre de ne pas Pesert*er, et 
.lucune Un 4e nonf^recovoir contre l'actlou eu répartition du dommage causé aux 
arbres qu peut lui ëire opposée quand il n'a pas usé do celle faculté. 

Celle solution est «raulani plus rationnelle, que rexcrcice do la faculté prévc»- 
live semhleraii exorbitant s'il a>ail lieu avant «tne le dommage ail été causé. 
Les adjudicataires pourraient alors |>réiendre qu'on empiète sur leur droit de 
chasse. On pourrait, sans doute, leur opposer la loi du contrai, mais ils se plain- 
draient non saus raison de rexerdce rigoureux d'une faculté paralysant un droit 
de chasse chèrement acheté. Il y a ici une quKs:ion d'opportunité et de mesure; 
mais, en droit sirici, le proprièiaire qui a stipule la faculté dont il s'agit, peut 
toujours l'exercer, sans préjudice de l'action en réparation du dommage causé 
aux arbres, laquelle est de droit commun. E. Mraumb. 
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la question soumise au Tribunal par Pinstance actuelle ; » An fond : — Attendu 
que des faits et docunients de la cause, notamment du rapport de Reynard, 
expert commis par justice, il résulte que les jeunes taillis des bois de Tigery 
ont été en partie détruits par les lapins ; — Que la chasse de bois est louée 
aux défendeurs;— Que le demandeur réclame la réparation du préjudice causé 
aux taillis; — Attendu que les défendeurs allèguent que le prix élevé de leur 
location de chasse a précisément pour cause Tabondauce du gibier et le grand 
nombre des lapins garnissant les bois de Tigery; qu'ils ne peuvent pas payer 
au propriétaire un prix de location considérable pour avoir du gibier, et 
payer ensuite des dommages-intérêts au même propriétaire pour les dégâts 
causés par le gibier qu'ils ont chèrement 'acheté ; — Mais attendu que le 
carnet de chasse tenu par les défendeurs démontre que la grande attraction 
de la chasse de Tigery consiste surtout dans le grand nombre do chevreuils, 
faisans^ perdreaux rouges et (;ris, lièvres, qui garnissent les bois ; — Que 
c'est à la recherche de ces gibiers divers que les tireurs ont consacré la pres« 
que totalité des parties de chasse ; — Qu'il est manifeste que la chasse du 
lapin a été pour eux un divertissement tout à fait secondaire ; -* Que, ^'?^'' 
leurs, en tirant le lapin chaque année, en octobre et on novembre, ils évite- 
ront la plus grande partie, sinon la totalité des dégâts dont se plaint le deman- 
deur ; — Qu'ils ont à se reprocher de n'avoir pas récollé le lapin, partie de 
la moisson à laquelle ils ont droit, aux époques qui précèdent les dégâts que 
ces rongeurs ont commis ; — Qu'ils doivent donc être responsables du dom- 
mage causé ; — Qu'en effet, en l'absence de stipulation formelle, la jouis- 
sance du preneur n'autorise jamais la destruction de la chose louée ; que le;ut 
utendi^ en un mot, n'entraîne jamais le jus abutendi ; ^ Que telle serait la 
solution du procès dans l'hypothèse où le bail de chasse n'eût pas prévu 
l'usage que feraient les preneurs du droit à eux concédé ; mais que cette solu- 
tion est impérieusement commandée, dans l'espèce, par la disposition du bail 
enjoignant aux preneurs de jouir des lieux loués en bons pères de famille, et 
avec Te même esprit de conservation et d'entretien que le feraient les pro- 
priétaires eux-mêmes ; — Qu'il est certain que M. Clermont-Tonnerre n'au- 
rait pas le droit, lors même qu'il le voudrait, de'conserver des lapins dans le 
bois de Tigery en nombre assez considérable pour détruire les taillis ; — 
Qu'en effet, Tigery est un bois dotal de M«« de Glermout-Tonnerre ; — Que 
le demandeur est tenu vis-à-vis de sa femme ou de ses héritiers des altéra- 
tions subies par la chose dotale ; — Qu'il n'a pas voulu concéder aux défen- 
deurs le droit exorbitant qu'il n'avait pas et que réclament ces derniers ; 
— Qu'enfin la clause du bail librement consentie par eux les oblige, comme 
le demandeur, à la conservation de la chose louée ; — Attendu que, ces prin- 
cipes posés, il ne reste plus qu'à fixer la quotité des dommages-intérêts ; — 
Attendu que le Tribunal a ô^s éléments suffisants d'appréciation pour éva- 
luer à 2 000 francs le montant de la réparation du préjudice causé jusqu'à ce 
jour par les tléfendeurs ; — Par ces motifs : — Dit n'y avoir lieu à surseoir ; 
entérine, en tant que de besoin, le rapport de l'expert Reynard ; — Con- 
damne les défendeurs conjointement et solidairement à payer au demandeur 
une somme de 2 000 francs pour le préjudice causé jusqu'à ce jour ; — Con- 
damne les défendeurs conjointement et solidairement aux dépens... » 

Du i5 février 4874. — Tribunal de la Seine (5« Ch.). — M. Dernier, pr.; 
plaid., MM. Fremart et Salle. 
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H"* 39. — Cour de gassatior (Cb. crim.)- — i^ mai 1873. 

OattatioDy matière erlmlnelle, pourvoi, délai, jour a quo, 
appel oorreotîoniiel. 

Le ministère public, lorsqxCil veut se pourvoir en cassation contre un 
jugement du Tribunal de simple police rendu par défaut ou susceptible 
d'appely doit tout d'abord, et avant d'en faire la déclaration au greffe^ 
faire signifier le jugement à la partie^ et ne formuler son pourvoi que 
dans les trois Jours de C expiration du délai d'opposition et d'appel, si. 
d'ailleurs^ ladite partie n^a pas recours à la voie de ré formation qui lui 
est ouverte (C. instr. crîm., 373) (4); 

Par suite, à défaut de cette signification préalable^ le pourvoi du 
ministère public est non redevable comme prématuré, sauf à lui à le 
renouveler dans les conditions exigées y après que le jugement aura été 
signifié à la partie condamnée (2), 

Egalement en matière de simple police, le pourvoi du ministère public 
est non recevable, lorsqu'il a été formé contre un jugement par défaut 
avant l'expiration des délais d'appel, quoique le pourvoi ait eu lieu après 
la notification du jugement au défaillant (3). 

Première espèce. — (Forlin et Hermann.) — arrêt. 

La Cour : — AUendu, en droit, que le pourvoi en cassation est une voie 
extraordinaire de recours qui ne doit être ouverte que lorsqu'il n*existe plus 
pour faire réformer la décision aucune voie de recours ordinaire, et qn^au* 
tant, par conséquent, que la décision est en dernier ressort à l'égard de toutes 
les parties; — Attendu qu'en matière de police les jugements contradictoires 
en dernier ressort et sur appel peuvent être attaqués par la voie du recours 
en cassation^ et que le délai de trois jours francs, fixé pour l'exercice de ce 
recours par Tarticlo 373 du Code d'instruction criminelle, ne commence à 
courir que du jour où la prononciation du jugement a été faite au condamné 
et au ministère public ; — Attendu que les jugements par défaut ne sont pas 
en dernier ressort pour toutes les parties, puisque le condamné peut les atta- 
quer par la voie de l'opposition; qu'il en est de même des jugements contra- 
dictoires, qui sont susceptible:» d'appel, lorsqu'ils prononcent un emprisonne- 
ment ou des amendes, restitutions et autres réparations civiles, supérieures à 
5 francs; — Que, dans l'un et l'autre cas, ces jugements n'acquièrent le 
caractère de dernier ressort à l'égard de toutes les parties, et ne peuvent être 
déférés à la Cour de cassation^ que lorsque la partie condamnée a laissé 
écouler, dans le premier cas, le délai d'opposition, dans le second, ie délai 

(1, s, 3) Cette question a été généralement résolue par la jurisprudence dans 
le sens des arrêts que nous rapportons Criin. rej., 16 juin 1870 (Dalioz, /?ec. pér., 
1871, 1, 187), et le renvoi). Voir aussi Tablé des vingt-deuœ anrtées, y Cassation, 
n» 656 eisuiv. Junge criui. rej., 3 mars 1866 (Dalloz, Pér., 1867, V, 57.— Contra, 
crini. rej., 10 février 1863 (Dalioz, Pér., 1865^ I. 451). — En tout cas, comme le 
font observer MM. Dalioz, le pourvoi serait recevable s'il avait été renouvelé de« 
puis que le délai accorde pour le former a commencé à courir. Voir Crim. rej., 
4 février et S8 juillet 1864 (Dalioz, Bec. fér,, 1865, I, 466. 

Bien que ces arrêts aient été rendus dans des espèces non forestières, la Juris- 
prudence qu'ils consacrent serait applicable dans le cas où il s'agirait d'un arrêt 
par défaui cmané d'une Cour d'appel. C'est l'application de la règle suivant la- 
quelle on ne peut se pourvoir devant une juridiction extraordinaire qu'autant 
que les voies de recours devant la juridiction ordinaire ont été parcourue.^. 



78 B4UX vr roRtn* 

de rappel, et n*a (>oint usé de Tune de ces deux voies de recours; » Attendu 
que C99 deux délâli ont le inêtne point de dépaM, h lavoir : le Jour de )a 
signification du jugement; que^ pour l'un, ce délai est de trois jours; que 
pour 1 autre il est do dix jotlfs; que de tl^èst qu'à partir de Pexpiration de 
ces délais, sans qu*ii ait été formé opposition ou appela que, le jugement étant 
devenu inattaquable par les voies ordinaires, le ministère publio peut recourir 
à la voie exiraordinAlre de la cassation et doit déclarer son pourvoi dans 
les iroii jours après celui où ces délais sont expirés ;-^D'o{i il suit que lorsque 
)é ministère puolic veut se pourvoir en cassation contre Un jugement par 
défaut on contre un jugement susceptible d'appel, il doit, tout d*abord» et 
avant d'en faire la déclaration au greffe, faire signiûer le jugement à 1é partie 
el ne formuler son pourvoi que dans les trois jours francs après Celui de Tet- 
piralion du délai d^opposition ou d'appel ; 

Attendu, en fait, que le jugement du 27 décembre 1872 Condamne les 
inculpés à tS francs d'amende et ft i70 francs de dommages-intérêts envers la 
partie civile ; que ces condamnations, excédant le taux du dernier ressort, 
rendaient la sentence susceptible d*ètre attaquée par la voie de l'appel ; — 
Attendu que ledit jour 27 décembre, jour oîk le pourvoi du ministère public 
a été fermé, le jugement attaqué n'avait pas encore été signiQé à li Sucferie 
centrale de Cambrai, ni à Hermann et C*, qui se trouvaient encore dtns le 
délai d'appel ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non recevabte» sauf au ministère public 
à le renouveler après avoir fait signifier le jugement aux condamnés et après 
Fexpiralion du délai d'appel, sans que lesdits condamnés aient eu recours à 
cette voie de réfohnalion. 

Du i7 mai 1873. -^ C\u crim. — NM. Paùstin«Hé}ie, prés.; Salneuve, 
ripp»; Bédarrides, av, gén< (conoL eotif.). 

Seconde espèce. -- (Min. publ. e. Brôulin.) — AWiÉt. 

LAGotmi* Vu Iesttnicles172, 174, 177et410 du Code dMnstrnctIon crimi- 
neli§;-^Sur la question de recevabilité du pourvoi -.—Attendu que la voie ex- 
traordinaire du recours en cassation n'est ouverte due contre les décisions 
devenues définitives et qui ne peuvent plus, A ce titre, être réformées par 
les voies de recours ordinaires ; — Attendu que les jugements de simple 
police, toujours en dernier ressort à Tégard du uiinlstère publia, ne sont 

Su'en premier ressort à l'égard du prévenu s'ils prononcent une condamna- 
OA soit è l'emprisunnemeni, êolt à plus de 5 francs d'amende et de dom- 
mages^intérèis \ 

Attendu que lé jugement du 21$ juin 1873, rendu par défaut contre le 
nommé Broutin, et portant contre ce dernier la peiue de IS francs d*amende 
pour tapage injurieux et nocturne, était susceptible d'un double recours de 
la piiri du condamné, qui pouvait l'attaquer soit par opposition, soit par 
appel.; •— Attendu que le ministère public, à qui ce jugement faisait gncf, 
faute d'avoir tenu compte de Tétai de récidive du prévenu^ l'a fait signifier à 
Broutin le 5 juillet, et n'a formé son recours en cassation contre cette déci- 
sion que le 9 du même mois, c'est-à-dire après le délai do trois jours accordé 
6 rinoiHpé pour y former lui-même opposition ; mais qu'à cette date, moins 
de dix jours s'étant écoulés depuis ladite signification, le prévenu était encore 
dans les délais pour poursuivre la réformalion du jugement par la voie de 
l'appel ; qu'il résulte de ce qui précède que le droit d'exercer sou recours en 
cassation n'était pas ouvert par le ministère public au jour où il a formé son 
pourvoi ; -^ Déclare non recevable le pourvoi de la partie publique, eic« 

Du 21 août 1873.— Ch. crim.— MM. Fauslin-Hélie, pr.; Robert de Che- 
nevière, rapp. ; Cbarrins, av. géa. (concl* couf.). 
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N« 40, — CouA DB Paris (!" Ch.). - 28 avril 1874. 

IIORialii« de raut, adiloti, dtreef eur général dét forêU, préfet, 
iaoompétenoe. 

En matière domaniale, CEtat ent vepréienté paf le pféfet; en eoû'' 
séquence, il ne peut être assigné en la personne du directeur général des 
forêts, lequel est sans qualité pour défendre à l'action^ 

Par suitCy le Tribunal devant lequel le directeur général des forêts 
est assigné, comme représentant l'Etat, est incompétent. 

Et l'exception tirée du défaut de qualité du directeur général des 
forêts étant virtuellement renfermée dans l'exception (T incompétence, 
elle peut être proposée pour la première fais en appel. 

lien est spécialement ainsi, lorêou'il s'agit d'une action formée par 
un étranger en vertu d*uh droit qu il prétend lui avoir été conféré par 
l'autorité allemande pendant la guerre. 

(Directeur général des forôls c. Verschaër el C«.) — ARRÊt. 

La Cour : — Considérant que^ suivant le protocole de la signature de la 
convention du 11 décembre 1871, annexé à la loi du 9 janvier i87i| le 
gouvernement français ne reconnaît aucune force légale obligatoire aux 
atiénation» de boia connentien pendant la guerre, lur le territoire rrahçais, par 
les autorités allemandes ; — * Qu'en conformité de ce principe^ TËlat a fait 
saisir un certain nombre d'arbres provenant de la forêt domaniale de Taille- 
Charles, dans le département des Ai'dennes, que Tennemi avait vendus pen- 
dant la guerre à Verschaêr et G* d'Anvers, et que les acquéreurs, après les 
avoir abattus, n'avaient pas eu le temps de transporter à 1 étranger ; «^ Que 
la vente aux enchères de ces arbres a été ensuite opérée pour le compte de 
l'Etat dans les formes prescrites par Tarticle 86 de Tordonoancb du 1*' août 
1827; — Que Vvrschaër et C*, soutenant que par cette aliénation de bois qui 
leur appartenaient, l^Ëtat a vendu la chose d'aulrui, ont assigné TAdminis- 
tratîon forestière en restitution du prix 'des bois évalués par eux u 208600 
francs; 

Considérant que le litige porte sdr la propriété domaniale que PBtat pré- 
tendait avoir des bois saisis, et par suite de laquelle en son nom ils ont été 
vendus ; -^ Que dès lors, aux termes de Tartlde 69 du Code de procédure 
civile, s'agissant de domaines ei de droits domaniaux, Tassignation devait 
ôlre donnée au préfet, ayant seul qualité pour défendre le fond du droit du 
domaine et représenter, en cette matière de propriété, l'Etat ; — Que Tac- 
tion se rattachant au domaine forestier de l^Ëtal dans le département des 
Ardennes, devait être intentée contre le préfet des Ardeanes, et, par suite, 
déterminait la compétence des Tribunaux de ce département ; 

Considérant que Verschaêr et G* exclpcnt à tort de ce que rexcéption 
d'Incompétence aurait été seule proposée devant les premiers juges, et de co 

3u'en cause d^appel, on ne pouvait produire une exception nouvelle prise du 
éfaut de qualité du directeur général des furets, contre lequel la demande u 
été formée ; 

Considérant que Tune et l'autre exception ont été soumises en même temps 
aux premiers juges, Texceulion du défaut de qualité étant virtuellement ren- 
fermée dans l^exception d incompétence, puisque la Compétence devait ré- 
sulter, rationê mauria et ratione persont», de la considération de la per- 
âonne ayant qualité pour représenter i*Ëtat dans Tinstanoe ; 

Par ces motils; ^ Statuant sur l'appel interjeté par le directeur général 
dos forêts du Jugement renda entre les parties au Tribunal de première 
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instance de la Seine, sous la date du 5 ayril i873; — Met à néani le juge- 
ment ; — Faisant ce que les premiers juges auraient dû faire; — Dit que le 
Tribunal civil de la Seine était incompétent pour connaître de la demande; 

— Renvoie la partie demanderesse à se pourvoir devant le juge compétent ; 

— Ordonne la restitution de Tamende ; » Condamne les intimés ea tous les 
dépens de première instance et d'appel. 

Du 28 avril 1874. — Cour d'appel de Paris. —MM. de Gilardin, 1" prés.; 
Benoist, av. gén. ; pi. MM. Victor Lefranc et Oulif. 



N*» 4i. — Cour de Liégb (Belgique). — 7 août 4865. 

Oantonaernent^ trantaotioD par arrêt. 

Lorsque les difficultés soulevées^ d'uneparf^ par une demande en can- 
tonnement ety d'autre part, par une demande reconventionnelle ^ fondée 
sur les abus de jouissance reprochés aux propriétaires, sont telles que^ 
si elles étaient judiciairement résolues, les parties seraient entraînées à 
des frais considérables et à des expertises nouvelles, les magistrats peuvent 
interposer leur médiation pour engager les parties à modifier leurs con- 
clusions ^t à transiger sur les bases indiquées par la Cour, 

(Comm. des Assenois et autres c. Blanckart et autres, 
propriétaires de la forêt de Chiny.) 

On ne rappellera des faits du procès que ce qui est nécessaire pour 
rintelligence de Tarrét qui va suivre. La forêt de Chiny appartenait 
autrefois aux anciens comtes de Chiny relevant féodalement des ducs 
de Bar. -^ Propriété domaniale sous les ducs de Bourgogne et les 
empereurs d'Autriche ; domaniale encore sous les gouvernements 
français et des Pays-Bas, elle est devenue propriété particulière, 
depuis i829, au moyen de la vente qui en a été opérée par le gouver- 
nement d'alors. Les propriétaires, au moment du procès, étaient 
H. le baron de Blanckart et la Banque de l'industrie d'Anvers, qui ont 
été substitués aux droits des acquéreurs primitifs. Celte forêt, dont 
rétendue est de 7 095 hectares, était grevée de divers droits d'usage 
profitant à quatorze communes qui l'entourent. Depuis la vente de la 
forêt de Chiny^ opérée en i829, la jouissance des communes usa- 
gères n'a jamais cessé d'être litigieuse. 

Sans entrer dans le détail des nombreuses difficultés survenues, 
depuis 1829, entre les propriétaires successifs de la forêt de Chiny et 
les communes usagères, il suffira de rappeler que, le il septembre 
1845, une demande en cantonnement a été formée, au nom des pro- 
priétaires, contre les communes usagères. Cette demande a été inten- 
tée devant le Tribunal d'Arlon^ avant la promulgation du Code fores- 
tier belge ; par conséquent, son appréciation était soumise à la 
législation antérieure à ce Code. 

Une instruction par écrit ayant été ordonnée^ divers mémoires 
signifiés, puis imprimés^ ont fait connaître l'état détaillé des faits. 
Quoique fort compliqués, ils ne soulèvent aucune question de droit qui 
mérite d'être signalée. L'instance en cantonnement a été vidée par 
un jugement du Tribunal d'Arlon en date du 8 juillet 1862. 
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Ce jugement fut frappé d'un appel principal par les communes 
usagères. Un appel incident fut formé par les propriétaires. 

La Cour d'appel a consacré plus de vingt audiences aux plaidoiries 
de cet immense procès, lors duquel il fut produit une consultation 
délibérée par H. Meaume, qui concluait k la confirmation du juge-* 
ment du Tribunal d'Ârlon favorable aux propriétaires. Les points de 
droit discutés étant restés sans solution judiciaire, il est inutile de 
les examinerici. Cette absence de solution provient d'un faitsanspré* 
cèdent et qui, loin de constituer un déni de justice, fournissait le 
meilleur moyen déterminer des difficultés inextricables. A la suite 
des plaidoiries, la Cour parut convaincue qu'un arrêt prononçant sur 
les conclusions respectives des parties, telles qu'elles avaient été 
prises, donnerait lieu à des expertises interminables et à des frais 
énormes. En conséquence, la Cour invita les parties à se mettre 
d'accord en leur indiquant les points sur lesquels son opinion parais- 
sait fixée. Elle engagea les propriétaires et les délégués des commu- 
nés à modifier leurs conclusions de manière à permettre aux magis- 
trats de statuer sur ces nouveaux errements. C'était une véritable 
transaction faite à la médiation de la Cour et à laquelle on préféra 
donner la forme d'un contrat judiciaire afin d'éviter les complica- 
tions qui seraient nées de la présence au procès de quatorze com- 
munes qui, pour transiger^ étaient soumises, en Belgique, à des for* 
malités analogues à celles qui existent à l'égard des communes 
françaises. 

Cette médiation de la Cour est ainsi constatée par les qualités de 
l'arrêt: 

Dans l'intervalle du 46 mai au 7 août, les conseils des parties, les 
délégués des communes et les propriétaires eurent plusieurs réunions^ 
à la médiation de la Cour, dans le' but : 1** de bâter le cantonnement 
et d'éviter éventuellement les frais et les longueurs d'expertises et 
d'enquêtes préalables ; ^^ d'amener les propriétaires à accéder aux 
prétentions des communes, consi$tant à obtenir : la moitié de la forêt 
de Cbiny, du chef du cantonnement et une somme de iOO 000 francs 
à charge des propriétaires actuels, du chef des outre-passes ; pour 
tenir lieu aux communes de la plus-value qu'aurait ladite moitié de 
la forêt si les outre-passes n'avaient pas eu lieu, ou pour leur tenir lieu 
du canton supplémentaire auquel elles prétendent avoir droit de ce 
chef ^ 3o de prévenir les difficultés qui pourraient naître entre les 
propriétaires lors de l'exécution du cantonnement, du chef qu'à rai- 
son de rindivisibilité et de la solidarité de la créance usagère sur la 
forêt entière les communes, ^d'un côté, ont droit d'avoir leur canton 
dans la forêt, sans égard à sa subdivision entre les deux propriétaires, 
tandis que ceux-ci, d'un autre côté, ne devant contribuer entre eux 
dans la charge usagère que dans la proportion, l'un de 60 et demi 
pour iOO et l'autre de 39 et demi pour 100, il pourrait arriver néan- 
moins, par l'opération du cantonnement et par le tirage au sort, que 
l'un des propriétaires devrait abandonner aux communes toute sa 
part de forêt, tandis que l'autre conserverait toute la sienne^ ce qui 
donnerait nécessairement lieu à un recours du premier contre le 
deuxième ; comme aussi il pourrait arriver que le canton des com- 

AàPBET. DB LiGML. f OABST.^ AOUT 1S74. T. Tl. ^6 
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muiiM serait pria par moitié sur la part de ohaonn des deux pro- 
priétaires, oe qui donnerait lieu, de la part de la Banque de rindtt$«- 
trie« à restituer en nature à HH. de Blanckart la différence de la 
valeur qu'ils auraient abandonnée au delà de 39 et demi pour 100 
et que la Banque aurait abandonnée en moins de 60 et demi 
pour iOp. 

Il importait donc de s'accorder pour éviter un recours entre les 
propriéteires et pour balancer et compenser ladite différence pro«- 
portionnelle» sans altérer les droits des communes. 

A la suite desdites réunions et conférences, les propriétaires 
s'étant, à la médiation de la Cour^ mis d'accord entre eux et ayant 
également consenti à accéder aux dernières prétentions des com- 
munes, les causes furent appelées à Taudience du 7 août 1865, et à 
la demande des avoués de toutes les parties^ de l'avis conforme de 
M. Harcotty, substitut du procureur général, la Cour a ordonné 
la réouverture des débats dans les causes en cantonnement et des 
outre-passes. Ensuite^ et à la même audience, les avoués des parties 
oat respectivement pris les conclusions transcrites en tête des qua- 
lités ^ M; Marcotty^ substitutdn procureur général, iiil immédiatement 
après entendu en son avis, sur les deux causes, et ensuite la Cour a 
rendu, à la même audience, Tarrôt suivant : 

JkMÊT. 

Lk Coiia : -*« Att^ndo^en ce qui concerne la demande en cantoonement de 

la forêt dont il s'agit, que toutes tes parties sont d'accord pour reconnattre 
que ce cantonnement doit avoir lieu par moitié; que ce partage est en rap- 
port tant avec les titres produits, les droits et obligations respectifs qu'avec 
la valeur de la forèl et de ses avantages ; qu'à cet égard, les éléments d'éva- 
luations, fournis à la cause et discutes par toutes les parties, sont suffisants ; 
qu'il serait, dès lors, frustraloire d'ordonner des justibcalions ou des preuves 
ultérieures, qui d'ailleurs ne sont pas sollicitées ; — Attendu, quant mi joge^ 
meut du 27 juillet li)53, que ce jugement ayant pour objet des faits d'abusée 
jouissance qui^ selon les comniuues, auraient été commis dans la môme 
forèl, il y a connexité et par suite nécessité de joindre les causes; que, du 
reste, il n'existe plus d'opposition à cet égard ; — Attendu que la Banque de 
rinduàtrie d'Anvers ne peut être responsable des faits d'abus commis par lord 
Talbot pendant sa jouissance ; qu'il y a lieu, quant à ce dernier, qui continue 
à faire défaut, de confirmer, par les motifs des premiers juges, le jugement du 
ST juillet 1853 ; -— AUendu que les oiTres httes par les deux propriétaires, 
pour indemniser les communes. du chef des conséquences des outre-passes, 
sont suffisantes, eu égard aux documents produits et aux faits constatés dans 
les débals ; 

Par ces motifs : ^ La Cour, statuant sut' les appels respectifs^ joint l'in- 
stance en cantonnement et Tinstance des outrepasses; donne acte à toutes les 
parties de leurs conclusions prises à l'audience de ce jour ; en conséquence^ 
donne acte aux communes, en ce qui concerne les outrepasses, qu'elles rédui- 
sent leur demande vis-à-vis de la Banque de l'industrie à la somme de 
40000 francs, et vis-à-vis dessteurs de Blanckart, père et fils, à la somme de 
4K}000 francs, pour toutes indemnités qui leur sont dires de lâ;i6 à 1665 ; kur 
donne également acte que, vis-à-vis de lord Talbol, elles maintiennent éturs 
conclusions primitives ; 

Emendant le jugement du 8 juillet 1862 et réformant celui du 27 juillet 1853^ 
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ordonne que le cantonnement de la forêt de Chinv se fera par nnoitié entre les 
communes usogèrea et chacun des propriétaires» c est>à-(lire que les communes 
auront lu moitié des Croisettes, d'une part, et la moitié des Pliays, d'aalre 
part ; que la Banque de Tindustric abandonnera aux barons de Blanckart un 
lot de 30 hectares» en valeur moyenne, à prendre dans Phays-Moyen ou 
Meussin, et ce, à raison des proportions dans lesquelles les propriétaires doi- 
vent contribuer entre eux dans la charge usagère, ce chiffre de 30 hectares 
étant ûxé iransactionnellemcnt entre parties; dit qu^en remplacement de 
leure droits d'usage sur la forêt entière, les communes usagères recevront 
deux cantons formés de la moitié en valeur de la partie de la forêt de Cliiny 
qui appartient à la Banque de Tindustrie, et de la moitié en valeur de la partie 
qui appartient aux barons de Blanckart ; 

Ordonne, en conàéquence, que chaque partie de la forêt de Chiny ser^ 
évaluée dans son état actuel par trois experts, lesquels diviseront les Phays 
d'une part, et les Croisettes d'autre part, chacun en deux lots égaux en valeur, 
et que ces lots seront tirés au sort entre les communes et les propriétaires 
respectifs des Phays et des Croisettes ; dit que les deux lots qui seront attri- 
bués aux communes resteront affectés à Texercice des droits d usage ; nomme 
experts, chargés de procéder à Tévuluation de U forêt entière et à la formatiod 
desdils lots, les sieurs Pierre-Joseph Goffinet-Vignoul, propriétaire à Gliinj: 
Eugène Hubert, propriétaire ;à Uel, et Pierre^oseph Deleau, propriétaire a 
Martiliy, sauf aux parties à convenir d'autres experts daus les trois jours de la 
signilicalion de Tarrêl ; dit que ces experts déposeront leur rapport au greffe 
de la Cour dans le délai d'un au à partir de leur prestation de serinent, et qu'à 
cette tin, ils auront la faculté de faire dresser, par des géomètres de leur 
choix, les plans et arpentages qu'ils jugeront nécessaires dans le eours de 
leurs opérations et qu ils pourront se lair* assister d*aides, le tout sous leur 
responsabilité et aux frais des parties ; commet M. le juge de paix du canton 
de Florenville pour recevoir le serment des experts ; 

Ce fait, donne acte h la Banque de l'industrie de ce que, par esprit de coQ* 
ciliation et pour hâter les opérations du cantonnement, elle offre aux com- 
munes de leur payer une somine de 40000 francs immédiatement après le 
cantonnement, pour leur tenir lieu du canton supplémentaire auquel elles 
prétendent avoir droit à raison des outre-passes de 1836 à 1865, et des indem«> 
nités qui font l'objet de Tinstauce sur appel du jugement du 27 juillet 1853; 
donue acte aux barons de Blanckart de ce qu'ils offrent aux communes de 
payer une somme de 60 000 francs, immédiatement après le cantonnement et 
ce, pour les mêmes causes ; 

Et statuant sur les dépens de» deux instances dans les causes en cantonne- 
ment et des ouire-passes, ordonne que le coût des jugements dont est appel et 
du présent arrêt et leurs significations, de même que les frais d'expertise et 
de partage, seront supportés pour un tiers par les communes et pour les deux 
tiers par les propriétaires respectifs de la forêt ; pour le surplus, compense les 
frais de première instance et d'appel entre toutes les parties dans les causes 
jointes. 

Du 7 août 1865. — G. de Liège (!'• Ch.). — MM. Grandgagnage, 1" prés.; 
Marcotly, subs., (concl. conf.); plaidants : MM. Forgeur etTesch, pour les 
communes, de Becr, Tedesco et Fabri, pour les propriétaires. 
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N"" 42. -- PtcHi FLUTIAU (Haute-Savoie).^ 40 novembre i873. 

Décret qui modifie celui du 14 janvier 1865, en ce qui touche les 
cours d^eau situés dans le département de la Haute-Savoie, sur lesquels 
la pêche est affermée au profit de PEtal (Bull, off., 127, n» 2516). 

Le Président de la République française : — Sur le rapport du ministre 
des travaux publics; — Va le décret du 14 janvier 1865, quia fixé ies 
parties de fleaves, rivières et canaux navigables ou flottables en trains, com- 

Êrises dans les départements des Alpes-Maritimes, de la Savoie et de la 
[aute-Savoie, sur lesquelles la pêche est affermée au profit de TEtat, confor- 
mément aux dispositions des articles 1, 2 et 3 de la loi du 15 avril 1829 ; — 
Vu les propositions des ingénieurs, tendant à la révision du décret précité en 
ce qui touche les cours d^au situés dans le déparlement de la Haute-Savoie ; 
— vu les pièces de Tenquète à laquelle a été soumis le projet de révision du 
classement, ensemble le procès-verbal de la commission d'enquête du 
14 avril 1873; — Vu les nouvelles propositions présentées à la suite de l'en* 
quête; — Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées des 10 fé- 
vrier 1870, 3 février et 16 juin 1873; — Vu laiettre du ministre des finances 
du 25 août 1873 ; — Le Conseil d'Etat entendu, — Décrète : 

Art. 1*'. A l'avenir, la pêche ne sera plus exercée au profit de TElat, dans 
le département de la Haute-Savoie, que sur les fleuves, rivières et portions de 
fleuves et de rivières désignés par le tableau ci-dessous : 

RmiaES GENRE DE NAVIGATION. 

etcanaax. Flottables en trains. NAvigables par baieanz. 

Lac d* Annecy Dans loule son étendue. 

Arve Depuis le conflueol Pas de navigation par bateaux. 

du Bonannt jus- 

3u*à la froDiière 
e la Suisse. 

Fier. ... % Navigable par bateaux entre un point placé 

dans le prolongement de la tête ouest du 
premier tunnel de la roule départemen- 
tale n« 6 et son embouchure dans leRbône. 

Lac Léman (rive Navigable par bateau i dans toute l'étendue 

française). des eaux françaises. 

Rhône Depuis la frontière L'ordonnance du 10 juillet 1835 a déclaré le 

de la Suisse jus- Rhône navigable à partir du hameau du 
qu'au hameau du Parc^ dans la commune de Sorgier. 
Parc. 
Thiott • Navigable par bateaux depuis le lac d'An- 
necy jusqu'au t>arrage de Sainte-Claire 
pour le Thiou, et le petit pont des Bou- 
cheries pour le Tassé ou Petit-Thiou. 

Art. 2. Le décret du i4 janvier 1865 est rapporté dans celles de ses dispo- 
sitions qui ne sont pas conformes au présent décret. 

Art. 3. Sont formellement réservés les droits des fermiers de la pêche à la 
jouissance de leurs cantonnements^ dans les portions de cours d'eau qui ces- 
sent de faire partie du domaine public. 

Art. 4. Le ministre des travaux publics, etc. 



LÉGISLlTIOlf ET lURISPRUDENCB. 85 

N" 43. — Cour d'Ahibhs (Ch. corr.). — 8 janvier i874. 

VoB«iî»aaaîret pabliot, préfet , olBoiev de polSoe JodloMivef délâttp 
ponrinitep oempéteaoe. 

Le décret du gouvernement de la défense nationak, du 19 septembre 
1870, qui abroge Varticle 75 de la constitution de Fan YIII, n*a abroaé 
aucune disposition du Code d'instruction criminelle, spécialement ks 
articles 479 et 483, non plus aue [article iO de la loi du 20 avril 1810, 
relatifs à la poursuite aes délits commis par les fonctionnaires et ma- 
gistrats y dénommés (1). 

Jl n appartient qu'au procureur général de citer lesdits fonctionnaires 
et magistrats devant la Cour d'appel, et cette Cour ne peut être vala- 
blement saisie par la citation directe de la partie civile. 

(Pelletier o. pcéfet de TOise). — arrêt. 

La Godr : — Considérant que les citations déliYrées, les 26 septembre et 
1<" octobre i873, à la reqaète de la partie civile, reconnaissant à Tun des 
fonctionnaires cités la qualité de préfet de FOise, à l'autre celle de commis- 
saire spécial de police ; — Que les faits relevés dans lesdites citations ne font 
pas Tobjet de deux incriminations» de deux poursuites distinctes entre les» 
quelles il y aurait connexité, mais ne forment, an contraire, qu'un tout indi- 
visible, une seule et même procédure incriminant des faits communs aux 
deux fonctionnaires; ^ Qu'en effet, le préfet de TOise et le commissaire de 
police Leudot sont cités pour avoir, Tun requis^ Tautre exécuté la saisie 
dont se plaint le gérant du journal le Devoir ; — Qu'en conséquence, la 
procédure ne saurait être scindée ; — - Considérant que le préfet agissait en 
vertu des droits qui lui sont conférés par l'article 10 du Code d'instruction 
criminelle ; — Que le commissaire de police agissait, par suite, en sa aua- 
lilé d'oflicier de police judiciaire, et qu'il devait, aux termes du même 
article, dérérer aux réquisitions du préfet; — Considérant qu'aux termes de 
l'article 10 de la loi du 20 avril 1810, des articles 479 et 483 du Code d'in- 
struction criminelle et de l'article 4 du décret du 6 juillet 1810, auxquels il 
n'a pas été dérogé par le décret du 19 septembre 1870, les généraux de di- 
vision, les préfets, les officiers de police judiciaire, etc., ne peuvent élre 
jugés, en matière correctionnelle, que par la première Chambre de la Cour 
d'appel et seulement à la requête du procureur général ; — Qu'en consé- 
quence, il n'appartenait pas à Pelletier, partie civile, de^ faire citer, devant 
la juridiction criminelle, des personnes revêtues de ces qualités; —Consi- 
dérant que le préfet de l'Oise et le commissaire de police n'ont pas comparu, 
mais qu ils n'avaient pu recevoir de la citation illégale qui leur avait été dé* 
livrée la qualité de prévenus; que le Tribunal n'était pas saisi légalement; 
— Que, conséquemment, il n'y avait pas lieu de prononcer contre eux le 

(1) Voir conf. Besançon, SR juin 1873 (Palais, 1873, 603; Sirey, 1873,11, U7]. 
•Celle jurisprudence est applicable aux poursuites qui seraient dirigées par les 
agents forestiers contre les magistrats et les officiers de police judiciaire désignés 
daos les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle. — Les agents sont 
incompétents pour agir directement; ils doivent dénoncer au procureur général 
les faits qui peuvent motiver les poursuites.^ De même, les aardes, en leur 
qualité d^officiers de police Judiciaire, ne peuvent être poursuivis que par le 
procureur eénéral. — Du reste, il est coostaui que si le droit de poursuivre de- 
vant les Tribunaux de répression échappe, dans ce cas, aux particuliers et aux 
administrations, leur action peut toujours être portée devant les Tribunaux 
civils. 
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défaut encouru par les prévenus au cas de citation régulièi^; — Qu'il y avait 
lieu seulement de déclarer les citations nulles et de nul eiïet; — Par ces 
mo'.lfs, déclare nulles et de nul effet les citations délivrées à tort à la requête 
de Pelletier, etc. 

Du S janvier 1874.— G. d*Amiens (Gh. corr.).<— MM. Siraudin. prés.: Ges- 
bert de la Noê-Sèciie, i«» av. gén. - 



N"" U. — CocH h'kVPth DE Chàmbêrt (Ch. corr.). — 7 mai 1874. 

9ji«ste, bMiae foi. 

Lù bonne foi ne peut être admise en matière de délit forestier (1). 

(Forêts 0. Pédersin.) 

Le iO avril 1872, le garde Cliavoi surprit le sieur Ghichignoud qui venait 
de couper dix châtaigniers dans la forêt communale d*Argenine. Le sieur 
Chicliignoud ayant déclaré n*avoir agi que sur Tordre de son oncle Pédersin, 
celui-ci fut poursuivi et traduit, avec son neveu, devant le Tribunal de Saint- 
Jean -de-Maurienne. 

Devant le Tribunal, le sieur Pédersin soutint aue les arbres avaient été 
coupés sur un terrain Cjui lui avait été vendu par la commune, et produisit, 
à cet effet, un acte (qui rétablissait propriétaire d*une parcelle au lieu où le 
délit avait été commis. L'administration forestière contesta la régularité de la 
vente. Du reste, cette vente eût-elle été régulière, rien n'établissait que les 
arbres n'avaient pas été coupés en dehors de la parcelle vendue. 

QuoiquMI en soit, le Tribunal de Saint-Jean-de-Maurienne rendit, le 
31 août 187S, le jugement suivant: 

« Attendu qu'en supposant même que le titre invoqué par Pédersin soit 
nul, il n*en est pas moins vrai qu'il est possesseur en vertu d'un titre translatif 
de propriété dont évidemment il ignorait les vices ; que, dans ces conditions, 
hi loi civile lui reconnait le droit de faire siens les fruits de la chose qui lui 
a été vendue, jusqu'au moment où les vices de son titre lui sont connus ; — 
Attendu que la bonne foi exclut l'intention délictueuse; que parlant aucune 
contravention ne peut être relevée contre Pédersin; que, par voie de consé- 
quence» il doit en être de même vis^à-vis de celui qui a agi sous ses ordres ; 
•^ Par ces motifs, en donnant défaut contre Cliichignoud, renvoie Pédersin 
des poursuites de l'administration forestière, sans dépens, d 

Appel fut interjeté de ce jugement pour violation du principe qui refuse 
41'admettre la bonne foi en matière de délit. 

L'administration forestière profita du délai écoulé entre Tappel et l'arrêt de 
la Cour pour faire régulariser la vente faite au sieur Pédersin et provoquer 
la distraction de la parcelle du régime forestier. Elle fit procéder, en même 
temps, à l'application des plans et il fut reconnu par les agents et par le pré- 
venu qui signa te procès-verbal que, parmi les dix arbres coupés, six se trou- 
vaient en dehors des limites de la parcelle. 

L'affaire instruite sous celte forme fut portée devant la Cour d'appel de 
Ghambéry, qui, faisant droit aux conclusions de Tadministration forestière, a 
rendu l'arrêt suivant : 

(t) Principe constant. Voir commentaire de Particle 203 du Code forestier, et 
DaKoK, /ar. gén.^ n** 817 et suiv. — En l'absence de loaie exception préjudicielle, 
la solution ci-dessus était înéviiable. 
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ARRÊT. 

AttêndH qu'il résulte d^iin procès* verbal régulier» et des aveux d» prévpnq 
lui«»m6me, que tlx chàlaignienont été coupés par son ordre, le 40 avril 1879, 
à Argeotine, dans une forêt communale soumise au régime forestier; ~ 
Attendu que c*est à tort aue les premiers juges ont relevé les circonstances 
de fait qui établissent la bonne foi du prévenu ; — Que les infractions, en 
cette matière, ont le caractère d*une véritable contravention et ne sauraient, 
par suite, être excusées par la loi ; 

Par ces motifs : — En donnant acte du désistement de Tinspecteur fores- 
tier à Péflard de Séraphin Gbicbignoud (non comparant); — Infirme le juge- 
ment déféré ; 

Déclare Paul Pédersin coupable d*avoir, le 10 avril 1872, dans la forêt corn* 
munale d'Argentine, au canton appelé la Viserie, fait couper et enlever six 
plants de bois châtaignier mesurant : deux 7 décimètres, trois 6 dé<* 
cimèlres, et un 3 décimètres de circonférence; — En conséquence le 
condamne à 40 fr. 50 d'amende, à 3 francs de restitution, à 49 fr. 50 de dom* 
mages-intérêts et aux frais. 

Du 7 mai 1874. — Cour d'appel de Chambéry (Ch. corr.). — MM. Ba9Ql| 
prés. ; Mulsant, rapp. 



N* 45. •— Cour d'appel de Chàhbéry (Ch. corr.).— 16 mai 1874. 

SfiierM a»oi«iio«| r«0»n«lraelâofi, aBtovMAliOD, qs^tlloa préjndiefioll», 

Savoie. 

Une scierie construite antérieurement au Code forestier^ et incendiée 
sous Vempire de ce Code^ ne peut être reconstruite sans autorisation, 

La question de savoir si une scierie a été reconstruite, ou seulement 
réparéCy rentre dans les appréciations souverainei des juges du fait et ne 
donne pas lieu à Padmission de l'exception préjudicielle autorisée par 
Particle 182 du Code forestier, 

(Forêts c.D« Martin.) 

Le 27 novembre 1673, un incendie détruisit une scierie construite à dis- 
tance prohibée de la forêt communale de Beauforl et appartenant à la dame 
Martin. -«- Le 7 décembre suivant, la dame Martin demanda l'autorisation de 
reconstruire sa scierie. Les agents forestiers furent d'avis qu'on devait s'op- 
poser à cette reconstruction, attendu que la scierie était trèfr-difûcile à sur* 
veiller et qu'elle avait servi, de tout temps, à faire disparaître les arbres prove- 
nant des nombreux délits qui avaient dévasté les cantons voisins. — Sans 
aiiendro la décision préfectorale qui devait intervenir, la dame Martin recon- 
struisit sa scierie. A l'occasion de ce fait, un procès-verbal fut dressé contre 
elle, à la date du 13 mars 1873. — La dame Martin formula alors une nou- 
velle demande en autorisation à la date du 17 mars. «- Cetie demande^ 
instruite dans le même sens aue celle produite le 7 octobre, fut suivie d'un 
arrêté préfectoral, à la date clu 13 avril 1873, qui la rejeta et ordonna la dé-^ 
moiition dans le délai d'un mois, sans préjudice des poursuites <]ui pourraient 
être exercées contre la dame Martin pour délit de reconstruction sans auto- 
risation préalable. — Le 16 avril, la dame Martin fut citée devant le Tribunal 
correctionnel d'Albertville. — Le 28, elle adressa un nouveau mémoire au 
préfet pour faire rapporter son an été du 12. —L'affaire fut instruite de nou- 
veau et toujours dans le mkim sens \ enfin, apr^ une longue et miquiieuse 
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enqaète, le préfet, par arrêté du 7 mars 1874, rejeta une seconde fois la de- 
mande et maintint son arrêté du 1â avril 4872. — Pendant cette dernière 
Çériode dMnstruction, Tinstance judiciaire avait suivi son cours. Devant le 
ribunal correctionnel d'Albertville, la dame Martin prétendit en droit: que 
sa scierie, étant antérieure à la promulgation du Code forestier, pouvait être 
reconstruite sans autorisation ; et en fait : que la scierie n*avait pas été recon- 
struite, mais seulement réparée. 

Après plusieurs renvois, dans Tintervalle desquels Tadministration forestière 
fît procéder à une enquête pour établir le fait de reconstruction, le Tribunal 
d'Albertville rendit, à la date du 11 juillet 1873, le jugement suivant : 

« Attendu que d'un procès-verbal régulier, en date du 13 mars 1873, il ap- 
pert que la scierie que Martm (Augusline) possède à 40 mètres de la forêt com- 
munale de Beaufort a été incendiée environ quatre mois auparavant et qu'elle 
a été reconstruite quelque temps après, les anciens murs ayant servi à sup- 
porter le bâtiment nouvellement fait; ^Attendu que Martin (Augustine), pré- 
venue d'avoir, par le fait de cette reconstruction non autorisée, contrevenu aux 
dispositions de Tarticle 153 du Gode forestier, a conclu, en voie principale, à 
son renvoi absolutaire, en se fondant sur l'ancienneté de la scierie susdite qui 
existait déjà en 1746 et en niant que l'incendie qui a eu lieu, le 27 novembre 
187â, ait détruit autre chose qu'une partie de la toitui^e; — Que préparatoi- 
rement elle a demandé son renvoi à Gns civiles, en articulant des faits d'où 
résulterait une exception préjudicielle ; — Attendu, en droit, que l'ancienneté 
de la scierie dont il s'agit n'exclurait pas l'application de Parlicie 155 du 
Code forestier, s'il était établi que Martin (Augustine) l'a reconstruite sans au- 
torisation ; 

« Attendu que l'inspecteur des forêts a opposé à la dénégation de cette der- 
nière que, non-seulement la toiture de sa scierie, mais le plancher tout entier 
ont été détruits; que les montants et les cb&ssis de la scie, le chariot et la 
perche ont été faits à neuf depuis l'incendie : qu'ainsi le feu avait consumé, 
sauf l'arbre et la roue hydraulique, tous les bois qui forment l'établissement 
dont il s'agit ; ^ Que, contrairement à ces assertions, la défense a affirmé que 
les prétendus ouvrages de reconstruction qui lui sont reprochés ne sont que 
des travaux de simple réparation, ayant pour objet la conservation de la 
scierie * 

a Attendu que, en cet état de cause^ il y a lieu d'accueillir les conclusions 
préparatoires de la prévenue ; — Que les faits qu'elle a articulés à l'appui de 
celles-ci tendent à établir que la scierie existe depuis plus de cent ans; — Que, 
à l'exception de la toiture, toutes les pièces nécessaires à son fonctionnement 
ont été épargnées par le feu, de telle sorte que la scierie aurait pu être mise 
en mouvement le lendemain de l'incendie sans réparations de première néces- 
sité ; qu'il en résulte une exception préjudicielle fondée, en ce qui concerne 
la propriété ancienne de la scierie, sur un titre apparent, soit un acte du 
17 janvier 1746 (Chevallier Joly, notaire) et sur des faits personnels à la pré- 
venue précis et concluants ; que la connaissance des questions que soulève 
ce titre et ces faits échappent à la connaissance du Tribunal correctionnel, aux 
termes de l'article 182 du Code forestier et de la jurisprudence ; 

« Attendu que, à l'audience du 4 juillet, la prévenue avait excipé encore 
d'un recours par elle adressé à l'autorité administrative, pour obtenir le main- 
lien de la scierie, mais que ce recours ne peut motiver le sursis de l'instance, 
parce que si les travaux faits par Martin (Augustine) nécessitaient une auto- 
risation préalable, elle n'en serait pas moins passible de la peine portée par 
l'article 155 du Code forestier; 

tt Par ces motifs : — En donnant acte à la prévenue Martin des faits par elle 
articulés et ci-devant rappelés, ainsi que de la production du titre précité^ 
admet l'exception préjudicielle par elle élevée ; eu conséquence la renvoie a 
fins civiles; — Dit que, à l'audience du 29 août prochain, elle justifiera 



LEGISLATION BT IURI8PRUDBNCB. 89 

d*avoir saisi les jnges compétents de la connaissance du litige et fait les dili- 
gences à cet effet. > 

En oppely Tadministration forestière ne contesta pas l'ancienneté de la 
scierie : elle se borna à soutenir, comme elle Tavait fait en première instance, 
qu'une scierie, alors même que son existence serait antérieure à la promul- 
gation du Gode forestier, ne pouvait être reconstruite sans autorisation et, 
en fait^ que la scierie avait été reconstruite ; ^ Que Tapplication du principe 
aussi bien que l'application du fait rentraient dans la compétence du Tribunal 
correctionnel. — En conséquence, elle demanda à la Cour de réformer le 
jugement du Tribunal d'Albertville, pour fausse interprétation de Tarticle i82 
du Gode forestier, et, évoquant la cause devant elle, elle requit l'application 
de l'article 155. 

Ces conclusions ont été accueillies ainsi qu'il suit : 

ARRÊT. 

Attendu qu'un procès-verbal régulier dressé à la date du i3 mars 1873 a 
conslalé à la charge de la dame Martin (Augustine) la reconstruction, sans 
autorisation et à distance prohibée de la forêt communale de Beaufort, d'une 

enÎArîa i\6trttl*a naf VtnnttntWa • Cit^a trailiiitA nniir O.A fait devant le Tri- 
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Code forestier ; d'autre part, qu'après un commencement d'incendie, cette 
scierie avait été seulement réparée; —Qu'en cet état, le Tribunal, dounant 
acte à la prévenue de ces articulations, a pronoucé un sursis en renvoyant la 
cause devant la juridiction civile ; 

Attendu que, dans la situation qui vient d'être précisée, il n'y avait lieu à 
aucune exception préjudicielle ; qu'en effet, raniériorilé de la scierie n'étant 
pas contestée par l'administration des forêls, le renvoi à fins civiles était 
inutile sous ce premier rapport ; — Que le point de savoir si la scierie avait 
été réparée ou reconstruite constituait une simple vérilication de fait qui ren- 
trait dîms les atlribulious des juges correctionnels et qu'à ce point de vue 
encore le sursis n'était pas justifié ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte du procès-verbal du i3 mars 1873, des rap- 
ports faits par les agents supérieurs de l'administration des forêts, de renquête 
administrative à laquelle il a été procédé, que la scierie était, après l'inceiTdie, 
dans l'impossibilité de fonctionner et qu'elle a été, en réalité, reconstruite et 
non pas simplement réparée ; — Que cette appréciation est corroborée par 
les^gissemenis de la prévenue qui, comprenant qu'elle avait dépassé son droit, 
a vainement sollicité de l'autorité administrative raulorisalion dont elle avait 
négligé de se pourvoir avant les travaux de reconstruction ; — Qu'il devient 
dès lors inutile de recourir à une nouvelle vérification, et qu'on doit consi- 
dérer comme constant que la scierie de la demoiselle Martin a été reconstruite 
sans autorisation ; . . . , . k i • 

Attendu, en droit, que si Texislence de la scierie, antérieure à la mise en 
viflueur du Code foresiier, a eu pour effet d'en permettre le maintien malgré 
la prohibition de l'article 155, elle ne saurait, pour l'avenir au moins, 1 affran- 
chir absolument d'une disposition édictée dans un intérêt d'ordre public ; — 
Que le droit afcquis à la dame Martin a consisté à pouvoir conserver, nonob- 
stant l'interdiction de l'article 455, une ancienne usine, tant qu'elle demeu- 
rerait dans les conditions d'établissement où l'avait trouvée la promulgation du 
Code forestier en SaVoie ;— Mais que sa destruction matérielle par un incendie 
a créé une situation entièrement nouvelle, pour laquelle on ne saurait invo- 
quer le bénéfice transitoire d'un état de choses désormais définitivement dis- 
paru ; — Que cette interprétation des articles 155 et 218 peut seule concilier 
le respect des droits acquis, dans le passé, avec les légitimes exigences de 
Tordre public dans l'avenir ; 
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Attendu, m conséquence, qae la reconstruction, sans autorisation, dHine 
scierie établie à dislance prohibée, malgré l'ancienneté de son origine, con- 
stitue une contravention à Tarticle 155 du Code Torestier; 

Par ces motifs : — Reçoit Tappel de radfninislration des forêts et, sans 
s'arrêter à l'exception préjudicielle soulevée parla prévenue, non plus qu'à ses 
articulations, infirme le jugement déféré; -- £t évoquant, statuant au fond ; 
— Déclare la demoiselle Martin (Augusline) coupable d'avoir à Beaufort, au 
cours de Tannée 1870, reconstruit une scierie établie à 40 mètres de la forêt 
communale ; —'En conséquence la condamne à 400 francs d'amende et aut 
dépens de première instance et d'appel ; — Ordonne la démolition de la 
scierie dans le mois à dater du présent arrêt. 

Du 16 mai 1874. — Cour d*appel de Chambéry (Gh. corr.). 

Observations. — La solution que nous rapportons est parfaitement 
juridique. Elle n'aurait pu soulTrir la moindre difticulté, si la question 
avait été soulevée dans un pays gouverné par l'ordonnance de 1669, 
au moment de l'établissement de la scierie. Comme elle pourrait se 
présenter, soud cette forme, dans la plus grande partie de la France^ 
nous croyons devoir l'examiner à ce point de vue. 

Le seul fait de l'existence d'une scierie antérieurement au Code 
forestier ne suffit pas pour que son maintien soit définitivement acquis 
sous l'empire de ce Code. Le motif en est que les dispositions rela- 
tives aux usines à scier le bois sont entièrement différentes de celles 
qui concernent les maisons ou les fermes. 

Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter à Tétat du droit avant 
le Code forestier et aux dispositions très-précises de ce Code. Si 
l'ordonnance de 1669 est muette à l'égard des scieries, il était 
reconnu que ces usines tombaient implicitement sous le coup des 
articles 18 et 43, til. XX Vil, ordonnance de 1669. L'arrêt du conseil 
du 28 janvier 1760, qui prohibait l'établissement des scieries, était 
considéré comme ayant force législative, et ses dispositions ont été 
souvent appliquées (voir Comment. C. for., n° 1088). Toutefois, la 
jurisprudence admettait, par application de l'article 43, tit. XXVII de 
l'ordonnance, que des scieries avaient pu élre autorisées; et c'est 
pour ce motif que Tarticlc 179 de l'ordonnance réglementaire ^u 
4 août 48^7 prescrit à l'administration de poursuivre la démolition 
des usines dont les propriétaires n'auraient pas justifié, par des titres, 
c'est-à-dire par des autorisations régulières, la légitimité de leur 
établissement. 

Il suit de là que, môme avant le Code forestier, aucune scierie 
n'avait pu être établie sans autorisation. Dès lors, aucun laps de temps 
ne peut dispenser les propriétaires de ces usines, lorsqu'elles sont 
établies dans les conditions prohibées par le Code forestier, de pro- 
duire à toute réquisition les autorisations dont ils ont dû être pourvus; 
car il s'agit ici d'une disposition d'ordre public contre laquelle aucune 
prescription ne peut être admise. 

Donc, dans tous les pays gouvernés par l'ordonnance de 1669, le 
seul moyen de défense que puisse opposer le propriétaire d'une 
scierie isolée, établie avant le Code forestier, Qonsiste à produire 
Tautorisation que ses auteurs ont dû obtenir sous l'empire de l'ordon- 
nance de 4669. 
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Dans l'espèce que nous rapportons^ il s'agissait d'une scierie située 
en Savoie. Or ce pays n'ayant été placé que momentanément, avant 
le Code forestier, sous l'empire de l'ordonnance de 1669, et l'usine 
de la dame Martin remontant à l'année 17i6, on ne pouvait invoquer 
contre elle ni Tordonnance de 4669, ni les arrêts du conseil. Cette 
dame aurait donc pu, d'après le statut local qui nous est inconnu, 
acquérir un droit différent de celui qui aurait pu lui être conféré par 
la législation française. 

La Cour n'est pas entrée dans Texamen de cette difficulté, et avec 
raison. Elle a considéré que le fait de l'ancienneté de l'usine et de 
son établissement antérieur au Code forestier impliquent le droit de 
la maintenir sous l'empire de ce Code. Toutefois, il est clair que ce 
droit, quelle qu'en fût l'origine, était limité à l'usine qui existait lors 
de la dernière réunion de la Savoie à la France, et qu'il ne pouvait 
être étendu à une autre. Sans doute, en cet état des faits, il eût été 
injuste d'interdire au propriétaire toute réparation ; mais, du moment 
que l'incendie avait détruit la plus grande partie de l'usine, il est clair 
que sa reconstruction constituait un nouvel œuvre soumis aux dispo- 
sitions de la législation actuelle. Il n'est pas moins évident que les 
juges du fait devaient apprécier souverainement la question de 
savoir si les travaux à exécuter, pour effacer les consè[|uences du 
sinistre, constituaient une simple réparation ou une reconstruction. 
Par conséquent, il ne pouvait y avoir lieu d'admettre une question 
préjudicielle, puisque cette exception n'était fondée ni sur un titre 
de propriété, ni sur une possession équivalente, mais seulement sur 
une question de fait tombant sous l'appréciation de la juridiction cor- 
rectionnelle. E« Mbaciii. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

No A6. — PATURAGE, DOMMAGBS-INTfiRÈTS «BLIGATOIRES OU FACULTATIFS, 
BOIS ÂGÉS DE MOINS DE DIX ANS, MOUTONS. 

Les mots sans préjudice des dommages^ntéréts, gui se Usent dans 
l'article 199, impliquent-ils que la réparation du dommage existe seule» 
ment alors que le délit a eu lien dans un bois âgé de moins de dix ans? 

Comment peut-on distinguer le préjudice actuel qui donne lieu à la 
restitution en argent et le préjudice futur qui est réparé par l'allocation 
de dommages-intérêts ? 

Quelles réparations civiles peut entraîner le séjour des moutons dans 
une forêt ? 

Quid en matière de transaction ? 

Les questions qui précèdent sont développées dans la note sui- 
vante : 

a L'article i99 du Code forestier ne stipule contre les propriétaires 
d'animaux trouvés en délit que l'amende et, s'il y a lieu^ des dom* 
mages-intéréts. 

« Il semble même, d'après ia disposition du texte, que cette allô- 
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à 

eatioD facultative de dommages ne s'applique qu'au cas où les bois 
oDt moins de dix ans, car les mots a sans préjudice, etc., etc. », 
pour être incontestablement applicables à 1 ensemble de l'article, 
auraient dû être rejetés à la ligne, de manière à former un paragraphe 
spécial. 

« Quoi qu'il en soit, si le procès-verbal ne constate aucun dom- 
mage, dans le sens de préjudice /ti/tir, lorsque surtout les bols ont 
plus de dix ans, il est douteux que les Tribunaux soient disposés à 
adjuger des dommages-intérêts. 

(( il peut se faire pourtant qu'il y ait matière à réparation d'un 
préjudice actuel, sous forme de restitution de la valeur du produit 
consommé ou déprécié, valeur consignée dans le procès-verbal. 
L'herbe a pu être broutée en grande partie, et si c'est un troupeau de 
moulons qui a usé du pâturage^ les gros bestiaux auront de la répu- 
gnance à y stationner à leur tour. 

a Quelles seront^ en pareil cas, les conclusions de Tagent chargé 
des poursuites ou^ si l'on transige avant jugement, les bases de la 
décision administrative ? 

u Devra-t-on présenter le préjudice actuel et immédiat comme un 
véritable dommage et en poursuivre la réparation ? Mais, dans ce cas^ 
en vertu de l'article 202 du Gode forestier et conformément aux 
prescriptions si formelles de la circulaire, n** 786, p. 3, § 2, on pour- 
rait être amené soit à faire taxer le préjudice bien au-dessus de sa 
valeur, soit, s'il y a transaction, à abaisser plus qu'il ne convient le 
prix de l'amende. 

« Pourra-t-on, au contraire, suppléer au silence de la loi et, cher- 
chant à faire application d'un article antérieur (198), qualifier de res» 
tiiution la réparation demandée ou imposée, dans le but d'en mesurer 
l'importance à l'évaluation du préjudice réel ? 

« Telle est la question qui se pose fréquemment et sur laquelle les 
agents sont très-drvisés. b 

ifiPORSB. 

Il importe de distinguer s'il s'agit d'une transaction ou d'une 
poursuite. 

En cas de transaction^ l'administration a toujours la faculté de 
proposer l'abandon des poursuites moyennant le payement d'une 
somme à payer par le délinquant présumé. L'accord sur le chiffre de 
cette transaction constitue un lien de droit entre l'administration et 
Tauteur de Tinfraction, sauf le droit réservé par la loi de reprendre 
l'exercice de l'action dans le cas où la transaction ne serait pas com- 
plètement exécutée. 

Dès lors, au point de vue du droit pur, il n'y a pas à se préoccuper 
de la question de savoir si le prix de la transaction représente des 
amendes ou des réparations civiles. Peu importe qu'on fasse entrer 
tel ou tel élément dans le calcul des sommes formant le montant de 
la transaction. La latitude la plus complète est laissée, à cet égard, 
aux règlements administratifs, et le jurisconsulte, pas plus que le 
délinquant^ n'a besoin de se préoccuper de ces calculs. Une seule 
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diose importe à ce dernier : c'est le chiffre exprimant la somme 
demandée ou proposée par lui aux fonctionnaires ayant capacité pour 
transiger. Dans quelque hypothèse qu'on se place, une transaction 
sera toujours un marché de gré à gré qui, en théorie (et sans tenir 
compte des prescriptions administratives)^ peut toujours être débattu 
entre les parties. Toute latitude est donc laissée à Tadministration, 
qui peut réglementer^ restreindre ou étendre à son gré la faculté de 
transiger^ sauf à la partie^adverse à refuser la transaction ou à l'ac- 
cepter, si bon lui semble. 

Il en est autrement en cas de poursuite, et à ce point de vue^ la 
distinction proposée par notre correspondant n'est pas admissible. 
On est ici dans le domaine du droit pur, où rien n'est laissé à la régle- 
mentation administrative. Or les principes sont certains; le légis- 
lateur n'a nullement entendu établir, en matière de dommages- 
intérêts, aucune différence entre le cas où le délit a été commis dans 
les bois âgés de plus de dix ans et celui où il a eu lieu dans des bois 
qui n'ont pas atteint cet âge. 

Pour se convaincre qu'il en est ainsi, il faut remonter aux principes 
de la matière, desquels il résulte aue, saut les délits prévus par les 
articles 29 et suivants du Code forestier, l'indication dans la loi 
spéciale que des dommages-intéréts peuvent résulter des délits fo- 
restiers n'était pas nécessaire. En effet, en supposant qu'il n'ait été 
parlé des domiiaages-intéréts ni dans l'article i44, ni dans les ar- 
ticles 198 et suivants, la réparation civile du préjudice causé par un 
délit forestier, quel qu'il soit, n'en pourrait j^s moins être demandée 
et obtenue. Les dispositions qu'on vient de citer ne sont effectivement 
qu'un rappel des principes du droit commun renfermés dans les 
articles i38â et suivants du Code civil, et, en réalité, les articles du 
Code forestier qui reproduisent ce principe constituent, quant aux 
dommages-intérêts, une redite dans la législation. Cette redite est 
utile sans doute en ce qu'elle a pour but de rappeler aux agents 
chargés des poursuites un principe qui pourrait ne pas leur être 
familier, mais ce rappel n'était pas indispensable. Par conséquent, il 
importe peu que l'article 199 soit bien ou mal rédigé dans la partie 
c|ui traite des dommages-intérêts, il est évident que, partout et tou- 
jours, le préjudice peut et doit être réparé quand il est constant. 

Il suit de là que l'allocation des dommages-intérêts est généra- 
lement facultative pour les Tribunaux. Tel est4e droit commun auquel 
il est rendu hommage par les articles 198 et 202 du Code forestier. 
Cependant le législateur de 1827 a quelquefois voulu soustraire l'ap- 

Çréciation de Texistence du préjudice au pouvoir discrétionnaire des 
ribunaux, et alors il s'est formellement ou implicitement expliqué 
en ce sens, ainsi qu'on peut s'en assurer en parcourant les articles 29 
à 40 du Code forestier. Il résulte de ces dispositions que, le plus 
ordinairement, les délits commis par les adjudicataires, ou dont ils 
sont responsables, supposent nécessairement l'existence d'un préju- 
dice. Il en résulte une présomption Jurin et de jure devant laquelle 
les juges doivent s'incliner, sans discussion possible, ainsi que le 
décide une jurisprudence constante. 
Une autre exception au pouvoir facultatif des Tribunaux existe en 
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matière forestiire, lorsqu'il s'agit de dommages-intérêts; mais elle 
dérive d'une source différente. Le législateur forestier, contrairement 
au droit commun, ne permet pas de révoquer en doute Texislence 
des faits matériels retracés par les procès-verbaux faisant foi Jusqu^à 
inscription de faux. Cette disposition constitue un privilège néces- 
saire, mais exorbitant, car, en droit commun, l'existence d^m fait 
prévu par une loi répressive est toujours discutable. Néanmoins, en 
matière forestière, la loi n'admet aucune preuve outre ou contre les 
faits matériels relatés par les procès-verbaux réguliers dressés par 
deux agents ou gardes. La généralité et l'énergie de cette rédaction 
ne laissent place à aucune distinction entre les condamnations péna- 
les et les réparations civiles : — Un arbre a été enlevé et brûlé ; on en 
mesure la grosseur sur la souche ; la restitution en argent est de droit ; 
— Un troupeau de trois cents moutons a été introduit dans une coupe 
de Tannée et le procès-verbal constate que la majeure partie des 
jeunes pousses ont été abrouties, il y a là constatation d'un fait ma- 
tériel qui donne lieu à une réparation nécessaire. — Le législateur n'a 
même pas voulu que le chitfre minimum de cette réparation fût 
discutable. C'est eu quoi les dommages-intérêts diffèrent de la resti- 
tution, dont la valeur en argent peut toujours être controversée, sauf 
dans le cas prévu par l'article 34 du Code forestier. En matière de 
dommages-intérêts, au contraire, lorsque lexistence du préjudice 
est reconnue, le chiffre de la réparation ne peut être inférieur à celui 
de Tamendc simple. Il n'y a de discussion possible que dans le cas 
où l'on demande la condamnation à une somme exprimée par un 
chiffre supérieur à cette amende. 

Si maintenant on examine Thypothèse retracée dans la question à 
laquelle on répond : celle d'un jeune taillis abrouti par des bêtes h 
laine, on est conduit à rechercher s'il pourrait y avoir lieu : 1" à la 
restitution de la valeur de Therbe broutée ; ^ à des dommages-inté- 
rêts pour le préjudice causé aux arbres ; 3* à de nouveaux dom- 
mages-intérêts pour réparer le préjudice résultant de ce que les bêtes 
à cornes ne pourraient plus pâturer là où les moutons ont séjourné. 

En ce qui concerne la restitution en argent de l'berbe dévorée, 
elle est certainement due, pourvu qu^elle puisse être déterminée 
par un chiffre pour la tixation duquel les Tribunaux ont un pouvoir 
souverain. 

Quant aux dommages-intérêts, ils seront obligatoires ou facultatifs, 
suivant les circonstances : obligatoires, si le procès-verbal constate 
un tait matériel de préjudice ; — facultatifs, s'il ne relate qu'un fait 
d'appréciation. C'est dans cette dernière catégorie qu'on doit ranger 
le préjudice résultant de la répugnance qu*auraient les bêtes à cornes 
et les chevaux à brouter l'herbe d'une forêt où des moutons auraient 
séjourné. Les Tribunaux seront, du reste, d'autant moins disposés à 
reconnaître et à réparer ce préjudice, qu^il peut souvent être confondu 
avec la restitution. Tout dépendra donc des circonstances. Mais si le 
procès-verbal constate que l'herbe est mangée jusqu'aux racines et 
que le sol est piétiné conmie Taire d'une grange, nul doute qu'il n'y 
ait ici constatation d'un préjudice nécessaire qui ne serait pas réparé 
par la seule restitution de Therbe dévorée. Si, au contraire, les 
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racines des herbes eiistent encore après le passage des moutons, il 
n'y aura pas de préjudice nécenaire^ et la seule condamnation civile 
qui soit unposée aux Tribunaux est celle de la restitution, ce qui 
n'exclut pas la possibilité d'une réparation à titre de dommage ; mais 
elle est alors facultative. 

Du reste, il est évident que la réparation fixée comme minimum 
par Tarticle 202, à l'amende simple prononcée par le jugement, com- 
prend tous les dommages pouvant résulter du fait délictueux. Les 
juges ne sont pas forcés d'aller au delà et ils ne sont pas tenus de 
prononcer des dommages>intéréts supérieurs aux amendes simples, 
alors même que les Jeunes pousses auraient été dévorées et que les 
racines des herbes auraient disparu. Ils peuvent toujours s'en tenir 
au minimum indiqué par l'article 202 ; mais ils peuvent aussi dépasser 
les limites de ce minimum, s'il leur parait que, à raison des faits 
reconnus constants, il ne constitue pas une réparation suffisante. 



N* 47. — ExTRArr du rapport sur le budget des dépenses de 1875, 
PRÉSENTÉ LE 49 MAI i874, PAR H. Léon Sat (Officiel du U juin). 

Chaj^ire xnvu i Forétoy admlniftlrAftîaii ««atMil*. 

L'Assemblée se rappellera la discussion qui s'est produite dans la séance 
du 20 décembre 1873, relativement aux dépenses de radminislration cen- 
trale des forêts. 

La commission du budget de 1874 demandait alors^ éomme le demande 
aujourd'hui la commission du budget de 1875, le rétablissement du crédit 
de radministration centrale, tel qii il existait avant la réduction opérée dan« 
le budget de i873, L'hoflorable M. Francisque Rive a proposé par un amen- 
dement de maintenir le crédit de 1873, et a fait triompher son opinion. 

Quelques jours plus lard, l'Assemblée nationale accordait néanmoins, pour 
1873, un crédit supplémentaire de 16000 francs snr ce même paragraphe de 
Tadminislration centrale des forêts; mais si elle votait le crédit snpplémen- 
taircj c'élait sans rien préjuger quant au fond, et simplement parce que, les 
faits étant accomplis, il iallait bien payer la dépense. L'économie voiée au 
budget de 1874 devait suivre son cours, coma»e elle l'a suivi en réalité. 

La réduction a donc été faite ; elle a eu pour résultat de ramener de 
quarante* six à quarante-deux tle nombre des agents de radminislration cen- 
trale ; deux sous-chefs et un commis principal ont été mis en retraite, et tm 
commis de deuxième classe a été fait garde générai. Le traitement de ces 
quatre agents s'élevait à 16500 francs ; la dépense s'est ainsi trouvée dimi- 
nuée de la somme dont avait été réduit le crédit primitif. Mais, pour faire 
face aux travaux, il a fallu appeler par contre de Textérieur cinq ageuts, et 
les adjoindre à l'administration centrale. 

L'honorable M. Francisque Rive, en développant son amendement^ admet- 
tait que certains travaux de Tadministration centrale pouvaient ètro, si cela 
devenait nécessaire, contiés à des agents du service extérieur. C'est ce qqi 
a eu lieu ; mais il est impossible de ne pas reconnaître que c^est irréguiier. 
Les travaux de radniinislralion centrale doivent être rémunérés sur les cré- 
dits de Tadministralion centrale^ et il vaut mieux rétablh* le crédit, que d au- 
toriser tacitement un virement qui ne doit pas être tolère. Sur les cinq agents 
appelés de Textérieur, quatre seraient, si vous approuvez nos propositions. 
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attachés définitivement à radministration centrale, et le cinquième rentrerait 
dans le service extérieur après avoir terminé le travail dont on Ta chargé. 

Les deux arguments qui ont été mis en avant pour obtenir la réduction du 
crédit portent sur ce que le nombre des sous- chefs était plus considérable 
que celui des chefs de bureau, et sur ce que Pimportance des travaux de 
radministration centrale avait dû diminuer par suite de la perte de TAlsace- 
Lorraine et de la restitution à leurs propriétaires des forêts de la famille 
d'Orléans. 

La question des sous-chefs sera traitée quand on discutera la loi d'organi* 
sation renvoyée au conseil d'Etat, mais on peut dire qu'il n'existe pas de rap- 
port absolu entre le nombre des sous-chefs et celui des chefs de bureau ; la 
proportion peut varier selon les circonstances. Un bureau chargé d'af- 
faires diverses peut être utilement divisé en plusieurs sections, à la tète des- 
quelles on place un sous-chef. Cela est, en tous cas, plus économique que de 
faire un bureau spécial de chaque section, et de rétablir par ce moyen l'éga- 
lité entre le nombre des chefs et celui des sous-chefs. 

Quant au second argument, il mérite un examen spécial. 

Et d'abord, la demande, en i875, d'un crédit supérieur de il 400 francs au 
crédit voté au budget de 1869, loin de constituer une [augmentation de dé- 
pense, constitue, au contraire, une économie. 

Aux quarante-six agents de 1869, coûtant ensemble 219600 francs, il faut 
ajouter cinq agents coûtant ensemble 23 500 francs payés sur les fonds du 
budget extraordinaire, pour avoir la dépense réelle de l'administration cen- 
trale des forèu en 1869. 

De sorte que la comparaison doit s'établir, en nombre, entre cinquante et un 
et quarante-six agents, et, en somme, entre 243 100 francs et 230000 francs. 

Les crédits demandés au budget de 1875 pn^sentent donc, sur les crédits 
ouverts en 1869, une économie de cinq agents de 13100 francs. 

Il est vrai que l'administration des forêts a perdu 151 000 hectares en 
Alsace (ft 24 000 hectares dans le reste de ta France, pour la restitution des 
biens d'Orléans, mais elle a recouvré les 65 000 hectares de la liste civile, ce 
qui réduit la perte à 110000 hectares. 

11 y a lieu cependant de tenir compte des 118000 hectares que les reboi- 
sements et les gazonnements ont ajoutés aux domaines forestiers gérés sur 
les fonds du budget ordinaire, et si on met ces 118000 hectares conquis par 
l'administration forestière, en regard des 110000 hectares, de forêts perdues, 
il y a un avantage de 8000 hectares au profit du domaine actuel. 

Nous examinerons plus loin si les 183 hectares nouveaux doivent ou ne 
doivent pas coûter aussi cher à gérer que les 175000 hectares perdus ; mais 
il est facile de juger à priort, quelle que soit la dépense des services extérieurs, 
que les dépenses de l'administration centrale ne pouvaient pas en être sérieu- 
, sèment affectées. Une réduction de 13100 francs, sur un crédit de 243100 
francs, représente, dans les conditions que nous venons d'indiquer, une éco- 
nomie réelle de 5 et demi pour 100. 

Quand bien même il aurait été possible de faire une réduction propor- 
tionnelle supérieure à 5 et demi pour 100, dans les dépenses du service exlé- 
lieur, en raison des changements qui se sont produits dans la contenance 
et la nature des forêts, il ne s'ensuivrait nullement qu'une réduction corres- 
pondante eût été possible dans les dépenses de radministration centrale. On 
n'arrive jamais, dans Tindustrie, à diminuer les frais généraux dans la pro- 
portion de la réduction des affaires. 

Votre commission a examiné cette question avec la plus grande attention, 
avant de se décider à vous proposer de revenir sur deux votes successifs, et 
c'est après un examen très-approfondi qu'elle vous demande aujourd'hui 
d'accorder le crédit de 230000 francs porté au paragraphe 4 de farticle 2 
du chapitre xxxyii. 
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Service extérieur. 

Ces crédits que nous vous proposons d'ooTrir pour le service des forêts 
dans les départements^ s'élèvent aux chiffres suivants : 

Chapitre ftO 5004107 

— 60 3067000 

— 61 iSS3000 

— 62 1867 000 

Ensemble ia24ii»7 . 

Pour avoir le total de la dépense de Fadministration des forêts, il faut 
ajouter les dépenses de Padininisiration centrale; 230000 francs et un 
crédit de 110000 francs, ouvert au chapitre 81, pour remboursements par. 
suite d'erreurs de mesure, etc. 

Le crédit total proposé pour 1875 est donc 1S571 107 

Eq 1869, la dépense des budgets ordinaire et eitra- 
ordinaire a été de 11 800 ai 5 

Différence en moins iiiioi8 

Mais si on divise la dépense comme elle Tétait en 1869, et si on compare 
séparément entre eux les chapitres du budget ordinaire et les chapitres du 
budget extraordinaire, on conâiate pour les dépenses qui étaient, en 1869, 
portées au badget extraordinaire : 

En 1869 . Si80489 

En 1875 assoooo 

Augmentation en. 1875. . . • 37 571 

Et pour les dépenses qui étaient en 1869, portées au budget ordinaire : 

En 1869 10819786 

En 1875 10051 197 

Différence en moins 968589 

Ainsi^ 268 589 francs de moins sur les dépenses portées précédemment sur 
le budget ordinaire; 39571 francs de plus sur les dépenses portées précédem- 
ment sur le budget ordinaire» et pour Tensemble 229018 en moins, tel est le 
résultat de la comparaison entre les dépenses faites en 1869 et les dépenses 
prévues pour 1875. . 

Les contenances soumises à la gestion forestière ont subi des diminutions 
par suite de la perte de TAlsace-Lorraine et de la restitution, à leurs proprié- 
taires, des forêts de la famille d'Orléans, et ce sont ces diminutions qui ont 
été invoquées par plusieurs de nos collègues pour faire réduire les crédits. 

Votre commission ne croit pas néanmoins devoir vous proposer de repousser 
les propositions de Tadministration. Il lui a été démotitré, en effet, que les 
économies pouvant résulter des diminutions de contenance ont tontes été 
effectuées et que» s*il y a des réformes à faire, elles ne trouvent pas leur 
justification dans ces différences. 

Les contenances enlevées sont, pour T Alsace-Lorraine, de 150952 hec- 
tares^ dont la gestion comportait cinq cent vingt-six agents, coûtant ensemble 
637897 francs, ce qui Taisait ressortir les frais de gestion à 4 fr. 20 Thec- 
tare;et pour les forêts de la famille d'Orléans, 24651 hectares, dont la 
gestion comportait soixante et onze agents coûtant ensemble 67800 francs, 
ce qui faisait ressortir les frais de gestion à 2 fr. 75 Thectare. 

Il n*est pas inutile de faire remarquer, à cette occasion, que les frais à 
"lliectare sont extrêmement variables et ne peuvent servir de base à la corn* 
nÈranT. db iJéoisl. Fomr. — août 1874. t. vi.— T 
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paraison qae par grandes masses ; c'est ainsi que les forêts de la famille 
d^Orléans étant complètement aménagées, ne donnaient lien à aucune dépense 
extraordinaire, et qu'étant réparties par grandes étendues d'un seni tenant, 
n'imposaient que des dépenses réduites de surveillance et de flestion. 

Les contenances enlevées sont donc ensemble de 175603 nectares, et la 
dépense y correspondant, qui devait par conséquent disparaître du budget, 
est de 705 697 francs. 

Mais par contre, l'administration des forêts a repris la gestion des forêts de 
la liste civile, dont la contenance était de 65395 hectares, et dont la gestion 
comportait trois cent cinquant«-qualre agents, coûtant ensemble 452940 
francs, ou 6 fr. 90 à Thectare. 

Disons tout de suite que cette dépense a été ramenée au chiffre de 4 fr. 40 

à Tbectare. C'est encore une proportion élevée, mais la densité de Ja popu- 

• Itlion dans la zone parisienne, où sont situées ces forôls, entraînera toujours 

des dépenses plus considérables que s'il s'agissait de forêts moins entourées 

d'habitations. 

EnGn, les dépenses du reboisement étaient portées autrefois au budget 
extraordinaire, tant pour le personnel de l'entretien que pour les dépenses 
en travaux neufs. Gomme contenance, il s'agit de 418 423 hectares et comme 
dépenses de 237 000 francs répartis entre deux cent trente-sept agents, ce 

Î[ui fait une moyenne de t fr. 80 à Theclare. On conçoit, en effet, qne des 
erralns en cours de reboisement exigent moins de frais de gestion et de sur- 
veillance que des forêts eu cours d'exploitation. 

Âînsi d'un côté, contenances enlevées, 175603hee4ara8 et (Twii autre oêté, 
contenances ajoutées, 183818 hectares; dépenses enlevées, 705697 francs; 
dépenses ajoutées, 667840 francs; différence en moins, 37857 francs. Telle 
aurait été la situation si l'administration des forêts avait strictement fait 
suivre au personnel le sort des contenances retranchées ou ajoutées. Mais en 
fait, la diminution de la dépense, si ou compare le budget de 1870 à celui 
de 1875, a été de 159820 francs. 

Nous croyons qu'il n'y a dans le fait du changament des contenances 
aucune raison pour diminuer les crédits qui vous sont demandés. Quant à la 
gestion générale, on ne peut pas dire qu'elle soit faite dans les conditions de 
trop grande cherté, et elle supporte avec avantage la comparaison des ges- 
tions étrangères, même de celles qui sont réputées les plus perfectionnées. 
Les frais de personnel pour la gestion des forêts domaniales reflsorteai, en 
Prusse, h riieclare, à 4 fr. 40 et en France in 3 fr. 01, tandis que les produits, 
à l'hectare, sont en Prusse de 20 fr. 46, et en France de 37 fr. 60. 

Mais ce que VÂssemblée ne saurait oublier, ce sont le§ magnifiques travaux 
de plantation des dunes, de reboisement et de gazonnemeut des tootitagncs 
qui sont et qui seront, on ne saurait trop le dire, un honnem* pour notre 
pays et dans lesquels des agents de T administration se sont fait un nom oonna 
et estimé à l'étranger aussi bien qu'en France. 

Il ne faut pas oublier non plus que nous ue pouvons songer à faire des 
économies sur les traitements du personnel. Ces traitements sont bas, Cropbas 
peut-être, et le recrutement devient tous les jours plus difficile. Il y a dans 
cette situation, et pour un avenir très-prochain, un sujet d'inquiétude assex 
vive pour Fadministration des forêts ; il faudra qu'elle avise promptement 
et peut-être sera-t-elle obligée, pour maintenir son recruleuient ifanfl des 
conditions satisfaisantes, de demandera l'Assemblée aaticxaale certaines aug- 
mentations de crédit. 

Le chapitre 59 s'élevail à 4975197 francs, divisé en doux articles : 

Traitements du personnel (4 tâ3 ageols) .... 4 ft74 f 17 . 
Indemnilés 401006 
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Mais Padministration a introduit une demande noavelie .de erédit .de 
29000 francs sur ce chapitre. 11 s'agit du personnel des travaux de reboi- 
sement. 

A partir de 1874> les tra?aux vont porter, dans la seule région des Alpes, 
sur 78 périmètres nouveaux d*une étendue de 50773 hectares. Les conser- 
vateurs d'Àix, de Gap et de Grenoble ré>clament à ce sujet la substitution 
d'un inspecteur à un sous-inspecteur, la création de deux emploia de sous- 
inspecteur, d'un emploi de garde général et de dix-neuf empims de bri- 
gadiers et gardes. 

Cette augmentation dans le personnel enlratnerait une dépense de tiOOO 
francs dont 26 000 sur Tarlicle 1«' et 3000 sur Tartiele 3. 

L'article !•' monterait à 4 000197 f^ncs pour 4i75 agents. 
Et Tarticle i monterait & iùi 000 

Soit en tout 5 004197 

Votre commission n'a pas cru pouvoir refuser une augmentation si bien jm- 
tifîéc par les conséquences de jour en jour plus appréciées des travaux de 
reboisement dans les Alpes. 

Ce chapitre est divisé en sept articles dont la dépense s^élevait en demande 
i 3132000. Nous vous proposons une réduction de 65000 francs, ce qni 
ramènera le montant du chapitre à 3 067 000 francs. 
Nous n'avons pas d'observations à faire sur les deux premiers articles. 
Pour le troisième article — travaux d'amélioration, 1 million —> nous avons 
reçu de M. le ministre des Gnances la demande d'une division de l'article 
en deux paragraphes. Le paragraphe i^' comprendrait toutes les dépenses 
rentrant ordinairement dans l'article pour 905 245 francs, et le paragra- 
phe 2 comprendrait les dépenses pour indemnités de logement montant 
l 84 755 francs. 

Le crédit de l'article 3 est employé en construction de malsons forestières, 
.de scieries, en travaux de routes, de fossés, de délimitations, d'aména- 
gements, etc. 

La construction des maisons forestières destinées au logement des préposés 
brigadiers et gardes, entre dans Tensemble de la dépense de Tarticle pour 
20UOOO à 300000 francs par an. 

Les traitements des préposés et des gardes sont si peu élevés, qne )m avan- 
tages du logement sont devenus pour Tadministration Tunique moyen pour 
retenir le personnel. 

Mais le prix des constructions est relativement cher : environ 0000 francs 
par maison, de sorte qu'on ne peut donner satisfaction qu'à vingt ou trente 
agents par année. 

Le ministre a pria la résolution, et nous l'en approuvons, d'accorder, en 
attendant qu'on ait construit un plus grand nombre de maisons, des indem* 
nités de* logement de 80 francs à deux cent Quarante et un préposés séden- 
taires habitant daus des villes et de 45 francs a mille quatre cent cinquante* 
cinq préposés du service actif. 

Les allocations dont nous parlons entraîneraient une dépense de 114 755 
fraucs et seraient imputées sur l'arlicle 3 du cluipilre 60, sans augmentation 
de crédit. C'est pour rendre cette imputation régulière que M. le ministre 
a demandé la division de l'article en deux paragraphes. Nous vous proposons 
d'approuver la mesure eu elle-même et d'autoriser l'imputation de la dépense 
sur l'article 3. 

Votre commission croit toutefois qu'il serait possible de réduire le prix de 
construction des maisons forestières; elle demande que l'administration fasse 
étudier la question. 
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•Les article 4, 5 et 6 n*ont pas soulevé d'objections. Mais sur Tarticle 7 
nous proposons (Je réaliser une économie de 65000 francs. Cette diminution 
serait l'équivalent des deux augmentations de crédit demandées par rapport 
à 1874, et de la dé|}ense propo;>ée par Tiionorable M. Cézanne et dont nous 
parlerons an chapitre suivant. 

L'arlicle 7 en question s'applique aux dépenses des travaux de fixation et 
d'entretieji des dunes sur le littoral. Ce n^est pas que ces travaux ne nous pa- 
raissent pas dignes du plus grand intérêt, mais tout ce qui était urgent est fini 
et nous croyons qu'on peut sans inconvénient réduire le montant du crédit 
à 53t»000 francs. 

Le chapitre 61 se rapporte aux dépenses de construction de routes, de 
reboisement et de gazonnement. il figurait avant 1870 au budget extraordi- 
naire. En 1869, on a dépensé au budget extraordinaire 2480429 Trancs; 
mais 237000 francs pour traitement du personnel sont payés aujourd'hui sur 
les crédits du chapitre 59. 11 reste donc comme dépenses de 1869, comparables 
avec celles qui sont portées au chapitre 61 , une somme de 2244429 francs. 

Les crédits que nous vous proposons de voter pour 1875 étant de 
22830U0 francs, il y a, par rapport aux dépenses extraordinaires de 1869, 
une augnii'nlalion de 39571 francs. 

Les travaux de construction de routes forestières sont immédiatement pro«> 
ductifs, et il paraît indispensable de hâter la mise en valeur des massifs 
reculés, notamment des forêts de montagnes, qui sont en grande partie 
dépourvues de voies de transport. 

Votre commission partage sur ce point Tavis de Tadminislration, mais elle 
pense que la mesure dans laquelle on doit entreprendre les travaux dépend 
de la siiuation générale du budget. 

£u 1874, le crédit destiné aux dépenses de cette nature était de 2 millions 
de francs. De 18G4 à 4869, il a éié de 1 million de francs. 

Les crédits votés avant la guerre pour 1870 et 1871 étaient de 2 millions 
de francs, mais le crédit de 1871 a été réduit ultérieurement à 600000 francs. 
£n iSn± et 1873, le crédit n*a été que de 800000 francs; on fa relevé à 
i million pour 1 874, et radministratiou demande qu'on le porte à 1 200 000 fr. 
pour 1875. 

En considérant la situation du budget de 1875, dont l'équilibre est si difficile 
à obtenir, et api es avoir remarqué que le crédit affecté aux routes nationales, 
tant pour l'entretien que pour la construction des lacunes, est réduit dans 
une proportion qu'on est obligé de suivre pour tous les autres services, votre 
commission vous propose d'ouvrir, à l'article 1^' du chapitre 61 un crédit 
réduit de 1 lOOOOu francs au lieu de 1 200000 francs demandés par l'admi- 
nistration. Il n'en restera pas moins une augmentation de dépenses en 1875 
sur 1869 de 100000 francs. 

L'article 2 du même chapitre est celui qui comprend les dépenses du reboi- 
sement et du gazonnemeut des montagnes. Notre honorable collègue M. Cé- 
zanne a proposé une augmentation de 20000 francs sur cet article, en vue 
de faciliter dans les Alpes, les Pyrénées et les montagnes du centre de la 
France, la création de fruitières ou associations fromagères. 

La création de fruitières ou associations fromagères a pour conséquence la 
substitution partielle de la race bovine à la race ovine, la régularisation et la 
réglementation du pâturage, le développement de la production laitière, 
l'amélioration enfin de la fabrication fromagère. 

Des expériences extrêmement intéressantes ont été faites dans la région 
des Pyréuées par un des agents les plus distingués de l'administration fores- 
tière. Plusieurs fruitières y fonctionnent utilement. D'autres sont en voie de 
création. 

Les conseils généraux des départements des Basses-Pyrénées, des Hautes- 
Pyrénées, de la Haute-Garonne et de l'Ariége se sont prononcés favora- 
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biement sur ces créations^ et ont même voté des subventions pour les encou« 
rager. 

Deux fruilières sont actuellement en voie de création dans le département 
des Hautes-Alpes; les associations ont pris naissance en 1873, et l'adminis- 
tration n'a pas hésité à allouer pour cet objet des subventions qui se sontélevées 
au chiiïre de i SOO francs. 

Dans les montagnes du centre de la France, il ne s'est encore rien fait, 
mais tout çorte à penser que des associations pastorales ne tarderont pas à y 
prendre naissance. 

La création d'associations formées d'après les bases de celles qui font la 
prospérité du Jura constituerait un immense progrès pastoral, agricole et in- 
dustriel dans la région des Alpes, des Pyrénées et des montagnes du centre 
de la France, et aiderait puissamment au reboisement et au maintien du gazon- 
nement des montagnes en prévenant les dégradatious par Tutilisation ration* 
net le des pâturages. 

Les populations qui autrefois étaient hostiles à ce genre de travaux y sont 
devenues favorables partout où les fruilières ont été installées. 

Votre commission vous propose en conséquence d'adopter ramendement 
de rhonorable M. Cézanne. L'article 2 serait porté à 1183000 francs^ et le 
chapitre 61 serait en totalité de 2 283 0000 francs. 

Le chapitre 62, relatif aux dépenses diverses, n'a pas motivé d'observations. 

En résumé, les crédits à ouvrir pour le service des forêts s'élèveraient : 

Pour le personnel, à 500i197 

Pour le matérlfl, à 3067000 

Pour le reboisement, à 2i83 000 

Pour les dépenses diverses, à 1887 000 

Ensemble \9Ui 197 

Présentant ane augmentation de crédit de 166200 (f^ncs sur les crédits 
ouverts au budget de 1874, et une diminution de 1 16000 francs sur les cré« 
dits demandés au projet du budget de 1875, malgré l'acceptation des crédits 
nouveaux que nous avons introduits. 



N"^ 48. — AssBMBLÊB NATIONALE. — - Loi des 25 juin-i7 juillet 1874. 

A§£onm^9, étranger. 

f 

RAPI^ORT fait au nom de la commission (1) chargée (Texaminer le 
projet déjjoi tewiant à modifier V article 105 du Code forestier, relatif 
au partage des bois d'affouage, par M. Mazeauy membre de f Assem- 
blée nationale. 

(Séance do Si mars 1874.) 

Messieurs, dans sa séance du 8 février 1873, T Assemblée nationale a or- 
donné le renvoi à M. le tninistre de la justice^ d'une pétition qui lui était 
adressée par le conseil municipal de la commune de Francheval (Ardennes). 

Les pélitiohnaires se plaignaient de ce qu'un grand nombre de familles 
belges, fixées en France dans les communes propriétaires de forêts, parlici* 

(I) Cette commission est composée de MM. Bern^ird-Dotrell, président; Le- 
vèque, secrétaire ; Arfeuillères, Michel, Claude (Meurlbe-et- Moselle), Gailly, 
L'Eltraly, Méplain, Ricol, Toupet des Viffncs, Graadpierre» Mazeau, Boreau- 
Lajaoadic, Latrade, le colonel Denfert-Rocnereau. 
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paient à la distribution des coupes aifouagères, au préjudice des habitant» 
français. 

Ces plaintes ne sont pas chose nouyelle. 

La trace des préoccupations dont elles sont Tindice se rencontre fréquem- 
ment, en effety dans nos annales parlementaires. Elle remonte à Tépoque où. 
la Cour de cassation a inauguré une jurisprudence confoitne sans doute à 
l'exacte interprétation de la loi, mais dommageable pour nos nationaux, qui 
ne pouvaient, d'ailleurs, Toir d'un œil indifférent les chefs de famille étran- 
gers, armés de cette jurisprudence, réclamer, après un court séjour dans la 
commune, leur part â*afTouage au même titre que les chefs de famille ayant 
la qualité de Français. 

Le projet de loi qui vous a été présenté par le gouvernement dans votre 
séance du 21 juin 1873 répond à ces préoccupations. D*après ce projet en 
effet, l'étranger ne serait admis au partage de l'affouage que quand il aurait 
été autorisé à établir son domicile en France^ conforinément à rarticle 13 du 
Code civil. 

Nous vous demandons dô voter cette proposition. 

Mais, avant tout, il est indispensable de vous faire connaître en quelques 
roots : 

L'origine et la portée des dispositions de l'article 10S du Code forestier 
qu'elle modifie; 

Les systèmes absolus et opposés qui ont été successivement adoptés par les 
Tribunaux sur la question du droit de l'étranger à l'affouage communal; 

Enfin, les raisons d'ordre législatif qui ont porté le gouvernement et votre 
commission à préférei'à deux opinions extrêmes un système intermédiaire en 
quelque sorte, donnant, dans une juste mesure, satisfaction à tous les intérêts. 

l. L'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669 était muette sur la 
distribution entre les habitants des produits des bois appartenant aux com- 
munes. Elle en avait laissé le règlement au droit coutumier de chaque pro* 
vince, et, dans le silence de la coutume, aux usages locaux. 

Le législateur, après 1789, voulut remédier au défaut d'unité résultant de 
cet état de choses; mais il dépassa le but. La Convention, abrogeant tous Ips 
anciens usages, posait en effet, par la loi du 10 juin 1793 (art. 1°% sect 11), 
et par le décret du 26 nivôse an II, lè principe du partage « par tête d'habi- 
tant, de tout âge, de tout sexe, absent ou présent. »— L'article 3 de la même 
section ajoutait : a Sera réputé habitant, tout citoyen français domicilié dans 
la commune. » 

• Au mode de partage |)ar têtej fondé sur un sentiment exagéré de l'égalité, 
le décret du 20 juin 1806, interprété par deux avis du conseil d'Etat des 
20 juillet 1807 et 20 avril 1808, substitua le partage par feu. 

Mais les anciens usages résistaient, avec cette force qui leur est propre, 
aux lois uniformes et inflexibles sous lesquelles on voulait les courber. Dans 
un grand nombre de localités, ils avaient ccnlinué à être suivis, et le Code 
forestier ne fit que consacrer légalement un régime préexistant, lorsqu'il dé- 
cida, en 1827, que pour déterminer le mode de partage des bois d'affouage, 
il fellait, avant tout, s'en référer aux titres et aux usages établis dans la com- 
mune, et que ce n'était qu'à défaut de titres et d'usages contraires que ce par- 
tage devait avoir lieu par feu. 

Telles sont, en effet, les dispositions de l'article 103 du Code forestier dont 
le texte est ainsi conçu : t S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des 
bois d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison, 
ayant domicile réel ou fixe dans la commune ; s'il n'y a également titre ou 
usage contraire, la valeur des arbi^s délivrés pour construction ou réparation 
sera estimée à aire d'experts et payée à la commune, o 

C'est à propos de l'application de cet article que s'est élevée la question que 
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VOUS âllei trificliêr soaTerainement et déflnilivêment aajoord^hQi, oelle de 
savoir si fétranger chef de famille ou de ronison, ayant un domicile réel el 
fixe dans la commune, a le droit de figurer sur le rôle des afîouagistes. 

II. Cette question a été soulevée de bonne heure devant la juridiction ad- 
ministralive et devant les Tribunaux ordinaires. Là, deux systèmes diamétra- 
lement contraires se sont trouvés en conflit, Tun excluant. Feutre accueillant 
l'étranger ; tous deux ayant la prétention de trouver dans Tinterprélation des 
textes la justification de la solution préférée. 

Le conseil d'Etat, conformément aux précédents administratifs, décide en 
effet que ni la loi du 10 juin 4803, ni le décret du 20 nivôse an II, qui con- 
fèrent aux seuls citoyens français le droit de prendre leur part, non-seulement 
dans la propriété, mais aussi dans la jouissance des biens communaux, n^ont 
été abrogés parla disposition du Code forestier (f). 

La Cour de Colmar adopte cette doctrine (2). 

La Cour de cassation la répudie au contraire. 

Même avant que le Tribunal des conflits enlève au Conseil d'Ëtat, pour la lui 
attribuer, la connaissance des questions d^aptilude individuelle, et spéciale- 
ment de celle qui porte sur Paptitude de 1 étranger (3), elle déclare que la 
jouissance des produits forestiers pouvant servir aux intérêts de Tagriculture 
et à Tulililé des maisons et des terres, il convient d*en faire profiler tout 
habitant qui occupe ou exploite des maisons ou des héritages sur le territoire 
de la commune, quelle que soit d'ailleurs sa nationalité ; elle juge (]ue les 
étrangers, à qui nos lois permettent d'être propriétaires ou fermiers en 
France, doivent, comme tous autres, participer à ralTouage sur les biens de 
la commune. 

Plus tard, quand elle est saisie des questions d*aptitude, la Cour régulatrice 
décide, contrairement à Popinion du Conseil d^Ëtat, que les conditions énu- 
mérées dans l'article 105 du Code forestier sont complètes, exclusives de 
toutes autres, et se suffisent à elles-mêmes ; qu'on ne peut, par suite, imposer 
à celui qui réunit ces conditions une obligalion que la loi n'exige pas, celle 
de justifier de sa qualité de Français; que le Code forestier, sous ce rapport, 
a rompu avec le passé et notamment avec la loi de 1793; qu'en uu mot, il a 
institué un droit nouveau, écrit dans Tarticle 218 de ce Code, aux termes 
du(|uel < sont et demeurent abrogés pour l'avenir, toutes lois, ordonnances, 
édiis et déclarations, arrêts du conseil, arrêtés ou décrets, et tous règlements 
intervenus, à quelque époque que ce soit, sur les matières qu'il a réglées en 
tout ce qui concerne les forêts (4). * 

C'est cette dernière jurisprudence, comme vous le savez, qui, après avoir 
prévalu devant les trois chambres de la Cour de cassation, est partout appli* 
quée aujourd'hui, malgré les plaintes des intéressés. 

Ces plaintes, nous l'avons dit, se sont souvent manifestées par l'exercice du 
droit de pétition, notamment devant le Sénat, en 1866 et 1867 (5). 

(1) Voir la lettre du ministre de la justice du 8 novembre 1835, citée dans i'ex» 
(losc des motifs du projet, tes ordonnances rendues par le conseil ri^Etat sur les 
demandes en auiorisaiion de plaider les 30 juin tSil, 9 janvier elSl mars 1643, 
et les décisions de la section du contentieux des SO mars et t8 novembre 1846. 

(1) Arrêts des SO Janvier 1810, S Juillet 1848, S8 mai 1867. 

(3) Décisions du Tribunal des conflits des lO avril et la juin 1850. 

(i) Arrêts de la chambre criminelle des 11 mai 1838 el ai juiu 1861, de la 
Chambre des requêtes des 23 mars 1853 et l«r juillet 1867, de la Chambre civile 
des 31 décembre 1863 et 2i février 1869. 

(5) Séance du Si avril 1866, rapport de M. Ladoucelte; séance du 4 juillet 
1866, rapport de M. Sylvestre de Sacy; Séance du il janvier 1867, rapport de 
M. Ladoucelte. Ces rapports ont pour objet des pétitions de différentes corn* 
niunes des Ardenues et de la Moselle, qui forent renvoyées alors aux miaislères 
de l'intérieur, do la justice et des affaires étrangères. 
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m. A peine est-il nécesaure* roessienrs, de reroarqaer que les motifs qaï 
ont dicté ces décisions ne peuvent avoir sar vos résolutions mie influence 
prépondérante. Ces moliEs sont puisés danè rinterprétation des textes; ceux 
qui vous déterminent doivent s'inspirer de Tintérèt public. 

Quelle est donc, des deux solutions en présence, celle qui donne le plus 
sûrement satisfaction à cet intérêt? 

Ni Tune ni Tautre, selon nous ; toutes deux ont le tort d'être trop absolues. 

D^une part, en effet, le bien général n'exige»t-il pas qu'on éloigne des 
communes, propriétaires de rorèls, les indigents des contrées limiirophes de la 
France, disposés à s'installer dans ces communes, soit afin d*écbapper à la 
vindicte publi(|ue pour des méfaits commis chez eux, soit afin de se soustraire 
au service militaire à la fois dans leur pays et dans le nôtre, tout en jouissant 
des avantages que leur procure leur établissement sur le territoire français? 

D'autre part, ce même intérêt ne demande-t-il pas, tout aussi impérieuse- 
ment, que nou% recevions avec faveur les étrangers honnêtes, aimant le travail, 
qui apportent à notre industrie et à notre agriculture le concours de lenr 
habileté et de leurs bras? 

N'csl-il pas opportun de chercher à conserver dans les campagnes ceux qui 
viennent s'y fixer, et qui ont aussi cette propension fâcheuse, constatée cliex 
nos nationanx, d'émigrer vers les villes, dans l'espoir souvent déçu d'y trouver 
un salaire plus élevé et une existence plus facile? 

N^est-ce nas enfin atteindre le but même de l'affouage et se conformer à 
son origine nislorique , que d*atlirer et de retenir les habitants sur le sol de 
la commune? 

Imaginer un système qui permit à l'administration de faire nn choix parmi 
les étrangers sollicitant leur inscription sur les rôles des affouagistes, lui 
donner le mo)ren,par une sorte d'examen préliminaire, de rejeter les hommes 
dangereux et inutiles, tout en accueillant les ouvriers dont la moralité et les 
habitudes laborieuses seraient notoires : tel était donc le problème à résoudre. 

Votre commission est d'avis que le projet qu'elle vous propose d'adopter le 
résout heureusement. 

Pour y arriver, il a suffi au gouvernement — se rendant du reste au vœn 
des derniers pétitionnaires et à la doctrine de quelques auteurs et arrêts — 
d'ajouter aux. conditions générales d'a|)titude à l'affouage, prévues par l'ar- 
ticle 105 do Code forestier, une condition spéciale à l'étranger, celle d'avoir 
été admis, par le gouvernement français, à établir son domicile en France, ce 
qui entraine pour lui, aux termes de l'article 13 du Code civil « la jouis- 
sance de tous les droits civils. » 

Ainsi, désormais l'autorisation administrative sera pour l'étranger, chef de 
famille ou de maison , ayant un domicile fixe et réel dans la commune , la 
condition préalable de son admission au bénéfice de l'affouage. 

Il ne faudrait pas croire que cette formalité est une mesure banale.L'auto- 
risation n'est accordée à qiii la sollicite q^u'après une en(|uêto préjudicielle. 
Le décret du 17 mars 1809 et les circulaires administratives prescrivent en 
effet à l'étranger qui veut l'obtenir, d'adresser sa requête au maire du lieu où 
il entend fixer son domicile, en l'accompagnant de tous les renseignements 
relatifs à sa personne, à sa profession et à ses moyens d'existence. Le maire, 
après avoir procédé lui-même à nne information, transmet la demande et les 
pièces au sous-préfet , qui les envoie au préfet, chargé de les faire parvenir, 
avec son avis, au ministre de la justice, qui statue enfin en dernier ressorL 

Ainsi le représentant même de la commune prend une part active et prin- 
cipale à l'enquête qui précède l'autorisation ; c est lui qui en recueille ou en 
vérifie les éléments, di la commune où l'étranger s'est fixé a des coupes 
affooagères, l'intérêt communal nous est un sur garant que l'enquête sera 
bien faite. 

Si cette commune n'a pas de forêts, le maire, averti par les Uistnictioas 
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nouvelles^et sans doute plus sévères, que rexéiïotion de la loi ne niaDOuera pas 
de provoquer de la part de radininistralion , aura une raison de plus pour se 
montrer rigoureux vis-à-vis l'étranger, dons celle prévision que celui-ci peut 
un jour changer de résidence, et prétendre, dans une antre commune, à la 
dislnbulion des produits forestiers. 

Dans toutes tes hypothèses. Tautorisalion administrative conslilue donc une 
garantie, et votre commission n'a pas hésité à en approuver le principe. 

Elle a hésité d'autant moins, que l'enlèvement absolu et général de Taf- 
rouage à tous les étrangers qui, conformément à la jurisprudence de la Cour 
de cassation, en jouissent aciuellement dans les communes •voisines de la 
fronlière, aurait eu pour résultat probable de les faire déserter par un grand 
nombre d'ouvriers uliles. Celte mesure eût certainement été dans nos régions 
de l Est, déjà fort éprouvées, une cause de troubles pour Tinduslrie française. 

Le projet répond, au contraire, à toutes les objections, puisqu'il se borne 
a exiger de ces ouvriers, de ceux-là mêmes, à la vérité, qui ont déjà figuré 
sur les rôles et qui jusqu'à présent ont joui de l'affouage, une formalité facile 
a remplir, en môme temps qu'il éloigne les vagabonds et les nomades, peu 
soucieux de soumettre leur passé à des investigations d'autant plus redoutables 
qu elles seront presque toujours l'œuvre des intéressés eux-mêmes. 

Ajoutons que cette œuvre se continuera, et qu'ainsi les abus ne seront pas 
à craindre dans l'avenir. Le contrôle des habitants français de la commune 
est en effet permanent; ils se montreront, il est permis de le croire, les 
gardiens vigilanU d'une prérogative qu'ils ne partagent qu'à regrel. Leurs 
réclamations ne tarderaient pas à se produire, dans le cas oh l'administration 
se serait trompée en favorisant un étranger indigne, et provoqueraient infail- 
liblement, si elles étaieut justifiées, le retrait d'une autorisation révocable de 
sa nature (avis du Conseil d'Etal du 20 prairial an XI). 

Toutefois, et malgré les considérations qui précèdent, nous avons dû nous 
dcnoander si la double garantie du domicile acquis, écrite dans rartlcle 105, 
et de raulorisation administrative résultant de la loi qui vous est proposée, 
était suffisante pour proléger efficacement les intérêts alarmés de nos natio- 
naux. Sur ce point, des dissidences s'étaient d*abord produites dans la 
commission. 

QuelqueMins de ses membres auraient voulu que le conservateur des forêts 
et le conseil général fussent désormais appelés à donner leur avis sur la de- 
mande en autorisalion. 

D'autres soutenaient que l'étranger autorisé à établir son domicile en France 
et prenant, à ce titre , sa part dans la répartition affouapère, devait être 
retranché do rôle de cette répartition, si après un délai déterminé, dix ans 
par exemple, il ne s'était pas fait naturaliser. 

Plusieurs enfin auraient désiré que le bénéfice de l'affouage ne fût accordé 
^ti*à l'étranger ayant dans la commune un certain temps de résidence, qu'ils 
fixaient soit à cinq, soit à trois années. 

Ces propositions ont été successivement repoussées. 

Nous avons pensé, en premier lieu, qu'il s'agissait ici d'une simple question 
de partage con)munai, à la discussion de 1a(]uelle ni l'administration des forêts, 
ni la représentation départementale n^avaient intérêt à se mêler. 

Sur la seconde proposition, nous avons estimé qu'une loi française ne pou- 
vait faire du bénéfice de l'affouage une sorte de prime à la naturalisation; 
qu'il ne convenait pas qu'elle plaçât l'étranger dans rallernalive de perdre ce 
bénéfice ou de renoncer à sa nationalité, réservant ainsi l'honneur de devenir 
Français à celui qui, par son peu d'attachement à sa propre patrie, s'en mon- 
trerait assurément le moins digne. 

L'étranger autorisé à établir son domicile en France ne supporte pas sans 
doute toutes les charges qui pèsent sur nos nationaux; il ne paye pas notam- 
ment le plus lourd, mais aussi le plus honorable des impôts, rimpôt du sang. 
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C'wt même, pour lé dîf« en passant, colle exonéralîon qnî a été surtout fè 
sujet des plaintes qu'ont fait entendre les affouagisles français. Mais il faut 
reconnaître qu'au moins sous ce rapport, ces plaintes n'étaient pas fondées. Il 
n'y a aucune corrélation, en effet, entre l'affouage du droit communal et 
l'obligation nationale du service militaire. 11 n'est peut-être pas inutile de recti- 
fier sous ce rapport les notions peu exactes des pétitionnaires de tous les 
temps. 

Nous n'avons donc pas cru qu'il y eût lieu de s'arrêter à l'idée de dépos- 
séder l'étranger affouagiste rebelle à la naturalisation. 

Restait la troisième mesure, celle qui aurait consisté à n'admettre l'étranger 
à la distribution qu'après un certain délai de résidence. 

Ici voire commission pouvait éprouver quelques scrupules. 

Dans notre ancien droit, en effet, et même jusqu'en 1827, l'usage imposait 
une sorte de stage à tout individu qui, transportant ses foyers d'une commune 
dans une autre, voulait profiter des produits des hors appartenant à celle-ci. Il 
n'était réputé habitant qu'après y aVoir demeuré l'an et jour. On a pu se demander 
si l'article 105 du Gode forestier exigeait quelque chose de semblable; l'ad- 
ministration paraît avoir varié sur ce point (décisions du ministre des finances 
des 30 aoûH830 et 9 décembre 183Î); elle a fini toutefois par se prononcer 
pour la négative. Il est vrai qu'en 1851, dans son rapport devant l'Assemblée 
législative, la commission chargée alors d'examiner les projets de réforme à 
introduire dans noire législation forestière, demandait que, comme autrefois, 
le domicile n'eût d'effet utile, quant à l'affouage, que lorsqu'il serait accompa- 
gné de la résidence annuelle dans la commune. Mais les événements ne per- 
mirent pas de donner suite à cette proposition, ce rapport ayant été déposé 
dans la séance du 3 avril 1851 . 

Fallait-il aujourd'hui restaurer contre l'étranger seulement, en l'aggravant 
quant à la durée du délai, cette disposition générale, restée alors à l'état de 
projet, et tracer par ce moyen une ligne de démarcation entre les chefs de 
famille de nationalité différente? 

Voife commission n'en a pas jugé ainsi, et vous en avez déjà deviné la raison . 

Deux motifs avaient été invoqués pour justifier cette disposition dans sa 
généralité : 

L'un, emprunté aux anciens auteurs et fondé sur ce qu'il serait injuste 
d'admettre à Taffouage l'habitant ayant acquis Son domicile dans la commune 
quelques jours seulement avant la publication et la clôture des r^les, et n'ayant 
pu, par suite, acquitter sa part des contributions conmiunales; 

L'autre, puisé dans le rapport de 1851 et fondé sur ce qu'il importe de 
prévenir la fraude de ceux qui, dans le cours de la même année, pourratenc . 
profiter de la différence dans les époques de la confection des rôles, pour se 
faire successivement délivrer l'affouage dans deux communes. 

Or, quelle que soit l'opinion qu'où se fasse de la portée de ces motifs, ik^ 
faut avouer que ni l'un ni l'autre ne concernent particulièrement l'étrangeri 
et ne peuvent, dès lors, servir de prétexte à une règle qui lui serait exclusi- 
vement applicable. 

Quelle garantie nouvelle cette règle offrirait-elle, d'ailleurs, aux intérêt» 




d'après les dispositions de l'article i05, un domicile réel et fixe, que cette 
intention a dû déjà se manifester par l'établissement même de ce domicile^ 
et qu'en cas de contestation les Tribunaux auront à l'apprécier. 

Votre commission a donc écarté, après un court débat, les modifications 
que quelques-uns de ses membres avaient songé à introduire dans le projet. 

Elle a écarté aussi l'objection tirée de ce que l'affouage étaul, pour chaque 
habitant, un droit de copropriété communale, il ne pourrait appartenir^ par 



8011 «fsencê même, qu'aux citoyens frunçais, seuls aptes h faire partie de ces 
petites sociétés dont la réunion et Tensemble constituent l^tat. 

Cette objection repose sur une erreur et sur une confusion. 

Ga n^est pas ici le lieu de rechercher, à un point de vue théorique, quelle 
est la nature juridique de Taffouage. Quoi qu'il en soit de cette dimculte, sur 
laquelle les jurisconsulles sont loin de s'entendre, il est certain que c'est la 
commune ()ui est propriétaire des forêts sur lesquelles il s'exerce. Les habi- 
tants, considérés ut ainguli, n'ont sur ces forêts qu'un simple droit de jouis- 
sance, inhérent à leur personne et à leur qualité ; ce droit, ils le partagent 
entre eux, dans les conditions variables qu'apporte à cette répartition le nombre 
de ceux qui abandonnent le lerriloire communal et de ceux qui viennent au 
contraire s'y fixer; ils le perdent quand ils s'en vont, ils l'acquièrent quand 
ils arrivent avec l'intcnlion de demeurer dans la commune. -> Il n'est donc 
pas exact de dire que l'affouagiste est copropriétaire de la forêt communale. 

D'un autre côté, il ne faut pas confondfre la commune, aggrégation poiiii* 
que, que définissait la loi du 10 juin 1793, avec l'être moral gérant, par ses 
représentants, les intérêts collectifs d'un groupe dMndividus dont la reunion 
s'est accomplie dans le passé et se continue tous les jours au milieu des cir- 
constances les plus diverses. Aucun principe ne s'oppose à ce que l'étranger 
se rattache à la commune, envisagée sous cet aspect, pour y jouir d'un droit 
évidemment civil qui, d'après les termes très-généraux de l'article 13 du Gode 
civil, doit appartenir à l'étranger autorisé à établir son domicile en France. 

Sans doute, c'est là un droit communal. Mais n'est-il pas équitable qu'ap- 
pelé, comme l'habitant français, à supporter sa part des contributions locales^ 
l'habitant étranger soit compris aussi dans la répartition en nature des pro-> 
duils des biens communaux, qui ne deviennent disponibles, du reste, que • 
parce que ces contributions, auxquelles il participe, ont couvert toutes les 
dépenses du budget municipal. 

Si la loi devait se résigner à exclure de raffouage l'étranger autorisé, ne 
devrait-elle pas, pour être conséquente avec elle-même, étendre cette mesure 
à tous les droits communaux, au parcours, à la vaine pâture, à l'extraction 
des matériaux dans les carrières communales, à l'enlèvement des bruyères et 
des roseaux, etc.? Or, \)ersonne ne soutient qu'on doive aller jusque-là. 

11 faut donc mettre de côté cette objection. 

Nous n'avons plus qu'à expliquer le léger changement de rédaction que 
nous avons fait subir au projet du gouvernement. Ce changement a pour 
objet d'exprimer dans le texte, d'une manière plus précise, que la condition 
de l'autorisation préniable ne dispense pas Tétranger de remplir les deux 
autres coadiiions prévues par l'article 105 : celle d'être chef de famille ou de 
maison, et d'avoir dans la commune un domicile réel et Gxe. 

Le second paragraphe de l'article 105, relatif au partage des futaies, couii-' 
nuerait du reste à être appliqué comme il l'est actuellement* 

Par tous les motifs qui précèdent — et sans se demander cjuelles sont les 
législations étrangères qui accordent la réciprocité en matière d'aiïouage, 
puisqu'il ne peut nous convenir de favoriser l'émigration de nos nationaux — 
votre commission vous propose donc de donner votre approbation au projet 
de loi présenté par le gouvernement. 

Ce projet, nous l'avons déjà dit, est fondé sur une juste appréciation de 
tous Iqb intérêts; il est conforme, en outre, aux traditions de la France, et 
répond à ce sentiment de générosité internationale dont elle a pris si souvent 
rinitialive dans le monde. 

PROJET DU GOUVERNEMENT. 

^r<tc/e unique. L'article 105 du Code forestier est modifié ainsi qu^ll suit : 

S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des bois d'affouage se fera par 

feu^ c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel ou Axe 
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dans la commune. L^étranger oui n*aura pas élé autorisé, conformément à 
Tarticle i3 du Code civil» à établir son domicile en France ne pourra être 
appelé au partage. 

S'il n*y a également litre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés 
pour constructions ou réparations sera estimée à dire d'experts et payée à la 
commune. 

PBOJET DE LA COMMISSION. 

Article untjue. LVticle i05 du Gode forestier est modifié ainsi qu'il suit : 
S'il n'y a tiire ou usage contraire, le partage des bois d^afîouage se Tera 
par feu, c^est-à-dire par chef de famille ou île maison, ayant domicile réel et 
fixe dans Ha commune. L*étrançer qui remplira ces conditions, ne pourra èlre 
appelé au partage (|u'<i près avoir élé autorisé, conformément à rarticiei3 du 
Code civil, à établir son domicile en France. 

S*il n'y a également tilre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés 
pour constructions ou réparations sera estimée à dire d'experts et payée à la 
commune. 

Loi modifiant Fartick 105 du Code foreêCier, relatif au partage 
des bois d'affouage. 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur soit : 
Article unique. L'article 105 du Gode forestier est modifié ainsi qu'il suit : 
« S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des bois d'affouage se fera 
r feu, c^est-à-dire par cbef de famille ou de maison, ayant domicile réel et 
Ixe dans la commune. L'étranger qui remplira ces conditions ne pourra être 
appelé au partage qu'après avoir élé autorisé, conformément à l'article 13 du 
Gode civil, à établir son domicile en France. 

c S'il n'y a également titre ou usage contraire, la valeur des arbres déli- 
vrés pour constructions ou réparations sera estimée à dire d'experts et payée 
à la commune. » 
Délibéré en séance publique, à Versailles, les; 22 mai, 18 et 25 juin 1874. 

* Le président. 
Signé : L. Buffet. 
Les secrétaires, 
Signé : Félix Voisin, Vàndier, Francisque Rive, Louis de Sègur. 
Le président de la République promulgue la présente loi. 

M** DE Mac Mahor, 

duc de Magenta. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
A. Tailhand. 



par 
fixe 



N*» 49. — Assemblée nationale. — Lois des 17-18 juillet 1874. 

iBoeadiet en Algérie. 

Loi rehtibe aux mesures à prendre en vue de prévenir les incendies dans 
les régions boisées de V Algérie, 

Ce projet ayant été adopté sans discussion ni modification à la séance du 
17 juillet 1874, on se bornera à reproduire le texte de la loi (Of/icielàn 
19 juillet) (1). (Voir Texposé des motifs à la suite de la loi.) 

(I) A celle même séance du 17 juillet 1874, M. Baragnon, sous-secrétaire 
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L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la lenenr suit : 

Arl. i<^^Danstoule Pélendue du (errluûre de PÂlgcrie, pendant la période 
du i^' juillet au !«' novenibre de chaque année, nul ne pourra, hors des ha- 
biladons, apporter ou allumer du feu dans Tinlérieur ou à 200 mètres des bois 
et forêts, même pour la fabrication du charbon^ Textraction du goudron et la 
distillation de la résine. Cette interdiction est applicable même aux proprié- 
taires des bois et forêts. 

L'emploi du feu dans les gourbis et autres abris compris dans la même zone, 
sera soumis aux prescriptions du règlement d'administration publique, des 
arrêtés et règlements à intervenir en exécution de la présente loi. 

Art. 2. Nui ne pourra^ pendant la même période et dans un rayon de 4 ki- 
lomètres des massifs forestiers, mettre le feu aux broussailles, herbes ou vé- 
gétaux sur pied^ s'il n'a obtenu la permission expresse de Tautorité adminis- 
trative locale. 

L'arrêté d'autorisation déterminera le jour et l'heure de la mise à feu. 

Cet arrêté sera publié et affiché dans les communes limitrophes au moins 
quinze jours à l'avance ; s'il s'applique à des terrains situés à moins de 1 kilo- 
mètre des forêts^ Favis de l'administration forestière sera préalablement ré* 
clamé. 

Jusqu'à ce que la loi ait réglé par des dispositions nouvelles l'obligation et 
le mode d'établissement des tranchées, entre les terrains des divers proprié- 
taires^ l'arrêté imposera spécialement tontes les mesures de précaution à 
prendre, et s'il y a lieu, l'ouverture préalable de tranchées, destinées à em- 
pêcher la communication du feu. 

ArL 3. Le gouverneur général pourra désigner un ou plusieurs officiers ou 
sous-officiers commandant une force publique auxiliaire, pour concourir avec 
les agents forestiers à l'exécution des mesures légalement prises contre les 
iAeudies. 

Les officiers et sous-officiers délégués seront placés auprès de l'autorité ad- 
ministrative locale^ et investis des attributions de police judiciaire qui appar- 
tiennent à la gendarmerie. Les règlements de cette anne leur seront appli- 
cables dans leurs rapports avec les autorités administratives et judiciaires. 

Art. 4. Les populations indigènes dans les régions forestières seront^ pen- 
dant la même période, astreintes, sous les pénalités édictées par Tarlicle 8, à 
un service de surveillance qui sera réglé par arrêtés du gouverneur général. 

Tout Européen ou indigène requis par un service de secours organisé contre 
l'incendie et qui aura reiusé son concours sans motifs légitimes, sera puni des 
peines portées en l'article 8 ci-après, sans préjudice^ aux regards des usagers, 
de Tarticle 149 du Code forestier relatif à la privation des droits d'usage, 
laquelle sera prononcée par le juge de paix. 

Arl. 5. Eu tout territoire, <^vitou militaire, indépendamment des condam- 
nations individuelles encourues par les auteurs ou complices des crimes et 
délits ou conlraveulions, en cas d'incendies de forêts, les tribus et .les douars 
pourront être frappés d'amendes collectives, dans les formes et suivant les 
conditions ci-après. 

Art. 6. Ces amendes seront prononcées par le gouverneur général en conseil 
de gouvernement sur le vu des procès-verbaux, rapports et propositions de 
Tautorité administrative locale, les chefs de tribu ou de douar préalablement 
enteudus par ladite autorité. 

Le produit des amendes sera versé au Trésor ; il pourra être affecté en tout 

d'Btai de la justice, a déposé, au nom du miuistre de rintérieur, un projet de 
loi sur le^ rachat des droits d'usage dans les forêts de l'Algérie, réiablissemeni 
de tranchées séparatrices, et rexploitaiion dans les bois des parucoliers. — L'ur- 
gence a été déclarée ei le projet renvoyé à la commission qui avait examloé 
celui relatif aux incendies. 
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ou en partie à la réparation du préjudice causé par les incendies. Dans ce cas, 
le gouverneur général dressera Tctat de répartilion et le notifiera aux par- 
ties lésées ; le recours au Conseil d*Etat sera ouvert à celles<rci dans le délai de 
deux mois, à partir de la notiGcalion, contre les décisions prises par le gou- 
verneur général à leur égard. 

Lorsque les incendi^s^ par la simultanéité ou leur nature, dénoteront de In 
part des indigènes un concert préalable, ils pourront être assimilés à des faits 
insurrectionnels, et^ en conséquence, donner lieu à Tapplicntion du séquestre y. 
conformément aux dispositions actuellement en vigueur de Tordonnance 
royale du 31 octobre 184o. 

Art. 7. Tout pâturage au proQt des usagers est interdît d%ine manière ab- 
solue pendant six ans au moins sur toute l'étendue des bois et forêts incendiés, 
sous les peines portées par Tarticle i99, § 2, du Gode forestier. 

Art. 8. Toutes contraventions aux prescriptions de la présente loi et ft celles 
des règlements et arrêtés rendus pour son exécution, notamment en vertu de 
l'article i% seront punies d'une amende deltO à {H)0 francs et pourront Têlre, 
en outre, d'un emprisonnement de six jours à six mois. 
L^iirticle 463 du Code pénal aéra applicable. 

Art. 9. Les gardes forestiers^ domaniaux ou communaux, auront le droit, 
concurremment avec tous les ofGciera de police judiciaire, de rechercher ou 
constater dans tous les bois et forêts des particuliers les délits et contraven* 
lions prévus par les lois et règlements applioabies à TAIgério. 

Art. 10. Les procès-verbaux dressés par tous préposés foresliei^ en exécu- 
tion de Tarticle qui précède, sont dispensés de rafnrnialion et enregistrés en 
débet; ils feront loi jusqu'à inscriptiou de faux dans les conditions prévues par 
les articles 177 et suivants du Code forestier. 

Ils soni^ après Taccom plissement des formalités prescrites par le Gode for^- 
tier et par le décret du 19 janvier 18t>6, transmis par Tinspecleur des totm, 
dans les vingt jours de leur date, au procureur de la République qui seul 
exerce les poursuites et traduit les inculpés, suivant les cas, devant le Tribimal 
correctionnel ou devant le juge de paix, dont la compétence spéciale en ma- 
tière de délits forestiers est déterminée par les décrets des 14 mai 1830 et 
19 août 1854. 

Dans les territoires maintenus transitoirement sous Tautoriié militaire, le 
général commandant la division exercera les poursuites devant les juridictions 
militaires compétentes. 

Art. 11. Un règlement d'administration publique fixent le mode et les dé-^ 
tails d'exécution des dispositions qui précèdent. 

Des arrêtés du gouverneur général détermineront également les mesures 
de [)otice qui seront jugées nécessaires pour assurer l'exécution de la loi. 

Cliuque année pendantla période du !«' juillet au 1*^ novembre, le Journal 
oflicUt de V Algérie publiera un rapport mensuel relatant les mesures prises 
ou à prendre dans chaque province en conformité des prescriptions de la pré- 
sente loi. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 17 juillet 1874. 

Le président. 
Signé : L. Buffet. 
Le» secrétaires^ 
Signé : Félix Voisin, Vandier, E. de Cazenove de Pradine^ Louis de S«(ï(JR. 

Le président de la République promulgue la présente loi. 

M«i DB Mac Mahon, 
duc de Megenia. 
Là ministre de Pinlérieur, 
ÛB Fqurtou. 
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EXPOSE DES MOTIFS» par II. d« Fourtoa, ministre d^ Vintérieur. 
(Séance du SS juin 1874.) 

Messieurs, pendant les douze années qui viennent de s'écouler, 2SOO00 hec- 
tares de forêts appartenant à TEtat, à des tribus ou à des particuliers, ont 
été ravagés en Algérie par des incendies allumés soit par la malveillance, 
soit par rintérèt de populations trop longtemps habituées à se procurer par 
ce moyen des pâturages pour leurs troupeaux. 

Au moment où la période des grandes chaievrs et de la sécheresse va sou- 
mettre à de nouveaux dangers les régions boisées de ce pays, le Gouver*- 
nement vient vous demander d'urgence les moyens qui lui sont indispen- 
sables pour assurer leur préservation . < 

Le gouverneur général de TAlgérie a fait préparer dans ce but on projet 
de loi dont les éléments ont été réunis par une haute commission forestière 
dans laquelle tous les intérêts, comme toutes les compétences, ont été repré- 
sentés. 

Quelques-unes des dispositions de ce projet ayant paru nécessiter un exa- 
men qui aurait pu en retarder la présentation, le Gouvernement a pensé quMI 
convenait de le scinder en deux parties, comprenant : 

L'une, les dispositions les plus urgentes à l'égard desquelles aucune con*- 
troverse no s'est élevée : 

L'autre, celles qui lui ont semblé pouvoir subir, sans trop d'inconvénients, 
un ajournement de quelques mois. 

L'Assemblée est saisie du premier de ces projets. 

11 a pour but, par analogie avec ce qui a été fait par la loi du 6 juillet 1870, 
pour les forêts des Maures et de l'Esterel (Var), de soumettre, peudant 
vingt ans, l'Algérie à des dispositions spéciales, en ce qui touche la police 
forestière. 

Quelques mois sufûront pour vous faire apprécier les dispositionsiiue con- 
sacre le projet ; car, en présence du mal que révèle le chiffre des cJésastres 
passés, il n'est pas besoin de prouver que des mesures efGcaces sont è prendre. 

Le projet qui vous est présenté interdit, pendant la période d^ la séche- 
resse, c'est-à-dire du 1*' juillet au !«' novembre de chaque année, remploi 
du feu dans l'intérieur et à 200 mètres des bois et forêts, aux propriétaires et 
aux tiers, même pour la fabrication du charbon ou la distillation de la ré- 
sine. Cette disposition est nécessaire afin d'empêcher que, par les temps de 
siroco, le feu ne puisse être projeté par le vent sur les massifs voisins, où il 
porterait riiicenUie. 

Aux termes de l'article 3, nul ne peut mettre le feu aux broussailles, herbes 
ou végétaux sur pied sans une autorisation qui ne peut être accordée qu'a- 
près 1 exécution de travaux propres à préserver les fonds voisins. ]| ho faut 
pas oublier en effet que, très-souvent, c'est par la mise à feu des herbes, des 
chaumes et des broussailles que Tincendie se communique aux forêts. 

L'article 5 oblige les propriétaires limitrophes de terrains en nature de bois, 
forêts ou broussailles, à isoler les deux fonds contigus par l'ouverture et l'en- 
tretien d'une tranchée dont, suivant les cas, la largeur pourra varier de 20 à 
iOO mètres, tranchée qui doit être entièrement nettoyée de toutes piaules 
quelconques. Dans le eus où ces travaux n'auraient pus été exécutés, le pro- 
priétaire, quel qu'il en soit, sera, par le fait même, déchu du droit de récla- 
mer une indenmité en cas d'incendie. L'article 7 est la sanction de l'article 5. 

L'article 10 autorise le gouverneur général à désigner, chaque année, 
pendant la période du danger, un officier commandant une force auxiliaire, 
à l'effet de concourir, avec l'autorité administrative et le service forestier, à 
l'exécution des mesures prises à Tégard des incendies. Les attributions d'of- 
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ficîer de police judiciaire sont dévolues à cet officier dont les rapports avec 
les autorités civiles et judiciaires se trouvent déterminées par les règlements 
sur le service de la gendarmerie. Durant la même périoae, les populations 
indigènes sont, aux termes de Tarlicle il, astreintes à un service de surveil- 
lance destiné à prévenir les incendies ou à les arrêter au moment même où 
ils commencent à se produire. 

Les articles 12, 13, i4 indiquent les pénalités administratives dont peu- 
vent être atteintes les tribus sur le territoire desquelles, malgré les précautions 
prises, des incendies viendraient à se produire. Amendes collectives, inter- 
diction de pâturage sur toute retendue des bois auxquels ces tribus auraient 
mis le feu volontairement ou involontairement; ce sont là deux moyens de 
répression qui ne sauraient manquer de produire des résultais sérieux, car le 
premier, en atteignant la^ollectivité dans sa fortune, intéresse celle-ci ù pré* 
venir les incendies qui pourraient être allumés par quelques individus mal 
intentionnés ; le second, en privant les tribus des droits de pâturage dans les 
bois incendiés, leur enlève, par cela même, tout intérêt à y mettre le feu. 

L'article 15 donne au gouverneur général le droit de prendre des arrêtés 
pour déterminer les mesures de police que comporte Texéculion de la loi. 
Toutes contraventions à ces arrêtes, comme aux prescriptions de la loi elle- 
même, sont punies d'une amende de 20 à 500 francs et peuvent Têire, en 
outre, d'un emprisonnement de six jours à six mois. Ces peines sont celles 
que les juges de paix à compétence étendue ont, en Algérie, le droit de pro- 
noncer. L'application de 1 article 463 du Code pénal permet d'ailleurs de 
réduire le minimum de ces pénalités, de proportionner la répression à U 
culpabilité, tout en laissant à la justice la faculté de réprimer, dans les limites 
du maximum, les contraventions les plus graves. Est-il besoin défaire remar- 
quer que, pour atteindre le but que le Gouvernement se propose, pour arrêter 
ces incendies périodiques qui tendent, par la destruction des forêts, à modi- 
fier le régime des eaux, les conditions climatériques du pays, à rendre enfin 
son peuplement impossible, des pénalités sévères sont indispensables. Le 
Gouverqement n'hésite pas à vous proposer de les édicter. 

Les articles il et 18 apportent deux dérogations au Code forestier. 

Le premier est emprunté à la loi du*6 juillet 1870 (art. 6). 

Le secçnd maintient aux juges de paix la connaissance des délits forestiers, 
exempte de l'arfirmation les procès-verbaux dressés en exécution de l'ar- 
ticle 17^ et détermine le lêle des agents forestiers dans les poursuites. Il 
attribue enfin aux juridictions militaires compétentes, mais eu ce qui touche 
les indigènes seulement, la connaissance des délits forestiers commis par 
ceux-ci en dehors des territoires de droit commun. 

Tel est le projet. 

11 prescrit des mesures de préservation destinées à arrêter un fléau qui 
menace les propriétés de l'Etat et celles des particuliers ; 

il donne au Gouvernement des moyens de protection dont le Code fores- 
tier ne Ta point armé; 

Il met enfin la répression en rapport avec le danger qui est à combattre. 

Le fniniilre de fitUérieur, 
De Fourtou. 
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N* 50. -^ AsSBHBLte NATIOlfAU. 

Séance du 8 juillet 1874. 

RAPPORT fait au nom de la commission (A) chargée d'examiner le 
projet de loi relatif aux mesures à prendre en vue de prévenir les 
incendies dans les régions boisées de r Algérie {urgence déclarée), par 
M. Ernest Picard, membre de t* Assemblée nationale. 

Messieurs, F Algérie possède des massifs forestiers qui sont une source im- 
portante de sa richesse; rexploitatlou des cliênes-liége y attire de nombreux 
capitaux ; mais de formidables incendies sont venus trop souvent, presque 
touiours au moment de la récolte, anéantir les espérances qii^elle promettait 
après une longue attente. Le mal a fait de tels progrès, qu'il inspire de sé- 
rieuses inquiétudes sur PinQuence résultant, pour le climat de TAlgérie^ d^ 
CCS grandes destructions de forêts. 

Le Gouvernement évalue à 250000 le nombre d'hectares ravagés par Tin- 
cendie, et il est plutôt au-dessous de la réalité; en 1871 et 1873, de nou- 
veaux désastres ont eu lieu, et de sinistres prédictions se sont fuit entendre 
pour la campagne actuelle. ^ 

Dans ces circonstances, le Gouvernement, qui avait mis à l'étude un projet 
de loi embrassant Tensemble des questions à résoudre pour constituer une 
législation forestière en Algérie^ a détaché les dispositions les plus urgentes à 
regard desquelles, dit-il, aucune controverse ne s'est élevée, et en a saisi 
TAssemblée, le 22 juin dernier. 

L'urgence de cette première partie du projet est incontestable. C*est au 
mois de juillet que commence la période des grandes chaleurs et de la séche- 
resse qui expose les forêts de TAlgérie aux dangers que Timprudence et la 
malveillance ont tant de fois produits; ce sera un véritable bienfait que d'ap- 
porter, dès à présent, à nos compatriotes la protection que réclame avec in- 
stance pour eux M. le gouverneur général, et dé conjurer, s'il est possible, de 
nouvelles ruines. 

La législation actuelle est incertaine et incomplète. La distinction des 
territoires civil et militaire entraîne, même pour l'application des mesures de 
surveillance et de police, la nécessité de disposition de lois formelles, car le 
Code forestier, bien que la jurisprudence de la Cour de cassation le déclare 
applicable à l'Algérie, n'a pas été écrit pour les forêts algériennes. Il faut une 
loi spéciale, et si l'exposé des motifs rappelle, pour en invoquer l'analogie, 
la loi du 6 juillet 1870, relative à la forêt des Maures et de l'Ëstereile en 
France, il est bien entendu que les prescriptions de la loi actuelle restent 
hmitées à l'Algérie seulement. 

Les mesures & prendre pour prévenir les incendies dans ces forêts sont de 
deux natures; les unes ont pour objet les précautions imposées à ceux qui 
babiient les régions boisées, en vue d'empêcher la combustion et le dévelop- 
pement de l'incendie. 

Les autres sont destinées à prévenir les effets de la convoitise et de la mal- 
veillance, il est avéré que les populations indigènes, pour se procurer des 
pacages, mettent parfois le feu aux forêts voisines, et les ouvrent à leurs 
troupeaux en les incendiant. Souvent aussi la malveillance seule conduit les 
. incendiaires; les matières.combuslibles préparées^ la simultanéité des feux, les 

(1) Cette commission est composée de MMi Ernest Picard, président; Boacau, 
secrétaire; Ganivei, Clapier, le baron de Baranie, Toupet des Vigoes, lecoiooel 
Denferi-Rocbereau, Colas, Gusman Serpb, Monnot-Arbilleur, Warnier (Alger), 
Jacques, Baslid, le général Martin des Pallières, de La Sicotière. 

•iiPBRT. OB LtolSL. lOAUT. — SBPTBMBRB 1874. T. VI.— B 
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coupables même surpris quelqaerois, tout démontre que les Earopéens sont, 
dans certaines circoiislances, traités en enoemU^ comme si la guerre régnait 
encore sur le terriloire conquis. 

Les moyens de défense doivent être proportionnés à ces agressions; la 
France doit aux Français d'Algérie, avant tout, une protection efTicace. Quand 
la répression individuelle est impuissante Ja loi peut recourir à la responsa- 
bilité colleclive. Loin de s'opposer à cette doctrine, les principes de notre 
droit la consacrent; la responsabilité colleclive des tribus en cas dMncendie 
de forêts, n'est qu'une application du principe de la responsabilité des com- 
munes en temps de troubles. 

Cette responsabilité collective se justifierait encore au besoin, par l'état de 
la propriété en Algérie. Les indigènes n'y connaissent encore que 1h pro- 
priété collective; la constitution de la propriété individuelle est décrétée; 
mais elle est loin de sa réalisation, et les recours individuels seraient égale- 
ment presque toujours impossibles et illusoires. 

Âus^i la commission tout entière s'est rendue à celte nécessité ; elle a pensé 
qu'il y avait lieu d'édicter de nouveau, en territoire civil comme en terri •? 
toire militaire^ le principe, déjà proclamé d'ailleurs, des amendes collectives, 
tout en recommandant à l'esprit de justice du Gouvernement de ne pas exa- 
gérer, dans l'exécution, leseiïets de cette arme puissante, et de ne remployer 
que dans les cas spécifiés par la loi pour la répression des crimes et pour la 
protection de nos nationaux. 

L'honorable M. Lucet a proposé^ par voie d'amendement, d'autoriser le 
Gouvernement à mettre sous le séquestre les biens des tribus, lorsque les in- 
cendies, par leurs simultanéité et leur nature, pourraient être assimilés à des 
faits insurrectionnels. 

Le séquestre est autorisé et réglementé par Pordonnance du 31 octobre 
1845; mais l'article 10 de cette ordonnance ne relève pas au nombre des cas 
où il peut être admis le cas d'incendie; c'est une lacune qu'il nous a paru 
utile de combler en adoptant dans ses termes mesurés l'amendement de 
M. Lucet. Le séquestre est une voie d'exécution indispensable pour percevoir 
les amendes collectives et pour atteindre les vrais coupables, en intéressant 
la tribu h la répression. 

Le séquestre produit une grande et nécessaire impression sur l'esprit des 
indigènes, en leur montrant, par des actes visibles, que le Gouvernement a 
la volonté et la puissance de sévir. Le Gouvernement et la commission ont 
été d'avis d'introduire dans la loi cette disposition salutaire. 

D'autres dispositions ont paru au contraire devoir être écartées et rendues 
à la loi complémentaire dont l'urgence est moins grande ; ce sont celles rela- 
tives aux tranchées à établir entre les forêts limitrophes, et au règlement 
des droits d'usage et des enclaves. 

Ces questions sont importantes ; elles touchent, nous n'en disconvenons pas, 
à la conservation des forêts; mais fu.<senl-elles résolues aujourd'hui, elles 
seraient sans application possible dans la période prochaine du mois de juillet 
au mois de novembre pour laquelle la loi est faite. 

Elles retarderaient donc cette loi sans profit. Ajoutons que le décret du 
2 février 1870, qui a converti en droits de propriété les droits locatifs des 
principaux concessionnaires de forêts, prescrit des délimitations contradic- 
toires entre eux etl'Ëtat, lesquelles sont encore à faire. 

Mais en ajournant ces questions, la commission ne méconnaît pas l'intérêt 
qu'elles présentent, et elle propose de s'associer aux sentiments du Gouver- 
nement en fixant, pour la présentation de la loi complémentaire, un délai 
rapproché. 

Dans le même ordre d'idées, la commission a dû ajourner Pexamen d^a- 
mondements qui portaient sur ces questions réservées, et elle a entendu 
av«c sympathie, mais sans pouvoir leur donner de «anolîoa, los considérationa 
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qae lui a exposées Thonorable M. Peltereaa-YiUeneuve' €or le rachat des 
droits d'usage et le canlonnemeut. 

Il restait à mettre en rapport les articles du'projet de'loi avec les résolutions 
qui précèdent; il a été possible d'en réduire le nombre, et les légères modi- 
fications qui y sont introduites sont conformes à T esprit de U loi, ont été 
adoptées sans difficulté et se justifient d'elles-mêmes. 

L'article 1^' (ancien article 2) interdit d'allumer des feux dans les régions 
boisées, au delà d^un certain périmètre ; l'interdiction est générale et atteint 
le propriétaire lui-même, à la différence du Code forestier. La commission 
a pensé que, pour compléter rarlicle, il convenait de réserver expressément 
les feux des nabitations^ et de renvoyer au règlement d*adminislralion pu- 
blique les mesures de précautions qui peuvent être employées pour les gour- 
bis et autres abris. 

L*arlicle 2 (ancien article 3), interdit de mettre le feu aux broussailles, à 
moins d'une permission expresse de l'autorité administrative ; les conditions 
et les formes de celle autorisation ne peuvent donner lieu à difficulté. Nous 
'avons ajouté le droit d'imposer, à titre de mesures de précaution» l'ouverture 
préalable de tranchées pour empècber la communication du feu, dans le cas 
où l'auloritc administrative le jugerait nécessaire. 

Les enquêtes semblent établir que l'incendie est dû rarement à des causes 
accidentelles, et il ne faut pas oublier que la partie la plus efficace de la loi 
est celle qui a trait à la répression de la malveillance. 
. La loi contient à cet égard des mesures diverses. 

L'article 3 (ancien article 10) donne au gouverneur général la faculté d*é- 
tablir, même dans les territoires civils, une force auxiliaire formant une vé- 
ritable gendarmerie temporaire, en possession des attributions de police judi- 
ciaire. Le concours donué par celte troupe aux autorités locales aura une 
valeur à la fois préventive et répressive. 

. L'article 4 (ancien article 11) astreint le» populations iadigènes k un ser- 
vice de surveillance réglé par arrêté du gouverneur. 11 perle des peines con^ 
tre tout Européen ou indigène requis pour un service de recours contre l'in- 
cendie et qui aurait refusé son concours. 

Tout en consignant le principe de la réqulsitiofi, laoemmission fait obser- 
ver que les autorités locales auront à tenir grand compte des motifs légitimes 
qui peuvent retenir les personnes requises, et notamment les Européens; 
ceux-ci habitent souvent des fermes ou établissements isolés, ils oiU à les 
proléger, précisément au moment où les incendies éclatent et peuvent coïn- 
cider avec un soulèvement plus ou moins redoutable des populations indi* 
gènes. Le droit de réquisition existe; c'est avec discernement qu'il doit en 
être fait usage. 

L'article 5 contient la disposition la plus importante de la loi : c'est la fa- 
culté de frapper les tribus et les douars d'amendes collectives, en cas d'in- 
cendie de forôt. 

Nous avons établi plus haut la nécessité et la légitimité de cette disposition 
à la suite de laquelle trouve place la faculté de séquestrer les biens des tribus, 
conformément au principe de rordonnance royale du 31 octobre 1845. 

L'emploi des amendes collectives soulève une question délicate : les inté- 
rêts privés, respectables sans doute, mais dispensés de la préoccupation de 
Pinlérèt public, en réclament la diàtribulion au prorata du préjudice qu'ils 
ont eu à supporter. 

D'un aulre côté, l'ancien arlicle du projet affectait le produit des amendes 
moitié au Trésor, moitié à la commune dans le lerriloire de laquelle l'in- 
cendie se serait produit. N'était-ce pas une disposition dangereuse de nature 
à donner aux habilunls de la commune moins une indemnilé qu'une sorte 
d'intérêt à l'incendie des foi-èts? La commission vous propose die la suppri- 
mer. L'anieade collective a un double caractère : c'est une peine« c'eit i 
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quelquefois une réparation obtenue manu mUHari. Dans ces conditions il a 
paru nécessaire à la commission d'établir nettement les principes et de faire 
la part des responsabilités. 

Le gouverneur général est inyesti, pour prononcer les amendes collectives, 
d*un pouvoir discrétionnaire, sa liberté d'action doit rester entière; les con- 
sidérations politiques doivent remporter quand il examine Topportunilé, la 
nécessité et la mesure du châtiment qu'il inflige; mais les amendes une fois 
acc|uises, les mêmes raisons ne subsistent pas pour en déterminer la répar- 
tition, et la commission a pensé qu'elles devaient être versées au Trésor, et 
que rétat de répartition dressé par le gouverneur général en conseil de Gou- 
vernement pourrait sans inconvénient être soumis à un recours devant le 
conseil d'Etat de la part des ayants droit. 

La perte des droits d'usage encourue par les auteurs des incendies est une 
autre forme de répression collective, surtout si, comme le portait le projet 
primitif auq|uel nous proposons de revenir, le fait seul des incendies entraîne 
cette privation. 

Les articles 8, 9, 10 sont relatifs aux pénalités que sanctionnent les près* 
criptions de la loi, des règlements et arrêtés du gouverneur général ; nous 
avons modiOé Tarticle 9, pour ne pas trancher incidemment la question encore 
controversée de l'application é TAIgérie du Code forestier. 

L'article i I renvoie au règlement d'administration publique et aux arrêtés 
du gouverneur général les dispositions accessoires. 

Sur la proposition d'un de ses membres, la commission a accepté une 
mesure dont le but est d'assurer l'exécution de la loi. L'étude des faits ré- 
vèle que, jusqu*ici, des ordonnances et règlements analogues sont restés lettre 
morte. La publicité est un moyen souvent efficace de rendre vivantes les 
prescriptions légales ; en matière de lois de finances, elle est employée avec 
un succès qui a dicté l'article 13. 

Telle est, en substance, l'économie de la loi soumise aux délibérations de 
l'Assemblée ; elle n'a pas rencontré dans la commission de contradicteurs, et 
presque toutes ses dispositions ont été l'objet d'un vote unanime ; ce n'est 
pas que les membres de la commission mettent en oubli les principes de la 
responsabilité individuelle et soient disposés à méconnaître, a l'endroit des 
populations indigènes, les règles éternelles de la justice ; mais c'est au nom 
de ces principes mêmes qu'ils trouvent urgente et légitime la loi proposée. 

La conquête a ses lois. Elle emploie la force pour imposer le droit, comme 
pour résister aux retours offensifs de la barbarie. A ceux qui l'attaquent la 
torche à la main, elle répond en donnant à la justice les moyens d'exécution 
que le pouvoir militaire a dans sa main. 

Dans une société oii l'individu est absorbé par la tribu et où la propriété 
individuelle n'existe pas, elle n*invoque pas seulement les lois qui règlent en 
France la responsabilité individuelle et la propriété, ces lois seraient im- 
puissantes. 

Elle édicté les mesures que la nécessité commande, convaincue que les 
pouvoirs qu^elle confie au Gouvernement ne seront pas tournés contre l'hu- 
manité et la justice, mais qu'ils serviront sans faiblesse l'intérêt supérieur de 
la politique française en Algérie. 
Suit le projet de loi rectifié adopté le 17 juillet 1874 (voir au n* 49). 



N"" 51. — Cour d'appel db Rodbn (Ch. corr.}. — 4 décembre 1873. 

Ohatt», transport do gibier, eo««tear, oompUoité, inteation. 

Celm qui expédie du gibier^ d'un département où la chasse est ou- 
vert datu un autre département oU elle est encore fermée^ n'est pas seur 
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lement complice , il c$t coauteur du délit de transport du gibier en tempe 
prohibé. 

Alors mime que l'expéditeur serait iimplement complice, et non co- 
auteur, il ne peut se prévaloir de sa bonne foi, 

(Min. publ. c. Chalamel.) 

Le ministère pablîc était appelant d*un jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel du Havre, lequel est ainsi conçu : 

a Attendu que Chalamel n*a pas personnellement colporté ou transporté du 
gibier dans rarrondissement du HaYre, et quo le seul fait punissable qui 
puisse être relevé contre lui résulterait de ce que, en expédiant de Paris plu- 
sieurs pièces de aibier, qui ont été transportées et saisies au Havre le 3 sep- 
tembre, c*est-à-dire, lorsque la chasse n'était pas permise dans le départe- 
ment de la Seine*Inférieure, il se serait rendu complice de Tinfraction à la 
loi sur la police de la chasse commise par les agents de transport ou commb- 
sionnaires qui ont transporté ce gibier, en leur procurant le moyen qui a 
servi à commettre cette infraction ; — Allendu qu en admettant, comme con- 
forme aux principes du droit, la jurisprudence de la Cour de cassation suivant 
laquelle Tarlicle 60 du Code pénal, qui punit la complicité, serait applicable 
aux infractions à la loi sur la police de la chasse, il faudrait pour que cet ar- 
ticle de loi reçût son application dans la cause, qu'il fût établi que Chalamel a 
agi sciemment, c'est-à-dire qu'en expédiant du gibier de Paris pour le Havre, 
il savait que ce gibie: serait ; transporté dans un département où la chasse 
n'était pas permise — Attendu qu'aucune preuve de ce genre n'est faite con- 
tre lui, etc.; — Par ces motifs, le relaxe de la prévention. 9 — Appel. 

ÂBRÊT. 

« Attendu que l'expéditeur de mbier, en temps prohibé, est réellement co« 
auteur du délit de transport; — Qu'en effet, s'il ne transporte pas lui-même, 
il fait transporter; — Que le tiers qu'il se substitue devient, à son égard, son 
représentant et son agent; -— Que l'expéditeur participe directement à la 
consommation du délit en fournissant le gibier, qui devient la matière de ce 
délit et dont il fait opérer le transport; — Attendu que l'expéditeur encour* 
rait la même responsabilité pénale, alors même qu'on le considérerait comme 
complice; — Qu'il est de principe que si les infractions à la loi sur la police 
de la chasse participent de la nature des contraventions, en ce sens quelles 
ne comportent ni recherche d'intention, ni exception de bonne foi, elles ne 
constituent pas moins de véritables délits, puisqu'elles sont passibles des peines 
et de la juridiction correctionnelles ; que, par suite, on a dû décider que la 
complicité est applicable en cette matière; — Attendu que, coauteur ou 
complice du délit de transport de gibier en temps prohibé, l'expéditeur n'est 
pas plus que le transporteur lui-même admissible a exciper de ce qu'il aurait 
ignoré soit la disposition de loi qui confère aux préfets le droit de déter- 
miner, dans tes déparlements respectifs, la date de l'ouverture de la chasse et 
du transport du ^ioier, soit les arrêtés indiquant l'époque où la chnsse et le 
transport du gibier sont permis; — Attendu, en fait, quil est établi par les 
procès-verbaux rapportés, et par l'aveu du prévenu, que Chalamel est 1 expé- 
diteur des deux perdrix saisies au Havre le 3 septembre 1873, alors que la 
chasse ne devait ouvrir que le 7 du même mois dans toute l'étendue de la 
Seine*Inférieure; — Par ces motifs; — La Cour iuGrme, etc.» 

Du A décembre 1873. »Cour de Rouen (Ch. corr.j. — M. N., prés. ; 
Hardouin, av. gén. (concl. conL); pi., M* GosseL 

OBSiRVÀTioRf . — Quelle était, dans Tespëce, la qualification exacte 
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du Ml imputé aa prévenu? Devait-on le réputer coauteur ou eom- 

{ilice? L'arrêt que nous rapportons n'est pas explicite sur ce point. 
I se borne à décider que, relativement à l'intention, l'auteur et le 
complice sont soumis aux mêmes règles. Nous pensons cependant que 
ces règles sont différentes et que, à ce point de vue, il importait de 
qualifier le fait, lequel était celui-ci : on avait remis à Paris, où la 
chasse était ouverte, du gibier pour le transporter, par chemin de 
fer, au Havre, oii la chasse était encore fermée. Si la chasse n'avait 
pas encore été ouverte à Paris, au moment de Texpédition, nous 
n'hésiterions pas à reconnaître que Texpédileur était coauteur. En 
effet, il avait transporté le gibier d'un pomt quelconque de Paris à la 
gare du chemin de fer ; il était donc alors seul auteur. Il Ta remis au 
chemin de fer, dont les employés ont pu être considérés comme 
coauteurs. Dans ces circonstances, nul doute sur l'existence et le 
caractère du délit.— Mais tel n'était pas le cas de l'espèce. La chasse 
était ouverte dans le département de la Seine ; le transport du gibier 
y était donc licite, et l'expéditeur, en remettant le gibier au chemin 
de fer, n'avait commis aucun délit. Le transport n'a pu commencer à 
être délictueux qu'au moment où le train a pénétre sur le territoire 
d'un département où la chasse n'était pas encore ouverte. Alors, le 
seul auteur du délit ne pouvait être que le chef du train. L'expéditeur 
ne devait pas être considéré comme coauteur; il était tout au plus 
complice, comme ayant donné aux employés de la gare des instruc- 
tions par suite desquelles le délit avait été commis. 

En cet état des faits, il semble que la solution adoptée par la Cour 
de Rouen aurait pu être différente et que la question intentionnelle 
pouvait être utilement soulevée par le prévenu. H est, en effet, inad- 
missible que le principe d'après lequel la bonne foi ne peut être une 
excuse légitime, en matière de délit de chasse, soit également appli- 
cable à l'auteur et au complice. C'est le contraire qui est vrai. Sans 
doute, l'auteur ou le coauteur d'un fait puni par la loi du 3 mai i844 
ne peut, le plus ordinairement, invoquer sa bonne foi. La jurispru* 
dence reconnaît cependant des exceptions, lorsqu'il s'agit, par exem- 
ple, du gibier transporté par un facteur du chemin de fer (Crim., rej., 
9 décembre 4889 ; Bull, Ann. for., n*» 1223, et D. P., 1860, I, 144). 
Mais en supposant même que l'auteur principal ou le coauteur ne 
puisse jamais se prévaloir du défaut d'intention, il n'est pas exact de 
dire qu'il en soit de même à l'égard du complice. En effet, dans les 
matières gouvernées par le droit commun, la preuve de l'intention 
délictueuse est nécessaire pour constituer l'infraction, et c'est au 
poursuivant à l'établir. S'il en est autrement, dans certaines matières 
spéciales, comme la loi du 3 mai 1844, cela tient à ce que l'article 20 
de cette loi interdit d'appliquer aux délits de chasse l'article 463 du 
Code pénal ; d*où l'on induit, comme en droit forestier, que la loi ne 
permettant pas de diminuer la peine, par l'admission des circon- 
stances atténuantes, elle défend, à plus forte raison, de la supprimer 
complètement (voir Dalloz, Jur. gén.y v° Chassb, n" 352 et suiv.; 
et V® Forêts, n«* 317 et suiv.). Mais en plaçant ainsi les auteurs et les , 
coauteurs des délits de chasse et des délits forestiers en dehors du 
droit commun, la loi sur la chasse et le Code forestier n'ont rieu dé- 



LlfiGISLATIC» ET JURISPRUDENGB. 410 

eidé relativement aux eompliees qui, par conséquent, peutent tou- 
jours invoquer les règles générales. Bien que les infractions prévues 
par ces lois aient le caractère de contraventions, ce qui ne permet 
pas d*examiner Texcuse tirée du défaut d'intention, elles n'en sont 
pas moins, suivant la nature de la peine, de véritables délits dans le 
sens des articles 59 et suivants du Code pénal, auxquels les règles de 
la complicité, avec leurs caractères légaux, sont applicables. Aussi la 
jurisprifdeoce et la doctrine sont-elles unanimes à reconnaître que les 
principes de la complicité doivent être appliqués en matière de 
chasse (voir la note développée sous un arrêt de Paris du 8 fé*- 
vrier 1862,; Dalioz, Bec. périod., 1863, II, 17). Mais, par contre, le 
sort de la poursuite dont le complice est Tobjet se trouve subordonné 
à la preuve qu'il a agi sciemment (voir jurispr. gén., v* FoBtxs, n"» 3Î6 
et suiv.)* Par conséquent, Texcuse tirée de la bonne foi ou du défaut 
d'intention coupable peut toujours, en matière de chasse, être invo- 
quée par le complice, alors qu'elle ne peut Tétre par le coauteur. 

Dans l'espèce jugée par la Cour de Rouen, le prévenu pouvait donc 
se prévaloir de t'excepiion tirée du défaut d'intention, et cette excep- 
tion était d*autant plus favorable que tout autorisait à croire que ce 
prétendu complice ne croyait pas être en délit, alors qu'il faisait 
voyager du gibier qui était licitement transporté à Paris depuis plu- 
sieurs jours. C'était évidemment le cas de lui appliquer le principe si 
bien posé à l'égard d'un coauteur par l'arrêt précité du 9 décembre 
1859 :u Que si, en matière d'infraction à la loi sur la chasse, la bonne 
ou la mauvaise foi n'est pas à rechercher, la loi a voulu du moins que 
le fait poursuivi ait été librement et volontairement accompli. » 



N» ôi. — Coui DE BouaoBS (1^ Ch.). - 43 janvier 1873. 

La servitude de passage^ acquise par prescription au profit d'un 
fonds enclavé, doit êlre^ quant à sa durée, assimilée aux servitudes or- 
dinaires^ qui ne s'éteignent que dans les cas prévus par les articles 703 
et suivants du Code civil; en conséquence^ elle persiste même après la ces- 
sation de l'enclave (1). 

(Moreau c. Chambert.) — arrêt. 

Là Cour:— Considérant que Chambert, propriétaire d'une manœu- 
vrerie dite dé la Loge, située commune de Garigny. a, par lui-même ou par 
ses auteurs, prescrit pour le desserviss'ement de ses héritages enclavés le droit 

(1) Voir la disserlation insérée en note d*un arrêt de timoges du 15 mars 1860 
(Diinoz, P., 1869, II, 49), Cet ariêt (rapporté Rëp. Revue, l.IV, p. 358) avait jugé 
16 point fort conlroversé, dans un sens contraire à celui sia la Cour de Bourges, 
mais il a été cassé psr arrêt de la Cbambre civile du 19 juin 1873 (D. P., lS7i. I, 
S58). La Ciiambre civile, conrormément à un arrêt de la Cliaiiibre des requête» 
du 10 janvier 1848 (D. P., 1848, 1, 5) rendu »ur un remarquable rapport de lU. le 
conseiller itttfsnard, a nettement décidé que rekercicc du passage, pendant ireole 
aos, fait acquérir au.proprîéiaire de rberitage enclavé non-seulement la libéra- 
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de passer sur un champ appartenant à Moreau, et séparant lesd)ts héritages 
du chemin de Villequiers à Garigny; —Considérant que, l'état d'enclave 
ayant cessé par suite de Padjonction ù la manœuvrerie d'une parcelle joutant 
]a voie publique, Moreau demande que Textinction de la servitude de passage, 
précédemment acquise par prescription, soit judiciairement prononcée ; — 
Considérant qu'en principe les servitudes sont perpétuelles comme le fonds 
dont elles sont un accessoire ; qu'elles ne s'éteignent que de la manière dé- 
terminée par la loi (art. 703 et suiv. du Code civil), et qu'aucune disposition 
ne décide que l'acquisition, par le fonds dominant, d'une issue sur la voie 
publique a pour conséquence Textinction de la servitude de passage constituée 
pour cause d'enclave ; — Que la proposition faite en ce sens par la Cour de 
Lyon, lors de la rédaction des articles 682 à 685 du Code civil, n*a pas été 
admise; — Que, pour suppléer au silence de la loi, on invoque vainement la 
maxime : Cessante causa, cessai effecius; — Que le fait d'enclave n'est, en 
effet, que la cause médiate et occasionnelle de ta servitude ; ^ Que la loi en 
est la cause immédiate et déterminante ; — Considérant que la toi n'a pas 
limité la durée du droit acquis à celle du fait d'enclave qui peut cesser; 
— Qu'elle a voulu, au contraire, que l'indemnité dont elle a prescrit le paye- 
ment fût réglée en vue d'un dommage perpétuel ;— Qu'il arrive du reste 
souvent, dans les diverses applications des lois et des conventions, que des 
causes mobiles produisent des effets permanents; — Considérant que s'il est 
vrai que l'intérêt de l'agriculture exige que la liberté des héritages soit 
favorisée, ses intérêts seraient surtout compromis si la permanence des 
droits acquis n'était pas respectée ; — Que l'incertitude sur l'avenir gênerait 
le propriétaire du fonds enclavé dans le libre usage de son fonds, et le décou- 
ragerait d'entreprendre les établissements ou aménagements Quelconques, 
plus ou moins dispendieux, qu'il pourrait disposer en raison de rissue par lui 
acquise et de la direction du chemin ; — Considérant que si la loi n'eût pas 
considéré le droit de passage en cas d'enclave comme irrévocable, elle 
n'eût pas manqué de régler les diCTicultés graves et nombreuses que- ferait 
naître nécessairement l'exlinction de la servitude par la cessation de l'en - 
clave, soit quant à la détermination de ceux qui pourraient exercer le droit, 
soit quant à la restitution de l'indeniniié originairement payée, soit en cas 
de reconstitution de l'enclave par l'effet d'une division nouvelle des héritages 
temporairement réunis; — Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la 
servitude de passage acquise au fonds, apparlehant à Cbambert, doit persister 
même après la cessation de l'enclave, qui en a été la cause originaite ; — 
Par ces motifs; — Ififirme. 

Du i3 janvier i873. — Cour de Bourges (l** ch.)-— UU. Baudoin, présid.; 
Chénon, av. gén.; Guillot et Thiot-Varenne, av. 

lion de Tlndemnité qu'il devait au propriétaire du fonds servant, mais eucore le 
droit al)solu de serviiude, selon l'assieite qui lui a été donnét) par celte posses- 
sion, et que ce droit ne peut recevoir aucune atteiole par suite do révénement 
ultérieur qui viciii à faire cesser IVnclave. La Cour de Bourges, par Tarrèl qu« 
nous recueillons, adopte le même svsième en se fondanlsurceiie considérai ion, que 
la loi, dans lis articles G8S à 085 du Code civil, a créé, à roccasiou du fait d'en- 
• clave, mais moyennanl une indemnité réglée in perpe/iitrm, un droit dont, à des- 
sein, elle a refti>é de limiter la durée i la durée de renciave elle-même. A sa 
force juridique, ce système joint Taxantage d'tiue ;(rande simplicilé d'application : 
il supprime, en efTel, toutes les diOiculU's que la révocation de la servitude fait 
nalire au point de vue du remtioursement de l'indemnité. U nous semble destiné 
it prévaloir deUnitivement en Jurisprudence. 

Les solutions auiquelles se rélère celte note, empruntée à la Juriip, gin, de 
MM. Dailoz, lODi a|)plic«bles eo matière forestière. 
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N^ 53. — CoLi DB CASSATION (Ch. dcs req.). —12 août 1873. 

Ob«min vîcînal, «oiioii poiiMioir«. 

De ce gue^ sauf dans le cas prévu par l'article 1^ de la loi du 8 juin 
i^Ay les arrêtés des préfets portant reconnaissance et fixation' de la 
largeur d'un chemin vicinal, attribuent définitivement au chemin le sol 
compris dans les limites qu*ils déterminent, il suit que les terrains, ainsi 
incorporés au domaine public municipal, ne peuvent plus faire^ de la 
part des propriétaires riverains^ l'objet d'actions possessoires tendant à 
se faire réintégrer ou maintenir dans la possession de ces terrains 
(L. 21 mai 1836, art, i5 et 46) (i). 

Et il suffit qu'un chemin, considéré comme public, ait été, (f après des 
formes légales^ classé comme vicinal sans opposition des riverains, pour 
que ceux-ci ne puissent se plaindre des effets attribués par les juges, au 
point de vue de la possession, à tatTêlé de classement, alors surtout 
qu'ils n'ont ni offert de prouver qu'il n'existait pas, avant ledit arrêté, 
de chemin public longeant leur propriété, susceptible d'être déclaré vi- 
cinal, ni conclu a un sursis à l'effet de faire statuer, par V autorité com- 
pétente, sur la question de propriété de l'intégralité au chemin litigieux, 
ou sur celle de son existence comme chemin public antérieurement audit 
arrêté (2). 

(Barbe c. commune de Gauriac.) — arrêt. 

La Cour : — > Sur le moyen de cassation, pris, dans Pune de ses 4)ranches, 
de la violation de Tarticlc 16 de la loi (lu 21 mai 1836, et de la fausse appli- 
cation derarlicle 15 de cette loi ; — Attendu qu'aux termes de l'article 15 
de la loi citée, et sauf la modiGcalion apportée aux dispositions de cet article 
et de Tarticle 16 par Tarticle 2 de la loi du 8 juin iSt\, les arrrèlés des pré- 
fets, portant reconnaissance ef fixation delà largeur d*un chemin vicinal, at- 
tribuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'ils déter- 
minent ; — Qu'il suit de là que les terrains, ainsi incorporés au domaine 
public municipal, ne peuvent fplus faire Tobjet, de la part des propriétaires 
riverains, d'actions possessoires tendant à se faire réintégrer ou maintenir, 

(f-S) La jurisprudence est, comme on le sait, tisée en ce sens que les arrêtés 
préfectoraux ayant pour efTet cl*auribaer définUiveroent aux cbemins vicinaux 
le sol compris dans les limites qu'ils déiermiueni, rendeni non recevabie toiiie 
action lendunt à la réinléRration de Tancien propriétaire du sol; il ne peut agir 
quedaos le bul de faire déclarer sa propriété antéritsure au classement, ù l'effet 
d'établir son droit à uneiiidemuiié. Cats. 80 janvier t86i {Journ. Pal,, 1864, 441; 
Sirey, 186i, 1, tSO). Ce&l aussi ce que décide notre arrêt au point de vue de 
raction possessoire. — MaU il esi ^Ralement certain que lesanêtés préfeeioraux 
ne produii^eni cei effet qu'amant qu'ils se bornent a la reconnaissance et à la 
lixaiio» de la Idr^eor de chemins déjà existants, et qnMI en esl autrement eu ce 
qui concerne les arrêtés ordonnant Ton vert ured*un nouveau chemin non. existant 
auparavant. — Voir Cass.. iO avril 1868 (Joum. paL, 1868. 771 ; Sirey, 1868, 1, 
501), ei le renvoi à la note. Voir, du reste, sur ces <iîvers points et sur les carac- 
tères et les conditions de régularité des arrêtés préfectoraux rendus eu pareille 
maiières ainsi que sur la compétence, Rép. gén„ Pat., Table eomplém., v* Cue- 
MiN VICINAL, n* 19 et suiv., 26 et suîv. ; Tabl$ décenn,, 1861 -1870, eotf. verb., 
no 13 cl suiv., 16 et suiv. — Quant aux chemins ruraux, leur classement en che- 
mins publics ne préjudicie nullement k la revendication que les tiers peuvent en 
faire. — Voir Cass., 80 juin 1870 (Pal., 187i, t»9; Sirey, 1871, 18«), et le renvoi 
i la note. 
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dans la possession de ses terrdins ; —Et attendu quMl résulte tant des énon- 
ciations de Pétat supplémentaire des chemins vicinaux de la commune de 
Gauriac, dans laquelle les chemins litigieux figurent sous le n^ 7, que des ter- 
mes mêmes de I arrêté préfectoral du 15 mars 1870, que cet arrêté n'a eu 
pour objet que le classement, comme chemin \icinnl, d*un chemin public 
préexislaïUet ayant une largeur de 2 mètres ; — Que la délibéraiion du conseil 
municipal, en date du 7 mars précédent, constate que les publications prescrites 
pour le classement des chemins vicinaux ont été faites, et quMl n'a été formé 
aucune opposition au classement du chemin litigieux avec une largeur de 
6 mètres ; -* Que, de plus, il r^ulle d'une délibération antérieure dn 2 jan* 
vier 1870» produite par les demandeurs, que ce chemin est indiqué et tracé 
jusqu'au tleuve sur le .plan cadastral delà commune, fait qui n'a pas été cou* 
tredit; —Qu'il n'appert pas, d'ailleurs^ des qualités du jugement attaqué que 
les demandeurs aient ofTerl de prouver, soit qu'ils étaient dans le cas prévu par 
rarlicle 2 de la loi du 8 juin 1864, soit qu'il n'existait pas, avant l'arrêté du 
15 mars 1870, de chemin public longeant leur propriété et susceptible d'être 
déclaré vicinal; — Que, dans cet état des faits, et alors que les demandeurs 
ne concluaient pas au sursis, à l'effet de faire statuer par Tautorité compétente 
sur la question de propriété et l'intégralité du sol du chemin litigieux, ou sur 
celle de son existence comme chemin public, antérieurement à l'arrêté de 
classement, le jugement attaqué a pu et dû prendre cet arrêté avec son ca« 
raclère, tout au moins apparent, et par suite faire application à la cause de 
Particle 15 de la loi du 2t mai i836 ; — Attendu aussi qu'il résulte des docu- 
ments de la cause que la commune n'a jamais contesté aux demandeurs le 
droit à une indemnité de possession de la portion de leur jardin incorporée 
ou chemin, et que le litige n'a pas porté sur ce point; -<* Rejette, etc. 

Du 12 août 1873. — Ch. req. — MM. de Raynal, prés.; Rau,rapp.; Re- 
vercbon, av. gén .(concL conf ) ; Dubpy, av. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

N* 54, — Bois PARTICULIBH, GARDB, SERMENT, DROITS DR GREFFE, 
KARTBAU, DfiPÔT DE L'BHPaSUiTE. 

Première question. — L'article 5 du Code forestier est-il applicable 
au serment du garde d'un bois appartenant à un particulier? En con- 
séquence^ V enregistrement de la commission au greffe des Tribunaux 
autres que celui devant lequel le garde est assermenté^ équiv^ut-il à la 
prestation de serment devant ces Tribunaux? 

Deuxième question, — Est-il dû un droit de Greffe pour la presta- 
tion de serment du garde du bois appartenant à un particulier ? 

Troisième question, — L'acte de dépôt au greffe de l'empreinte 
du marteau d'un garde préposé à la surveillance d'un bois appartenant 
à un particulier, est-il assujetti à un droit d'enregistrement et d un 
droit de greffe? 

RtPONSES. 

Première question. — L'article 5 du Code forestiem'est applicable 
qu'aux fonctionnaires publics, c'est-à-dire aux agents et aux pré- 
'posés de Tadiiiinistration des ^forêts. Les gardes au service d'un 
particulier n'ont pas ce caractère, qu'il ne faut pas confondre avec 
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celui d'officier de police judiciaire dérivant de leur prestation de 
serment. 

A regard des agents et des préposés, il est de principe qu'ils ne 
doivent pas prêter deux fois serment pour la même fonction ; en 
conséquence la loi remplace ce serment par un enregistrement au 
greffe, en ce qui concerne les terrains situés dans un arrondissement 
autre que celui devant lequel le fonctionnaire a été assermenté. 
Mais il en est autrement du garde particulier; c'est un simple man« 
dataire du propriétaire, chargé de la surveillance, et qui tient son 
droit de constatation des délits du fait seul de sa prestation de ser- 
ment. Le mandat ne peut donc être exercé qu'après le serment prêté 
devant tous les tribunaux dans l'arrondissement desquels le garde 
doit exercer ses fonctions. 

Ainsi, en refusant de transcrire la commission et l'acte de presta- 
lion du serment, le greffier rend un véritable service au propriétaire. 
En effet, s'il admettait l'assimilation du garde particulier au préposé 
administratif, cette assimilation illégale ne conférerait au garde au- 
cun caractère public, et ses procès-verbaux seraient entachés d'une 
nullité radicale. 

Deuxième question. *- On ne connaît aucune disposition qui dis- 
pense des droits de greffe les jugements donnant acte de la presta- 
tion de serment. Sans doute cette dispense existe à Tégard des 
agents et des préposés (v. cire, 8 août 18S5, n« 744, Bull. Ann, for., 
t. VI, p. 482) i mais elle ne saurait être étendue aux gardes des par- 
ticuliers. 

Troisième question, — Le dépôt de Tempreinte des marteaux dont 
les gardes des particuliers peuvent se servir n*est prescrit par aucune 
loi. Cependant ce dépôt peut avoir son utilité pour Texécution de la 
loi du 18 juin 4859 (art. 200, C. for.). Si donc un propriétaire juge 
à propos de faire déposer Tempreinte du marteau de son garde, il 
doit un droit de greffe, car on ne peut exiger du greffier qu'il fasse, 
sans rémunération, un acte de ses fonctions, alors que la loi ne Tj 
obifge pas. En outre, cet acte est soumis à l'enregistrement, comme 
tous les actes de dépôt au greffe., par l'article 68 de la loi du 32 fri- 
maire an VIL 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

N* 55. — MiifBS, redbvàncb, prescription. 

Quelle est la nature de la redevance imposée par Cacte de concession 
d'une mine au profit du propriétaire forestier ou autre de la surface? 

Pendant combien de temps celui-ci peut-il réclamer cette redevance, 
spécialement quand elle a été fixée par le décret de concession à \0 cen^ 
times par hectare des terrains compris dam le périmètre de la mine ? 

RÉPONSE. 

La question est importante pour les propriétaires de forêts dont les 
domaines sont généralement assez étendus et assez endommagés par 
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les travaux des mines pour ne pas négliger le produit que la loi leur 
assure (L. 21 avril 4810, art. 6). 

La concession d*une mine a pour effet de créer trois propriétés 
distinctes, susceptibles de cessions et de conventions : 1" la mine; 
V la propriété du sol ; Z'^ la redevance fixée par l'acte de concession 
au profit du propriétaire du sol. 

Il parait acquis aujourd'hui que quand la redevance est cédée, sé- 
parée du sol, elle constitue un bien meuble qui ne peut être saisi 
que dans les formes de la saisie mobilière (Civ. cass., 43 novem* 
bre 4848, D. P., 4848, I, 245; S., 4848, I, 682. — Civ. cass., 
24 juillet 1850, D. P., 4850, I, 262 ; S., 4854, I, 63) ; dont la cession 
n'est pas soumise aux formalités de la transcription (Civ. cass., 
45 janvier 4849, D. P., 4849, 1, 74); dont la vente supporte le droit 
proportionnel d'enregistrement établi par le paragraphe 5, n« 4, 
art. 69 de )». loi du 22 frimaire an VU (Dalioz, v» Enrbg., n» 2865); etc. 

Cette opinion toutefois n*a point été admise sans une certaine hési- 
tation. M. Proudhon écrivait dans son Traitë du domaine, n** 779 
et 807, que cette « rente indemnitaire forme un immeuble à part, 
civileknenl séparé du terrain de surface, grevé des mômes hypo- 
thèques... n — Le Tribunal de Saint-Etienne jugeait le 25 août 4846 
(D. P., 4846, IV, 488) que Taiiénation de cette redevance en une 
somme une fois payée, constitue un acte d'aliénation qui doit être 
transcrit. La cour de Lyon décidait, le 29 décembre 4846 (D. P., 
4847, II, 52; arrêt cassé le 43 novembre 4848), que cette redevance 
constitue un droit immobilier susceptible d'expropriation immobi- 
lière, même après avoir été aliénée et séparée de la surface. M. Bal- 
lot, dans un article publié en 4847 dans la Revue de droit français et 
étranger, t. IV, p. 447, adhérait à l'arrêt de la cour de Lyon, au nom 
des principes de la dociriue. En 4864, M. Demolombe (t. IX, n"" 649) 
refuse encore d'accepter la jurisprudence de la Cour de Cassation, et 
cite un nouvel arrêt de Lyon du janvier 4847 ; il invoque, en outre, 
les articles 48 de la loi du 24 avril 4840 et 6 de la loi du 27 avril 4838 
pour déclarer immeuble, dans tous les cas, la redevance tréfoncière. 

Mais quand cette redevance n*est point séparée du sol pour lequel 
elle est due, tant que le propriétaire de ce sol ne Ta point aliénée, 
aucun dissentiment n'existe : la redevance est immeuble comme le sol 
lui-même dont elle est, en quelque sorte, une partie. Auclin doute 
ne parait devoir s'élever en présence du système et du texte même 
de la loi de 4810. Jusqu'à la concession de la mine, la propriété en 
reste unie à celle du sol (art. 552, C. civ., req., !•' février 4844 ; 
S., 4844, L 424); la concession de la raine, au profit d'un tiers, est 
une sorte d'expropriation, pour cause d'utilité publique, dont l'effet 
est d'anéantir fous les droits réels existant sur cette partie de Hm- 
meubie. Si celui-ci est hypothéqué, le droit des créanciers hypothé- 
caires pèse sur le terrain et sur la redevance qui représente l'ancien 
droit. t réfoncier du propriétaire du sol. Ce droit, dans leur intérêt, 
forme un bien immobilier et demeure réuni à la valeur de la surface. 
Tel est le système des articles 47 et 48 de la loi de 4810. Si la conces- 
sion, au lieu d'être faite au profit d'un tiers, est donnée aii proprié- 
taire du sol, la mine est également affranchie de l'hypothèque, et 
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celle-ci se trouve transportée sur la redevance qui, même dans cette 
hypothèse, doit être fixée par Tacte de concession (L. 1810, art. 6, 
19et«). 

La redevance est donc un immeuble, puisqu'elle est, dans ce cas, 
susceptible d'hypothèque et que, même après la concession, elle peut 
être conventionnellement ou judiciairement frappée d'hypothèque 
(voir la discussion de la loi de 1810, Locré, IX, p. 220 et 221). 

On argumenterait en vain de Tarticle 530 du Code civil qui déclare 
meubles les rentes Toncières. On en connaît Torigine : jadis les rentes 
foncières, qu'il ne faut pas confondre avec les rentes constituées, 
étaient des immeubles ; elles furent mobilisées, dans Hntérét de leur 
rachat, par la loi du il brumaire an VII ; le Gode ne voulut pas faire 
moins, et consacra leur mobilisation. Hais il s*agit ici d'une disposi- 
tion de loi exceptionnelle, et aucune communauté d'origine n'existe 
entre ces anciennes rentes foncières et la redevance allouée au pro- 
priétaire du sol en représentation de son droit de tréfonds. Celle-ci 
n'est pas rachetable, et s'il y a une analogie, elle n'existe que dans 
les principes de l'ancienne législation, qui rangeait les rentes fon- 
cières parmi les immeubles incorporels. 

Tous les auteurs enseignent que la redevance minière est un immeu- 
ble, par déclaration de la loi, au moins tant que, par une aliénation^ 
le propriétaire ne Fa pas séparée du sol et ne Ta pas rendue meuble 
par destination. Nous citerons notamment : HM. Aubry et Rau, 2* éd., 
1. 11^ p. 27 et 443 ; Batbie, Cours de droit adm.y t. V^ n"» 466 ; Dele- 
becque. Mines, t. II, n« 704 ; Valette, Des hypoth., 1. 1, p. 188; Trop- 
long, Contr. de mariage, t. I, n® 406; Duparc-Poullain, t. III, p. 47, 
n» 15 ^ Dalioz, Traité des mines, t. I, p, 235 et 238; Bnry, Ugisl. des 
mines, Liège, 1859, t. I, p. 278. La question ne paraît pas avoir été 
l'objet d'un litige devant les Tribunaux, en présence des textes de la 
loi de 1810, et nous ne pouvons citer qu'un arrêt de la Chambre des 
requêtes du 10 novembre 1845 (D. P., 1845, 1, 418), dans lequel la 
redevance est nettement caractérisée immobilière de sa nature. Le 
rapport de M. Troplong, sur lequel a été rendu cet arrêt, est surtout 
fort explicite. Aucun doute ne saurait donc s'élever : la redevance est 
un immeuble, tant qu'elle appartient au propriétaire du sol pour 
lequel elle est due. 

Il faut admettre comme conséquence nécessaire que la négligence 
à percevoir la redevance ne peut être frappée par la prescription, 
tant qu'un acte contraire au droit du propriétaire n'a pas été exercé 
par la partie adverse. C'est le propre des immeubles, en effet, de 
n'être pas atteints par la déchéance trentenaire qui frappe les créances 
et les autres droits mobiliers*. La propriété est un droit absolu qui ne 
périt pas par le non-usage entre les mains du propriétaire, et c'est 
seulement par une exception inscrite dans la loi civile (art. 706) que 
le non-usage trentenaire fait perdre les servitudes ; or il n'est pas pos-** 
sible d'assimiler à une servitude la redevance minière. On voit, en 
effet, dans la discussion de 1810, Cambacérès avancer que cette rede- 
vance constitue une servitude sur la mine, et M. dé Fermon lui ré- 
pondre qu'il n'existe aucune servitude, mais seulement une redevance 
en argent... Tel était, du reste, dans l'ancien droit, le caractère des 
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rentes fonciàres avant leur mobilisation par la loi du li brumaire 
an VII et ensuite par rarticle 529 du Code civil: elles se conservaient 
indétlniment (1) et ne se prescrivaient, comme les immeubles, qu'à 
partir d'un acte ou d'une possession contraire. Admettre que la rede- 
vance tréfoncière se jprescrit par trente ans, c'est l'assimiler aux 
cràmces, aux rentes foncières de notre droit actuel ; c'est effacer 
toute distinction entre les redevances aliénées et celles attachées à 
la surface ; c'est, enfin, nier leur caractère immobilier. Aussi, nous 
pensons que tant qu'un acte ou une possession contraire à la jouis- 
sance du tréfoncier n'a pas été dirigé contre ce dernier, celui-ci con- 
serve indéfiniment le droit de réclamer la redevance et ne le perd 
que trente ans après cet acte ou le commencement de cette posses- 
sion. La question ne paraît pas avoir encore été jugée en France, ni 
en Belgique ; et seul, à nôtre connaissance, M. Bury, dans un livre 
sur la législation des mines, publié à Liège en i8d9, indique au nu- 
méro 457 que la redevance est prescriptible par trente ans, sans re- 
marquer qu'il se met ainsi en contradiction avec l'opinion qu'il a lui- 
même précédemment formulée sur son caractère immobilier. 

Mais les arrérages non payés sont-ils atteints par la prescription 
spéciale de cinq ans édictée par l'article 2277 du Code civil? En 
dautres termes, en admettant que le tréfoncier négligent puisse tou- 
jours exercer son droit, ne pourra-t-il réclamer que les cinq der- 
nières années impayées? 

L'article 2277, malgré la généralité de ses termes, contient une 
disposition exceptionnelle qui, par cela même, doit être entendue 
stricto sensu. Il a de nombreuses dérogations; et pour bien en com- 
prendre la portée, il faut rappeler son but : on a voulu frapper la 
négligence du créancier et protéger le débiteur par une mesure d'or- 
dre public qui date de l'ordonnance de 15i0,â/fn gu'U ne soit pas mis 
en pauvreté par Us grands arrérages qu^on laissait courir contre lui. 

tel article protège tellement le débiteur que celui-ci peut invoquer 
la libération, malgré son aveu (Rej. 10 mars 1834, Dalloz, v* Phbsc. 
av., n» 588, et Douai, 26 janvier 1861 ; D. P., 1861, II, 235); même 
pour la première fois en appel et après défense au fond (Caen, 
20 novembre 1859; D. P., 1860, II, 100; Bordeaux, 16jttiileit851 ; 
D. P., 1855, II, 259); sans que le serment puisse lui être déféré 
(C. civ., art. 2275). 

Mais cette énergique protection n'existe que dans le cas où il y a 
crainte de voir le débiteur accablé sous les arrérages *, et c'est à l'aide 
de cette considération que la jurisprudence décide que certaines 
créances^ niême exigibles chaque année^ ne tombent pas sous cette 
prescription quand elles ne sont point susceptibles d'accroissements 
successifs. Par exemple, les capitaux prêtés, \esprix de vente, quand 
ils ont été stipulés payables par annuités ou par termes périodiques. 
Or la redevance nnnière n est-elle pas, suivant Tbeureuse expression 
de MM. Aubry et Rau (4« éd,, p. 443), le prix des droitsdu propriétaire 

(1) Req., 29 janvier 1829; Toulouse, Si novembre 1837, eic; aujourd^hut etle« 
soni prescriptibles par irenie ans; cass., 3 janvier 1834; 17 janvier 1843; S7 dé- 
cembre 1S48 ; as août 1849; 4 décembre 1849 ; arrêts cités par MM. Aubry et Rau, 
4« édH., t. Il, p. 457. 
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du soi Mir la mioe, véritable capHal ou pri^ de vente^ Axé ec annuités, 
par le gouvernement^ comme en vertu d'une expropriation pour 
cause d'utilité publique t Et le concessionnaire de la mine sera*t-il 
accablé par le payement d'une redevance habituellement si minime 
que les économistes l'ont appelée «n eoti/) de chapeau donné par la loi 
à la dominité du tréfoncier ? 

11 y a pins : la jurisprudence et la doctrine, interprétant l'ar- 
ticle 12377 dans son esprit, décident que, quand bien même la créance 
ne serait pas un prix de vente, mais de simples sommes exigibles par 
année, et pouvant devenir, par leur accumulation, accablantes pour 
le débiteur, la déchéance quinquennale ne frapperait pas cette créance, 
si elle était éventuelle ou avait besoin d'une détermination pour de» 
venir exigible. C'est ainsi que les primes d'assurances mutuelles, bien 
que payables par année, ne se prescrivent pas par cinq ans, comme 
celles des assui^ances à primes fixes; parce qu'il faut faire la répartition 
des sinistres chaque année (Cass., 8 février 1843 et 17 mars 1856 ; 
Nancy, 27 novembre 1843; D. Rép,, v' Passe, civ., n* 1(»7). On 
multiplierait les exemples ; et la cour de Lfège, se trouvant en pré- 
sence d'une redevance minière fixée à un panier de houille, au qua- 
tre-vingtième ou au centième, n'a pas hésité à déclarer, le 5 mars 1853 
{Pasicrisie, 1854, 1, 228) que la prescription quinquennale n'était pas 
applicable dans ce cas. (tl y a des exemptes de pareilles redevances 
dans le bassin houilier de la Loire.) Pourquoi n'en serait-il pas de 
môme pour des redevances fixées à 10 centimes par hectare de ter- 
rain ? Ne faut-il pas que, chaque année, le véritable propriétaire d'un 
sol morcelé prouve son droit au concessionnaire de la mine, qu'un 
décompte ait lieu entre eux et qu'on se soit mis d'accord sur l'étendue 
du terrain pour lequel la redevance est due? 

Ainsi, quand bien même la redevance minière attachée au sol serait 
une simple créance, elle échapperait à Tarticle 2277, au double titre 
de prix de vente et de somme la plupart du temps indéterminée. 

knfin, il y a un motif autrement puissant pour affranchir le tré- 
foncier de cette prescription. Si le législateur a jugé utile de déroger 
à la prescription trentenaire pour certains droits de créance spéciale- 
ment recommandables, il n'a jamais songé à faire une pareille déro* 
gation pour des droits immobiliers, môme exigibles par année. Sous 
la législation ancienne, les arrérages des rentes foncières n'étaient 
pas atteints par la prescription de cinq ans que l'ordonnance de 1510 
réservait pour les rentes constituées (Dalioz, v« Pais, civ., n» 1052) 
et qui les frappe maintenant depuis leur mobilisation (Ualioz, v^ Rentb 
poMC, n"* 64). Le nombre de ces droits immobiliers, jadis très-fré- 
quents et connus sous le nom de cens, champaru^ rentes, etc.) a sin- 
gulièrement diminué ; mais, puisque nous en rencontrons un exemple, 
peut-être unique dans notre législation, nous ne voyons pas pourquoi 
on déciderait autrement que jadis. L'article 2277 s applique aux 
créances et non pas aux immeubles 1 La prescription exceptionnelle 
des intérêts ne saurait atteindre une redevance qui est un véritable 
capital foncier payable par annuités. 

La question ne paraît pas encore avoir été jugée en France. Seule, 
la Cour de Bruxelles, dont H. Bury partage l'opinion (n* 546), a dé* 
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claré ces arrérages prescriptibles par cinq ans, le 6 mars 1848 [Pasù 
crisie, 1850, 1, 261). Hais il convient de remarquer que la junspru* 
dence belge fait elle-même exception pour les redevances éventuelles 
et indéterminées (Liège, 5 mars 4853^ cité Supra), et il faudrait voir 
dans les faits de Tarrôt que nous ne connaissons pas, s'il ne s'agissait 
pas d'une redevance détachée de la surface. 

En tout cas, la question est neuve et paraît mériter une solution par 
la jurisprudence, à cause de son importance pour les forôts domaniales 
et communales. Nous ne pensons pas que Tautorité de la Cour dç 
Bruxelles soit de nature à entraîner les Tribunaux français. On com- 
prend cette prescriplion spéciale quand la redevance est devenue 
meuble par son détachement de la surface^ quand^ pour opérer ce 
détachement, on a dû signifier le transport au concessionnaire de la 
mine (C. civ., 1690) et arrêter ainsi avec lui le décompte et \equan^ 
tum de la créance. On ne la comprend plus^ quand la redevance est 
un immeuble par son attache au sol, qiiaud elle forme un véritable 
prix d'expropriation et quand il est nécessaire de la régler tous les 
ans dans un état de sol aussi mobile et aussi morcelé que le nôtre. 

Le rapporteur^ A. PoTONt 



N* 56. — Loi SDR LES EMPLOIS RÉSERVÉS AUX ANGIERS SOCS -OFFICIERS 
DBS ARMÉES DE TEERB ET DE MER (24 iuillet-8 aOÛt 1873. — BulL, 

n« 2250) (1). 

Armée, «oui*offioieri, retraite, emplois rétervét.— Fonolionnaiiet publiot, 
•oat-offioiers, reiraîte, emplois rètervét. 

Art. 1*'. Les emplois civils et militaires désignés aux élals annexés à la 
présente loi sont exclusivement attribués, dans la proportion des vacances 
annuelles et dans les conditions d'admissibilité déterminées auxdits états^ aux 

(I) Le HecuMU périodiqw de MM. Dalioz accompagne celle loi des anno* 
laiioos sttivanles: 

Rapport de M. le marquis de Cbasseloup-l^ubat, le 4 avril 1873 (Joum. off, 
des S3, 85, 87 ei as juin, annexe q« 1767). Nouveau rappori fait verbalement 
par M. Paul Beihmont le 3 juillet {Joum. off. du 4). Première délibération le 
sa juin. Deuxième^ le 8 juillet. Troisième délibération el adoption le 24 juillet 
{Journ. off, des 87 Juin, 4 il 85 juillet) . 

Ceue lu) est due à riniiiaiive Ou la commission chargée de présenter un ensem- 
ble de dispositions législatives sur le recruiemeut ei rorganisailon des armées 
de terre ei de mer. a Klle est, dit le rapport, Texécuiion d*une promesse que 
vous avez faite à rarniée. » Et cette prumesse, écrite dans Tarlicte 7t de la loi 
du 87 juillet 187i (D. P. 1878, IV, 68), était la conséquence du système de ceue 
loi relatif aux rengagemenis. -^ < Lorsque nous avons présenté la loi sur le 
recrutement, nous vous avons montré, dit le rapport de M. Cbasseloup-l^ubat, 
les conséquences de la législation qui avait prévalu eu 1865, non-seulement par 
.rapport aux exonérations qui dégageaient de toute obligation do service militaire 
un nombre considérable de jeunes gens, mais encore par rapport aux engage- 
ments avec prime, de sous-oDiciers déjà anciens, dool les caJres s'encombraient 
peu âi peu, et qui arrêtaient Tavancemenl d*hommes plus jeunes el pleins 
d'avenir. — Sans doute, les sous-oiBciers qui se rengageaient pour proUler des 
bénéfices de la loi de 1855 présenlaieift^ à raison même de leur ancienneté, 
une solidité remarquable; mais, on ne larda pus à le reconnaître, beaucoup 
d*entre eux, .après un certain nombre d'années de services, u'ofl'raient plus les 
conditions d'activité nécessaires pour bien remplir les importantes fonctions qui 
leur étaient confiées, et ce ne fut pas une des moindres raisuus qui durent faire 
abandonner le système des primes de rengagement. — En effet, pour la plus 
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sous-ofGciers ayant passé douze ans sous les drapeaux dans Tarmée active, 
dont quatre avec la grade de sous-officier. 

Toutefois, en ce qui concerne la préfecture de la Seine et la préfecture de 
police, les emplois indfqués à Tétat annexé ne seront exclusivement attribués, 
dans les proportions indiquées, aux militaires ayant le temps de service 
voulu dans l'armée active, avec quatre années de grade de sous- officier, qu'a- 
près un règlement arrêté entre TËtat et la ville de Paris pour la répartition 
de la pension de retraite entre l'Etat et la ville. 

Art. 2. Tout sous-ofticier en situation de remplir, à l'expiration de son 
rengagement, les conditions déterminées en Tarticle précédent^ et qui veut 
obtenif un des emplois portés aux états annexés à la présente loi, en fait, 
dans les douze mois qui précèdent le terme de son rengagement, la demande 
par écrit à son chef de corps, en indiquant par ordre de préférence les divers 
emplois auxquels il pourrait être appelé et les localités dans lesquelles il dé- 
sire être placé. * 

Art. 3. Un règlement d'administration publique déterminera le mode de 
Texamen destiné à constater l'aptitude professionnelle du candidat. 

La demande est classée et transmise immédiatement à la commission éta- 
blie en exécution de Tarticle 8 ci-dessous. 

Art. 4. Lorsque remploi demandé exige un surnumérariat, le sous-ofBcier 
peut être mis en subsistance dans un corps et autorisé à travailler dans un 
des bureaux de Tadministration dans laquelle il s^été admis. 

Un règlement du ministre de. la guerre détermine les conditions dans les- 
quelles celte autorisation peut être accordée. 

Art. 5. Tout sous-officier remplissant les conditions déterminées à Tar-* 
ticle 7t de la loi du %1 juillet 1872, qui quitte son corps sans avoir demandé 
un des emplois portés aux états annexés, reçoit, s'il le réclame, le certificat 
mentionné audit article, après avoir été examiné conformément à Tar- 
ticle 3 ci-dessus. 

poissante constitution des cadres, qui est le premier élément de la force d^me 
armée, il importe, aujourd'hui surtout, qu*à un moment donné ils devront 
s'élargir pour recevoir un nombre considérable d'hommes, rappelés presque 
instantanément sous les drapeaux, il importe au plus haut degré que les sous- 
officiers possèdent tout à la fois une expérience que peut seule procurer une 
certaine dorée de temps de service, mais aussi une vigueur, un entrain qui, 
pour les grades inférieurs, n'appartiennent guère qu'à la jeunesse. 

tt Le double but à atteindre est donc : — D'obtenir d'hommes de bonne volonté 
et de valeur, qu'ils restent assez longtemps dans l'armée pour y acquérir les 
qualités précieuses dues à l'ancienneté ; -^ Et pourtant de ne pas les admettre à 
demeurer dans les rangs au delà de l'époque où leurs services commencent à 
n'être plus suffisants en campagne. 

< Pour réaliser celte dernière pensée, nous vous avons demandé de modifier 
profoodémeni les dispositions des lois antérieures, autorisant presque sans 
limites les rengagements successifs de sous-officiers, dont la plupart restaient 
dans leurs corps uniquement pour y atteindre l'âge de la retraite. — Nous vous 
avons, en conséquence, proposé d'abaisser à vingi-neut'ans, pour les caporaui et 
soldats, et à trente- cinq ans, pour les sous-officiers, l'âge auquel les rengagements 
ne pourraient plus êire contractés (Voir, art. 5t de la loi du S7 juillet 187S, et 
le rapport, D. P., 1871, IV, p. 51, n» 28, et p, 65). 

« Aux yeux de votre commission, le soldat qui a atteint Tàge de SO ans sans 
être promu au grade do sous-officier peut dilUcilement y parvenir plus tard; 
le conserver plus longtemps, c'est en quelque sorte prendre l'engagement do le 
conserver, sans bien grande utilité pour le pays, jusqu'au jour où il faudra loi 
donner une pension de retraite qui lui permette de subvenir à ses besoins. 

a Quant aux sous- officiers, ceux qui, à irente-cinq ans, même dans les armes 
spéciales, n'ont pas encore obtenu l'épauleiie, on admettant qu'ils puissent y 
atteindre après cet âge, arrivent déjà fatigués à un grade qui demande une ardeur 
qu'ils n'ont plus ; et, en attendant, ils sont un obstacle à la carrière d'hommes 
plus jeunes et qui seraient plus utiles. » 

RÊPBRT. DR LitGISL. FORBST.-r OCTOBRE 187i. T. Tl.~9 
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S'il désire ultérieurement obtenir un de ces emplois, il en adresse la de- 
mande au ministre de la guerre, par Pinlermédiaire du commandant de la 
gendarmerie do déparloment dans lequel il est domicilié. 

Le sous-officier subit alors Texamen prescrit par Tarticle 3, et sa demande 
est classée à sa date. 

Art. 6. Peuveut profiter du bénéfice de la présente loi, ouel que soit le 
temps passé par eux au service, les sous-officiers et les ofnciers mariniers 
réformés ou retraités par suite de leurs blessures ou pour infirmités contrac* 
tées au service, s'ils remplissent d^ailleurs les conditions d'i\ge et d'aptitude 
déterminées aux états annexés. 

Art. 7. Tous les mois, les divers départements ministériels desquels dépen- 
dent les emplois portés aux états annexés à la présente loi transmettent an 
ministre de la guerre ia liste de toutes les vacances qui se sont produites 
dans le mois précédent, et indiquent, dans la proportion prescrite, les places 
réservées»aux sons-officiers. 

Art. 8. Une commisùon nommée pur décret du Président de la Répu- 
blique, sur le rapport du ministre de la guerre, et composée : 

D'un conseiller d'Etat en service ordinaire, président, 

De deux officiers généraux ou supérieurs de l'armée de terre, 

D'mi officier général ou supérieur de l'armée de mer , 

D'un membre de l'intendance , 

D'un délégué du ministère de l'intérieur , 

D*un délégué du ministère des finances , 

D'un délégué du ministère des travaux publics. 

Et de deux maîtres des requêtes, secrétaires. 

Est cUargée de dresser pour les vacances réservées, au fur et à mesure 
qu'elles se produisent, une liste de sous- officiers auxquels, d'après leur clas- 
sement, les emplois doivent être attribués. 

Le ministre de la guerre transmet, avec toutes les pièces exigées, aux 
ministres des départements dans les services desquels ils doivent être placés, 
les noms des sous-oftioiers désignes pour les emplois vacants. 

Us sont nommés par l'autorité compétente, qui en donne Immédiatement 
avis au ministre de la guerre. 

Il sera fait mention des nominations au Journal of/iciel^ et à la lin de 
chaque année il sera publié dans le même journal un état général des emplois 
attribués aux sous-ofuciers par chaque ministère, avec indication on regard 
des vacances qui s'v seront produites. 

Art. 9. Lorsque la commission mentionnée à l'article précédent fait con- 
naître qu'il n'y a pas de sous-officicrs susceptibles de remplir les vacance^ 
signalées, le ministre de la guerre en donne avis au ministre dans le dépar- 
tement duquel se sont produites les vacances, et il peut alors y être pourvu 
directement par le ministre compétent, dans le cas où ces emplois ne sau- 
raient rester trop longtemps vacants sans compromettre le service. 

Art. 10» Les tableaux détaillés des emplois portés aux états annexés sont 
envoyés aux différents corps des armées de terre et de mer et sont mis à la 
disposition de tous les militaires. 

Ces tableaux indiquent pour chaque nature d'emploi le traitement fixe, 
les indemniiés ou accessoires, les conditions d'admissibilité, la limite d'âge, 
ainsi que les moyennes présumées des vacances annuelles réservées aux sous- 
officiers conformément aux prescriptions de la présente loi. 

Art, il. Chaque année, le président de la commission nommée en exé- 
(Mitioh de l'article 8 ci-dessus adresse au ministre de la guerre un rapport 
taisant connaître le nombre de sous-officiers ayant demandé ù profiter des 
dispositions de la présente loi et les divers emplois auxquels ils auront été 
appelés pendant Tannée précédente. 
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i]0 rèpdorteBt annexé au compte rendu présenté à rÀBsembMe riutlonâle 
eBtxécutW de Tarticle 73 de ia loi du 37 juillet 1872. 

Art. ii. Sont abrocées toutes les dispositions des lois, décrets^ ordonnances 
e( règlements cootraires à ia présente loi. 

Le ciief de oorps transmet an ministre de la guerre, à la suite de la revue 
trimestrielle, la demande du candidat, le résultat de Texamen précité et bes 
propres obtervations. 

État» annexés à la loi sur les emplois réservés aux anciens souf-ufflciffs 
des armées de terre et de mer (i). 

MIKISTÉRB DBS PITIANCB6. 

• Forêts, 

Gardes domaniaux. — Savoir rédiger un proccs-v^rbpl. — Arithmétique 
(quaire règles) et sysièrae décimal, — Trente-six ans», — Trois qujirts. 
' Gordes forestiers dans le service eédentaire, — Bonne éprituriî 0t grllio* 
^rapbe. — Tienle-slx ans. — Trois quarts. 



N" 57, — Tribcjnal de Yerviss. — 5 mU 4874, 

Chatseï presoription. 

// n*est pas nécessaire, pour que la prescription soit interrompue y que 
les actes de poursuite^ ayant pour effet d'interrompre cette prescription, 
aient été dirigés contre des individus nominativement désignas : les 
poursuites dirigées contre Fun des auteurs de P infraction interrompent 
la prescription à l'égard de se$coauteun{%)* 

(Porôls c. Wale et Caramel.) 

Un procès-verbal dressé le 14 février 1874, consUiait que les rieurs 
Grandin et Galliier avaient été surpris furetant dans le bois communal 
d^arélgny: an iroteième Individu avait réussi h s'écbapper et n'avail pu 
être désigné par l(^ garde. 

(1) Nous noua itornoatà reproduire Tétai concernant f administration des 
'prêt*. 

Au sujet de ces éiais, M. le président de PAssen^blé^ Oi l'observaiion 
suivante lors de la délibération; «M. le rapporteur de ia commission méfait 
ol>server qu'il y aurait peut-ôtre lieu de yoter sur le# états annexés. Ce n*est pas 
ce qui se t'ait. Ou soumei k l*Assembtée les modifications qui sont proposées aux 
états rattachés aux ariicles^ çt PAs$enit)tée statue stir-ce» inoditicatlens. — 
l!.*8mendemeiii de M. Jozon avait précisément pour but de moditier queique^r 
uns des articles des états spéeittés en l'article 1*' du projet de loi. Cet amende- 
ment ayant éié repoussé par TAssemblée^ les états sont maintenus tels ()ttti la 
commisaiow ies a ràdif es et qu'ils sont viacs dans l^ariicle f . 
. »!• LB BAPPOiiTsijpi. Aiora ils CM partie de ia loi ? 
M. LB ruBiiipBBT. Oui, ils fout partiii de la loi. (Séance du 9 j<iii)et.) 

[2) Il est de prinoipe i\m les presprlptioos dcierroiDées par les lois spéciales 
aux foréis et à la citasse ne §ont relatives qu*à rinirodfictloo de Tacl-ionr En con- 
séquence, lorsque l'action a oiê inid'ntée dans les délais ti^éapar lips loi^ spéciales, 
la prescription qui pourrait être invoquée uUérieuremem est réglée par les arli- 
otes 639 et suiv. du Code d'instruction crimineUe. C'est ce qui justîûe la décision 
que nous rapportons. — Voir, au surplus. Comment, du Code for., art. 1H5. et 
UBlloa» Jm\ ffén,, v» Foftivf, iim iVt et sutv. 
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Le 6 mai 1874, jugement da Tribunal de Vervins, condamnant : l^lesiear 
Grandin^ comparant^ à dix jours de prison et 30 francs d*amende; 2« le sieur 
Gathier, par défaut, aux mêmes peines. 

Mais, lors de la signif^pation de ce jugement par défaut, et après que le 
sieur Grandin, avait subi sa peine, rAdmmistration apprit que le'délinquant 
oui avait été condamné sous le nom de Gathier, avait donné un faux nom et 
s^appelait Wale et que le troisième, non désigné au procès- verbal, était un 
sieur Caramel. 

Le 15 juillet, assignation fut donnée pour le 5 août aux sieurs Caramel 
et Waie'qui, avant de se défendre au fond, invoquèrent Texception de pres- 
cription : 

« Lb Tribunal : — En ce qui louche la recevabilité de Paction; — Attendu 
que, par jugement de ce Tribunal en date du 6,roai 1874, les nommés Grandin 
et Gathier ont été le premier, contradictoirement, et le second par défaut, 
pour délit de chasse, en chacun dix jours de prison et 50 francs d*amende; 
— Que le nom de Gathier, complice de Grandin, avait été donné faussement 
par ce dernier : que ce Gathier, d'après les déclarations nouvelles de Grandin, 
n'est autre que wale, susnommé; que Grandin déclare également avoir eu 
Caramel pour complice; — Attendu que le jugement du 6 mai 1874 a inter- 
rompu à regard de Wale et CaràmeL quoique non désignés nominativement, 
la prescription édictée paf Tarlicle ^9 de la loi du 3 mai 1844; — Déclare 
recevable Taclion de rAdministration forestière; — au fond, etc. 

Du 5 août 1874. — Tribunal de Vervins. ^ M. Peifler, garde généra), 
(concl. conf.); M^Larue, av. 



N** 58, —Cour db cassation (Ch. civile). — i*' juillet 1874. 

BoBiBiage caïué par les Upint, Juge de paix, cspertiie, aliMiice 
da Moinuitioii d'aMialcr ans Tacationt dat aspavlt. 

En cas cFexpertise ordonnée par un juge de paix pour constater le 
dommage causé par le gibier y il faut que la partie poursuivie, si elk 
n'a JMS assisté a la prestation de serment des experts, soit sommée 
d'assister à leur première vacation , et il ne suffit pas qu'elle ait 
été sommée par le mime acte d'assister à la prestation de serment des 
experts et ensuite, s'iï y a lieu, à {expertise ordonnée. (Art. 345 da 
Code de procédare.) 

(Philippon c. Michaut.) 

Ainsi jugé par Parrèt ci-après, prononçant la cassation, sur le pourvoi de 
MM. Philippon, d*un jugement du Tribunal de Fontainebleau, du 19 février 
1873, rendu au profit des époux Michaut. 

« La Cour : — Vu les articles 29 et 315 du Code de procédure civile ; — 
Attendu, en fait, que sur la demande des époux Michault, le juge de paix de 
Montereau avait ordonné que le dommage, objet du litige, serait vérifié par 
trois experts, serment préalablement prêté ; — > Attendu que les époux Michault 
ayant sommé leurs adversaires d'assister à la prestation du serment, et 
ceux-ci n*y ayant pas comparu, Texpertise a eu heu, sans ^u*on lui eût fait 
connaître les jours et heures indiqués par les experts, ainsi que le prescrit 
Tarticle 315 du Code de procédure ; — Attendu que, par suite de celte 
omission, les demandeurs en cassation n^ont point été en mesure de suivre 
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les opéralioas de Texpertise» d> présenter leurs observations et leurs mojrens 
de défense ; -*• Qu'il résulte d'ailleurs des termes de la sentence du juge 
de paix que ce magistrat a surtout fondé sa décision sur les rapports des 
experts; —Attendu qu'en refusant^ dans ces circonstances, d'annuler l'ex- 
pertise dont s'agit, et en s*appuyant lui-même sur ladite expertise pour 
confirmer la sentence qui lui était déférée» le Tribunal de Fontainebleau a 
violé l'article 315 ci-dessus visé ; — Sans qu'il soit besoin de statuer sur les 
autres moyens du ponrvoi; — Casse et ant^ule le jugement du Tribunal civil 
de Fontainebleau, en date du 19 février 1873. » 

Do l**' juillet 1874. — Ch. civ. — MM. Laborie, pr.; Gastambide, rapp.; 
Charrins, av. gén., concl. conf.; pi. M.^ Leroux et de Sainl-Malo. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

N^ 59. — FftAIS DB JUSTICE^ GIBFFIBIS» CASIERS JUDICU1EE8. 

Les greffiers peuvent-ils exiger de l'administration forestière 25 cen- 
times pour coût au bulletin n» 1 , à classer au casier judiciaire à F occasion 
des condamnations forestières^ et 25 centimes pour coût du bulletin n^ % 
à joindre à tout dossier correctionnel? 

Peuvent-ils ajouter le prix de ces bulletins à la liquidation des frais 
et dépens dont les condamnés sont tenusl 

RÉPONSE. 

Il est nécessaire d'entrer dans Quelques détails sur Porganisati^n 
du casier judiciaire faite, en 1850, d'après les publications de M. Bon- 
neville. Cette organisation, généralement assez inconnue aux agents 
forestiers, résulte des circulaires du ministre de la justice en date 
des 6 novembre 1850, 30 décembre 1850, 4 juin 1851, !«' juillet 1851, 
33 mai 1853 (D. P., ^853 III, 13, S5, 26 et 27); 30 août 1855 (D. P., 
1855, m, 77) et 1»' juillet 1856 (D. P.. 1857, III, 24). 

On a reconnu de tout temps la nécessité d'établir une sorte d'état 
criminel des ^rsonnes de tout âge et de tout sexe pour faciliter, 
comme Tétat civil, l'action répressive de la justice. Dans ce but le 
Code d'instruction criminelle prescrivait d'envoyer, tous les 15 jours, 
au procureur général, un extrait des jugements de condamnation 
(art. 198) ; — do tenir sur un registre spécial, et par ordre alphabé- 
tique, une notice de chaque jugement de condamnation (art. 600) 
et d'envoyer, tous les trois mois, copie de ce registre aux ministères 
de la justice et de Tintérieur (art. 601). Les greffiers recevaient 
60 centimes, en matière ordinaire, et 25 centimes en matière fores- 
tière, pour chaque extrait délivré en exécution de l'article 198 
(art. Ai et 50 du tarif criminel du 18 juin 1811) et 10 centimes par 
notice pour chaque expédition du registre (art. 49). Ces émoluments 
leur étaient payés par le ministère de la justice comme dépense d'ad- 
ministfation générale judiciaire. 

En 1850, on remarqua que l'encombrement des registres les ren- 
dait inutiles et que l'envoi des extraits au procureur général, dans 
le but de le mettre à même d'exercer son droit d'appel, coûtait 
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annuelleoient 75 360 franos pour 4B0 appeli formulés par lui, sui* 
168600 jugements correctionnels (3 appels sur 1 000 affaires). On 
supprima le registre central du midist^re de la justice (cire. 6 no^ 
vembre 1850) en conservant celui du ministère de rintérieur fclrc. 
30 décembre 18S0) ; on supprima les extraits de Tarticle 198 (cire. 
6 novembre IBRO)^ les parguets devant suffisamment avertir le procu- 
reur général, et on multiplia les lieux de concentration en établissant 
un casier, tenu par ordre alphabétiquCi dans le greffe du Tribunal 
du lieu de naissance du condamné. A cet effet, le greffier conserve 
sur des feuilles séparées, dans une armoire fermée et dans le lieu où 
se gardent les registres de l'état civil, Une analyse sommaire de tous 
lesjugements de condamnation rendusen matière criminelle, correc- 
tionnelle, disciplinaire, militaire et de faillite. Cette analyse constitue 
le bulletin numéro 1. Les copies ou les oertiflcflts négatifs qu^il en 
délivre, sur la demande des officiers du Parquet, des administra- 
tions publiques ou des pariiouliers iiutolisés par le ministère pu- 
blic, s'appellent 6u//e^'n n» 2 (cire. 6 nov. 1850). On a complété 
cette organisation, en 1855, en faisant tenir à Paris, au ministère de 
la justice, un casier central pour les Condamnés étrangers ou d'ori- 
gine inconnue (cire. 30 août 1^55) et, en 1856, en prescrivant un 
sommier-tabie destiné à débarrasser le casier des bulletins des con- 
damnés décédés (cire. 1*' juillet 1856]. 

Ce casier rend, tous les jours, des services signalés; de telle sorte 
que le ministère a prescrit de joindre au dossier de toute affaire cri- 
minelle ou correctionnelle un bulletin \\^% (cire. 1*' juillet 1856), 
ei l'ordre avec lequel le casier est tenu a permis à la jurisprudetice 
d'y trouver la preuve de la rédicive, quand elle n'est pas contestée 
par le prévenu (cass., 4 février 1860, D. P., 1861, I, 93). 

Les dépenses du casier sont supportées par les greffiers et il leur 
est alloué, pour chaque bulletin qu'ils rédigent, n^ 1 ou n» 2» 
ut)e rétribution de 35 oentimes par interprétation de l'article 7 dti 
décret du 7 avril 1813 (deuxième tarif criminel] qui règle le prix des 
extraits à délivrer aux administrations publiques (cire. 6 novembre 
1850). Cette allocation leur est payée sur les fonds du ministère de 
la justice^ pour le bulletin n» 1 ; car ce bulletin, qui est la base 
du casier, constitue une dépense d'administration générale de Ift 
justice. Les bulletins n" % sont payés par les parties qui les ré* 
clament, savoir : 25 centimes par le ministère public et les adminis- 
trations publiques (cire. 4 juin 1851) et 3 fr. 83 (timbre, 60 cen* 
times ; enregistrement, 1 fr. 88; rédaction, 35 centimes; recherche, 
50 centimes) par les particuliers autorisés du ministère publiô 
(cire. 1" juillet 1851). 

Ces honoraires sont légitimement dus aux greffiers; car il résultent 
de l'interprétation la plus modérée du décret de 1811, et les admi-^ 
nistrations ne sauraient s'appuyer sur l'article 63 de ce décret pour 
refuser de leur payer des bulletins dont le prix n'est qu'une faible 
représentation de la responsabilité qu'ils encourent. Des greffiers 
ont été déjà condamnés en effet à réparer le préjudice causé par des 
erreurs de rédaction ou de copie de ces bulletins (Montpellier, 6 fé^ 
vrierl87a, D. P., 187Î, 11,91). 
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Le condamné doit naturellement payer le coût du bulletin n^ 2 
joint à la procédure de son affaire et celui du bulletin n*" i 
déposé au casier en exécution de la condamnation. Le greffier 
doit comprendre lé prix de ces deux bulletins dans la liquidation 
des frais de justice; c'est, en effet, Tapplication du principe des ar- 
ticles 53, 469 du Code pénal, et 430 du Gode de procédure civile ; 
d'un -autre côté, l'article % § 6, du décret-tarif de 1811 range parmi 
les frais de justice a les droits d'expédition et autres alloués aux gref- 
fiers o ; il n'est pas possible de mettre ces bulletins au nombre des 
dépenses que l'article 46âde cedécret laisse, sans recours, à la charge 
de l'Etat; et enfin tout le monde sait que le décret-tarif du 18 juin 
i811 a force de loi (cass«, 7 juillet 1820, 31 juillet et 19 novembre 
1829. Dâ Juf\ gén.y v« Frais, n« 968). 

En ce qui concerne les affaires fbrestières^ le ministre a dû prendre 
des dispositions. 

Le nombre de ces affaires, bien diminué depuis les transactions, 
était alors annuellement de 74000; leurs bulletins auraient vite en-^ 
oombré les casiers de certains arrondissements forestiers. Aussi ta il ne 
doit pas être dressé de bulletin n° 1 pour les condamnations à Ta» 
mende prononcées à la requête des administrations publiques (forêts; 
contributions indirectes, douanes); mais quant aux condamnations à 
Temprisonnement prononcées à la requête de ces administrations, 
elles seront constatées par des bulletins, comme celles qui seront pro- 
noncées à la requête des parties civiles ou du ministère public » 
(cire. 30 décembre 1830). 

Quant aux b^illetins n» 2 à joindre à la procédure, le ministre avait 
d'abord pensé qu'il ne fallait les produire que dans les affaires correct 
tionelles assez graves pour demander une information (cire. 23 mai 
18&d)$ mais, ensuite, la prescription devint générale : te des extraits 
du casier, ou bulletin n» 2, doivent désonnais être joints à toutes 
les procédures criminelles ou correctionnelles sans exception, sauf en 
matière forestière » (cire. 1*' juillet 1836). 

Il suit de ces explications : 

Que les agents forestiers peuvent réclamer, pour les besoins de 
leur service, des extraits n^2 en les payant aux greffiers 25 cen- 
times sur le budget de leur administration^ sauf à y être autorisés pal* 
celle-ci; 

Que les grefDers ne peuvent, si les agents forestiers n'ont rien de- 
mandé, faire payer aucun bulletin à l'administration forestière, puis- 
que les dossiers sont formellement exemptes du bulletin m 2, et que 
le dépôt au casier du bulletin n° 1 , en cas de condamnation à Tem- 
prisonnement, est une mesure d'administration générale judiciaire. 

Enfin, que les greffiers ne peuvent ajouter à la liquidation des dé- 
pens à la charge des délinquants condamnés que le prix d'un bul- 
letin n<* 1 , et encore, daus le cas seulement on la condamnation em- 
porterait la peine de Temprisonnement. 

\Le rapporteur, A. Puton. 



'^ 
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N® 60. — CooR DB CASSATION (Ch. civ,). — 9 décembre 1872. 

■aregMtr«nieiil^ droit proportionnel, liqoidotion, vente, pris, chargcf, 
forêtt, eeopes rètervée«. 

Pour asseoir la perception du droit proportionnel d'enregistrement 
sur une vente immobilière^ on doit prendre pour base de l'éoaiuation de 
t immeuble aliéné^ non-seulement le prix exprimé, mais aussi tout ce qui j 
d*après le contrat^ constitue, en dehors de ce prix^ un équivalent de la 
transmission de la propriété (L. 22 frim. an VII, art. 4 et 15, n<» 6) (1); 

Spécialement, lorsqu'il a été stipulé dans Pacte de vente du sol d'une 
forêt 9 moyennant un prix payé comptant^ que f acquéreur n'entrerait en 
jouissance qu'au fur et à mesure de C exploitation de la superficie^ la^ 
quelle doit^ d'après les époques réglées par l'aménagement, se poursuivre 
pendant vingt ans, cette privation partielle de jouissance ^ combinée avec 
le payement immédiat du prix^ constitue non une restriction de la chose 
vendue^ mais une charge véritable, qui impose à l'acquéreur un sacri- 
fice au profit du vendeur, et qui^ en conséquence^ doit être ajoutée au 
prix exprimé pour asseoir le aroit de mutation (2). 

(Enregistrement c. Scholsinans.j 

Suivant acte notarié des 4 janvier eti 4 février 1868, le comte de la Roche- 
foncauld vendit à M. Schotsmans, au prix de 500000 francs, payé comptant^ 
« le fonds seulement, comme terrain nu, de la forêt d'Eperlecques, et ce qui 
reste du sol de la forêt de Rumenghem, avec 13 hectares 40 ares de terre en 
labour, le tout d'une contenance totale de 908 hectares environ i>. 

« M. Schotsmans, acquéreur, porte Tacie, aura la propriété des biens à lui 
vendus à compter du io novembre 1867, et, h dater de cette é|)oque, la 
jouissance des parties sur lesquelles il n'existe point de bois, ainsi que des 
bâtiments. Quant à la jouissance du surplus, elle ne commencera à son profit 
qu'au fur et à mesure de fenlèvement et de Texploitatiou de la superficie 
réservée par M. le comle de la Rochefoucauld, exploitation qui devra avoir 
lieu*aux époques et dans les conditions réglées par Taménagement de cette 
sunerûcie, sans autres charges que de payer les contributions, à dater de la 
même époque de novembre 1867, et aussi sous les réserves qui seront ci- 

(l-a) La décision de la Cour est contraire à un précédent arrêt (Civ. rej. 
I«r février 1831, Dalioz, Jur, gén., v» Embbout., n» 4443), qui a décidé, dans 
une espèce analogue, que la réserve au proUi du vendeur de t'exploi talion d'un 
certain nombre de coupes neconsiiluait pas une charge susccptibiu d'être ajouiée 
au prix de la venie pour la perception du droit proportionnel, attendu qu'elle 
« ne peut être assimilée à la réserve de l'usufruit de l'immeuble et n'impose 
aucune privation de jouissance aux acquéreurs, qu'elle n'empêche pas de jouir, 
dès le moment de la vente, de tout ce qu'ils ont acheté. » 

A cette époque, la Cour décidait également que la réserve au pro61t du ven- 
deur, dans un acte de vente immoliilière. des loyers perçus par anticipation, ne 
constituait pas une charge susceptible d*êire ajoutée au prix pour la liquidation 
du droit d'enregistrement (Civ. rej., 8 février 1831, eofi., n» 4445). Elle est re- 
venue sur cette dernière appréciation et a reconnu, par iin arrêt du 9 février 
1845 (Civ. casa., Dalioz P., 45, I, 165 et 168, eod., no 4446), dont elle a toujours 
maintenu la doctrine depuis lors, que la réserve des loyers payés d'avance est 
une véritable charge dans le sens de la loi Uscale, attendu que les loyers « ayant 
été touchés d'avance par les vendeurs, lesquels devaient encore recevoir le prix 
exprimé au contrat, il en résulte que les vendeurs devaient recevoir la somme 
stipulée, plus les loyers retenus, et que ces deux sommes étaient la véritable 
valeur de Timmeuble, celle sur laquelle le droit devait être perçu » (Civ. cass.. 
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après faites au nom de M. de ia Rochefoucauld, le tout en ce qui concerne 
seulement les fonds et les bâtiments présentement vendus». 

Par un autre acte notarié, du même jour, le comte de la Rochefoucauld 
vendit à Duquesnay, au prix de 475000 francs, également payé comptant, la 
superficie forestière qu'il s*était réservée. Cette superficie doit être exploitée 
pour le i*' janvier 1887, fin de la révolution do l'aménagement. 

Il a été perçu à Tenregistrement, pour le premier acte> le droit de vente 
immobilière à 5 fr. 50 sur le prix stipulé de 500000 francs, et, pour le se- 
cond acte, le droit de vente mobilière à 2 francs pour iOO francs sur le prix 
de 475000 francs. 

Il a paru à Tadministration de Penregislremeut que la privation de jouis- 
sance imposée à Tacquéreur du sol des forêts constituait une charge qui de- 
vait être ajoutée au prix. Elle a évalué d^ofûce celte charge à la somme de 
245000 francs, représentant la perte d'intérêts, jusqu'en 1887, sur 490000 fr., 
portion du prix applicable, d après une ventilation, aux terrains boisés. Un 
droit supplémentaire de vente immobilière à 5 fr. 50 fut réclamé, en consé- 
quence, sur 245000 francs; mais le Tribunal de Saiut-Omer, saisi de la diffi- 
culté par l'opposition de M. Schotsmans à l'exécution de laconlrainte décernée 
contre lui en payement de ce droit, décida, par jugement du 23 décembre 
1870> qu'il n'était pas dû : 

... Considérant qu'il est de doctrine que le mot charge impliquant un paye- 
ment quelconque imposé par le vendeur, en dehors du prix réel de Tim- 
meuble, on ne saurait y comprendre les réserves de toute nature stipulées 
dans le contrat qui, loin de constituer un prix distinct, ne sont que des priva- 
tions de jouissance au préjudice de l'acquéreur, et ne sauraient être payées par 
lui; que s*il en est autrement des réserves d'Usufruit, c'est par une déro- 
gation au principe général aue le législateur a pris le soin de formuler dans 
le deuxième alinéa de l'article 6 précité ; 

Considérant, d'ailleurs, que le prix stipulé par M. le comte de la Roche- 
foucauld, dans le contrat Schotsmans, a été la représentation exacte du fonds, 
moins la superficie ou le prix des coupes aménagées qui ne devaient jamais 
appartenir à l'acquéreur; qu'en touchant séparément le prix de ces coupes, 
en vertu d'un autre contrat, le vendeur était nanti de la valeur complète et 
inlégrale de l'immeuble sur laquelle les différents droits ont été perçus; qu'il 
serait donc souverainement inique d'exiger de l'un des acquéreurs un droit 
proportionnel sur un capital représentant un objet qui ne lui a jamais été vendu 
et dont il n'a jamais profité... 

16 juin 1947, Dalloz P., 47, IV, S30, n» 90; Civ. rej. 30 novembre 1853, Dallôt P., 
54, I, 110; Civ. cass. i5 novembre 1857; Dalloz P., 57, I, 492). 

Les arrêts que nous venons d'énumérer devaient faire prévoir que la Cour de 
cassation reviendrait de même sur la doctrine de l'arrêt du l«r février 1831 ; car, 
ainsi que l'a fait observer H. le premier avocat général Blanche dans ses con- 
clusions, les motifs qui ont déterminé le revirement de jurisprudence, pour les 
loyers payés d'avance, sont euiièrement applicables à la reserve d*cxploitalion de 
coupes, a Si, comme Ta dit l'éminent magistrat, le propriétaire qui, en vendant 
un immeuble moyennant un prix payé comptant, se réserve une partie des fruits 
civils de cet immeuble qu*il a reçus par aniicipation, impose à racquéreur une 
charge susceptible d'être ajoutée au prix, n'en est-il pas de même quand, au lieu 
de se réserver des fruits civils reçus par anticipation, le vendeur retient des 
fruits naturels produits par Timmeuble postérieurement a ia vente? » 

Cette solution, dirons-nous encore avec M. Tavocat général, est d'ailleurs 
«conforme au bon sens, car. tant que l*acquéreur ne compensera pas les inté- 
rêts de son prix avec les fruits civils ou naturels dont ils sont la représentation 
juridique, cet acquéreur subira une perie qui augmente d'autant la somme k 
débourser pour devenir propriétaire de Timmeuble. Cet immeuble lui coûte 
alors non-seulement le prix qu'il a remis au vendeur, mais encore les intérêts 
qu'il sert k ce dernier avant de jouir lui-même de son acquisition.» 
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Pourvoi de l'administration de r«nregi8iremenl en cassation, pour viola- 
lion des articles 4, 5^ iS, n» 6 et 69, § 4, n» i, de la loi do i2 frimaire an VH^< 
et 52 de la loi du 28 avril 1816, on ce que le jugement attaqué a décidé 
que* quand une vente d'immeuble a été faite moyennant un prix payé comp- 
tant, la réserve par le vendeur de la jouissance des produits de T immeuble, 
pendant une période déterminée, ne constitue pas, pour Tacquéreur, une 
charge représentée par la valeur de la privation de jouissance, et ne doit pas 
être ajoutée au prix, pour la liquidation du droit proportionnel de mutation. 

ARRÊT (après délib. en Cli. du conseil). 

La Cour r — Sur le moyen unique du pourvoi : —Vu Tarticle 4 et Particle 15, 
n* 0, de la loi du 22 frimaire an Vil ; — Attendu qu'aux termes des articles 
ci-dessus visés, le droit proportionnel^ pour toute transmission de propriété, 
est assis sur les valeurs, et que la valeur de la propriété, pour la liquidation èi 
lé payement de ce droit, est déterminée pour les ventes d'immeubles par le 
prix y exprinié en y ajoutant toutes les charges en capital, ou nar une estimation 
d'experts dans les cas autorisés par la loi ; —Qu'il résulte de ces dispositions 
que, pour asseoir la perception du droit proportionnel, il y a lieu de prendre 
pour base de l'évaluation de Timmeuble aliéné non-seulement le prix ex- 
primé, mais aussi tout ce qui, d'après le contrat, constitue, en dehors de ce 
prit, un équivalent de la transmission de la propriété; — Attendu que par 
acte passé devant Bommier, notaire à Saint-Omer, les 4 janvier et 14 février 
1868, le comte de la Rochefoucauld, duc de Bisacciu, a vendu àSchotsmans 
le fonds, seulement comme terrain nu, des forêts y désignées pour le prix de 
490000 francs payé comptant, et qu'il a été stipulé que l'acquéicur aurait 
la propriété des biens à lui ve'ndus à compter du 15 novembre 1867, mais que 
la jouissance de ces forêts ne commencerait à son profit qu'au fur et à me- 
sure de l'enlèvement et de l'exploitation de la superlicie réservée par le ven* 
deur, exploitation qui devra avoir lieu aux époques réglées par l'aménagement 
de celle superficie et qui ne pourra s'étendre au delà du 1«^ janvier 1887 ; *— 
Attendu que cette privation partielle de jouissance, combinée avec le paye- 
ment immédiat du prix exprimé, ayant pour résullul^ d'une p;irt, de conférer 
au vendeur l'avantage de jouir simultanément, pendant un certain temps, de 
la chose vendue et du prix stipulé, et d'autre pari, de priver l'acheteur, con- 
trairement à la nature de la vente, des fruits de lu chose qui lui a été vendue 
et dont il a payé le prix comptant, constitue non une restriction de la chose 
vendue, mais une charge véritable qui impose h L'acquéreur un sacrifice au 
profi^ du vendeur et dont l'évaluation en capital, qui, an besoin, pourrait se 
faire par expertise, doit être ajoutée au prix exprimé dans l'ucle pour asseoir 
le droit de mutation ; *- Qu'en décidant le contraire^ le Tribunal de Saitit-» 
Omer a formellement violé les articles ci-dessus visés ; — Par ces motifs, 
casse. 

Du 9 décembre 1872. -* Ch. civ. — MM. Devienne, 1«' prés,; Mercier, 
rapp.; Blanche, l«*"av. gén.; c. conf. — Moutard -Martin elBosviel, av. 



N° 61. —Tribunal des conflits. — 1" mars 1873. 

Démaille publio, rivière navigable, délimitation, propriété, indemnité, 

oompétenoe. 

Les arrêiés par lesquels les préfets fixent hs limites des rivières na- 
vigables constituent de simples actes d* administration d foccasion des- 
quels l'autorité administrative ne peut s"" attribuer le pouvoir d'incorpo- 
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rer êu éotnàine public, $am remplir les formalités e(tiaieê par ta hi 
du 3 mai l^i, les terrùinê dont Cùccupatim lui paraîtrait nécessitée 
par les besoins de la navigation (1). 

Si fautorité administrative est seule compétente pour délimiter le 
domaine public, et notamment les rivières navigables^ et, par suite^ pour 
rectifier ou pour annuler^ pour cause d'excès de pouvoirs^ les actes dit 
délimitation ^ui porteraient*at teinte à la propriété privée^ il appartient 
à l'autorité judiciaire^ saisie par un particulier d'une demande en in- 
demnité à raison de ce que^ par suite de la délimitation d'une rivière, sa 
propriété se trouverait comprise à tort dans le domaine public, de re- 
connaître le droit de propriété invoqué devant e/fe, de vérifier si te 
terrain litigieux était placé dans les limites naturelles de la rivière et 
de régler, s* il y a lieu, une indemnité de dépossession (2). 

Et le droit ^ui appartient au riverain de réclamer une indemnité 
devant Pautorité judiciaire, en cas de dépossession, est général et ab" 
solu; et il s'applique non-seulement au cas où V administration a entendu 
fixer les limites naturelles de la noierez mais aussi à celui où elle n 
voulu en déterminer les limites anciennes (3). 

£n cas de dépossession d'un propriétaire par l'effet de travaux pu^ 
blics, le Conseil de préfecture est incompétent pour lui allouer une in- 
demnité, même lorsque les formalités prescrites par la loi du 3 mai Mli 
n*ont pas été remplies (4) , et il en est ainsi, notamment, lorsqu'il s'ugit 
du riverain (Tun cours d'eau navigable dont le terrain est couvert par 
les eaux, par suite de l'exécution de travaUiV de barrage^ L'autorité 
judiciaire peut seule connaître de pareilles difficultés (L. 28 pluviôse 
an VIII, art. 4). 

(Guilllé c. l'Etat.) 

Lb Tribunal des conflits, etc. : *- Vu la loi des ^ décdmbie 1789, 8 jan* 
vier 1790> sect. III, art. 2, et le décret du t\ février 4852; ^Vu lei lois du 
^28 pluviôse an VllI, du 46 septembre 1807, du 7 juillet 1833, et du 3 mai 
i84i ; — Vu la loi du 24 mai 1872, uotumment les articles 2d à 28, la loi du 
4 février i850, le règlement du 26 octobre 1849, les ordonnances royales do 
1«' juin 1828 et du 12 mars 1831; •— Considérant que, dans le dernier état 
de la conleslaliou pendante devant le Tribunal de Sens et la Cour d'appel de 

~ "" ■ ^ lili- 

'un 
} cou- 
vert par les plus hautes eaux navigables tivant'les travaux de barrages et 
Tendlguement exécutés par TEtat dans la riviàre depuis l'année 1850, et 
demandait qu'une indemnité lui fût allouée à raison de la dépossession qu'il 
avait subie; — Que« devant le Tribunal, TElat soutenait qu'antérieurement 
à l'exécutiun des travaux, le terrain litigieux était déjà couvert par les plus 
hautes eaux navigables, et que, dans le mémoire en déclinatoire et Tarrôté 
de conflit^ le préfet a revendiqué le jugement de cette contestation pour 

(t, a^ a) Voir conf., sur ces trois points, la décision du Tribunal des coufliis, 
du It Janvier 1873, de Paris-Labrosse, et la note détaillée accompagnant cci 
arrêt du Conseil d'Ëtai (Sirey, 1873, H, 25). 

(4) Principe consiuiit. — Voir Conseil d'Etal, 24 juin 1866^ Uiou (Sirey, 1807, 
II, 246] ; 8 mai 1809, Rieht (Sirey, 1870, 11^ 198). — Voir ausM MM. Deblldaii et 
Jousselin, Eocpropriation pour utilité publique, t. II. n<> 919; Serrignv, Compétence 
mdmini$trati¥$, t. Il, n»* 799 et suiv.; Aucoe, Conférence snr le dfoii adminlttra- 
«i/, r. n,o«884. 
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Tautorité administrative, par le motif qu'il n'appartiendrait qa*à elle : 1« de 
reconnaître quelle était la consistance du lit de TYonne au moment où ont 
été commencés les travaux exécutés dans la rivière; S^ de décider si rexécu* 
tion de ces travaux a causé un préjudice au sieur Guillié, et, en cas d'affir- 
mative, quelle est Tindemnité oui lui est due; — En ce qui touche le pre- 
mier moyen invoqué dans Tarrète de conflit ; — Considérant qu'il appartient 
sans doute à l'autorité administrative de veiller à la conservation du domaine 

fmblic, et que si, depuis le décret du 21 février 4852, la détermination des 
imites de la mer est faite par des décrets rendus dans la forme des règle- 
ments d'administration publique, celle des limites des fleuves et des rivières 
navigables est resiée, en vertu de la loi des 22 décembre 1780, 8 janvier 1790, 
sect. III, art. 2, dans les attributions des préfets; — Mais considérant que 
les actes de délimitation du domaine public sont des actes d'administration, 
à l'occasion desquels l'autorité administrative ne peut ni se constituer juge 
des droits de propriété qui appartiendraient aux riverains* ni s'attribuer le 
pouvoir d'incorporer au domaine public, sans remplir les formalités exigées 
par la loi du 3 mai 1841, les terrains dont l'occupation lui semblerait utile 
aux besoins de la navigation ,- qu'en ce qui concerne la détermination des 
limites du rivage de la mer, Tarticle 2 du décret du 21 février 1852 dispose 
expressément qu'elle est faite par l'autorité supérieure, tous droits des tiers 
réservés ; que c'est là une application du principe de la séparation des pou- 
voirs, d'après leauel ont été Gxées les attributions distinctes de Tautorilé ad- 
ministrative et de l'autorité judiciaire, et Qu'évidemment la même règle doit 
être suivie lorsqu'il s'agit des limites des fleuves et des rivières navigables; 
— Considérant que la réserve des droits des tiers est générale et absolue , 
qu'elle s'étend aux droits fondés sur une possession constante ou sur des titres 
privés, comme à ceux qui reposeraient sur des aliénations ou sur des conces- 
sions émanées de Tadministration, et (qu'elle doit être maintenue et appli- 
duée, alors même que Tautorité administrative prétendrait, comme dans 
1 espèce, déterminer non pas les limites actuelles, mais les limites anciennes 
de la mer, ou des fleuves et rivières navigables; — Considérant que les tiers 
dont les droits sont réservés, peuvent se pourvoir, soit devant Tautorité admi- 
nistrative pour faire rectiGer la délimitation de la mer, des fleuves et des ri- 
vières navigables, soit devant le Conseil d'Etat, à l'efTet d'obtenir l'annulation, 
pour cause d'excès dé pouvoirs, des arrêtés de délimitation qui porteraient 
atteinte à leurs droits; qu'ils ne peuvent, en aucun cas, s'adresser aux Tribu- 
naux de l'ordre judiciaire pour faire rectifier ou annuler les actes de délimi- 
tation du domaine public Qt se faire remettre en possession des terrains dont 
ils se prétendent propriétaires;-» Mais ()u'il appartient à Taulorité judiciaire, 
lorsqu'elle est saisie d'une demande en indemnité formée par un particulier 
qui soutient c[ue sa propriété a été englobée dans le domaine public par une 
délimitation inexacte, de reconnaître le droit de propriété invoqué devant 
elle, de vérifier si le terrain litigieux a cessé, par le mouvement naturel des 
eaux, d'être susceptible de propriété privée, et de régler, s'il ^ a lieu, une 
indemnité de dépossession dans le cas où l'administration maintiendrait une 
délimitation contraire à sa décision; — Considérant qu'il résulte de ce oui 
précède que, en cas de contestation sur les limites actuelles de la mer et des 
cours d'eau navigables, la détermination de ces limites par l'autorité admi- 
nistrative est préjudicielle à toute décision de l'autorité judiciaire, mais qu'il 
n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de rechercher les limites anciennes; que 
Paclion du sieur Guillié ne tend qjïk faire reconnaître, en vue de l'allocation 
d'une indemnité, qu'il était propriétaire, avant 1850, d'un terrain recouvert 
actuellement par les plus hautes eaux navigables et que, pour prononcer sur 
cette question de propriété, l'autorité judiciaire n'est pas obligée de surseoir 
jusqu'à ce que l'autorité administrative ait fixé les limites de la rivière l'Yonne 
avant l'exécution des travaux qui auraient surélevé le niveau des eaux ; 
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En ce qui touche le second moyen invoqué dans Tarrèté de conflit : *- 
Considérant aue, s'il appartient aux conseils de préfecture, en vertu de Tar- 
ticle 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, de statuer sur les demandes en in- 
demnité, pour dommages causés par l'exécutiou des travaux public, leur 
compétence ne s'étend plus, depuis les lois du 8 mars 1810, du 7 juillet i833 
et du 3 mai 1841, au cas où les particuliers sont dépossédés an prolit d'une 
administration publique de leurs propriétés immobilières, et que, dans ce 
cas, il n'appartient qu'à l'autorité judiciaire de régler les indemnités dues, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer si la dépossession a été ou n'a pas été pré- 
cédée des formalités établies par la loi du 3 mai i84l ; — Considérant que le 
sieur Guillié allèeue qu'il aurait été dépossédé du terrain litigieux par une 
surélévation arliucielle des eaux de la rivière l'Yonnç, qui aurait fait entrer 
ce terrain dans le lit de la rivière; — Que, dès lors, il n'appartient qu'à 
TautorHé judiciaire de statuer sur cette demande; —Art. 1"'. L'arrêté de 
conflit pris par le préfet du département de l'Yonne, dans l'instance pendante 
entre le sieur Guillié et I^EUt, est annulé. 

Du lor mars 1873. — Trib. des conflits. — MM. Âucoc, rapp.'; Blanche, 
comm. du gouv. 

N« 62. — Coca de MoirmuiBR (!'• Ch.). — 3 juin 1873. 

&etpoatAbîUté^ commune, «ttreupement, dévatlatioB, abieaoe 
de foroe pnblMiae. 

Atix termes de la loi du 10 vendémiaire an I F, les communes sont ci^ 
vilement responsables des attentats commis sur leur territoire par des 
attroupements ou des rassemblements armés ou non armés^ soit envers 
les personnes^ soit envers les propriétés^ à moins qu'elles ne 'prouvent que 
ces rassemblements ont été formés (f individus étrangers à la commune^ 
et que la commune elle-même a pris toutes les mesures qui étaient en son 
pouvoir à Veffet de les prévenir et d'en faire connaître les auteurs. (1). 

Le fait de t absence de toute force publique ou même de son inaction, 
ne déchargerait nullement la commune de sa responsabilité^ puisqiœ le 
but de la loi du IQ vendémiaire an IV est précisément d^ imposer à 
chaque commune le devoir de défendre elle-même, le cas échéant^ ceux 
de ses membres qui seraient attaqués à force ouverte par des pertur- 
bateurs* 

(Comm. de Béziers c. Vie et autres.) 

Le 2 septembre 1870, dans la ville de Béziers, la maison du sieur Vie louée 

(1) La Cour de Montpellier a?ait déjà jugé en œ sens le 8 août 187S. Celle, 
jurisprudence serait, sans aucun doute, applicable à la dévastation d'une forèi.' 
fin principe, la commune est responsable, alors surtout que ses babitanUODi 
participé au délit de dévastation prévu par rarlicle 444 du Code pénal. Lorsque 
le fait de dévastation est établi, il doit être réprimé par le Code pénal et non par 
le Code forestier, ainsi que Ta jugé la Cour de Montpellier le e juin 184i, affaire 
Chaurère, Germa et autres {Comm&ni, C. for., vfi 1434). 

It faut noter que, dans cette espèce, la garde nationale n*existait pas dans la 
ville de Béziers. La Cour de Montpellier ne s^est pas, avec raison, arrêtée à cette 
circonstance. En effet, le maire peut toujours, même en l'absence de toute force 
publique, requérir tous les cltoyeus, armés ou non, pour 8*opposer à une dévas*^ 
tation quelconque. Le devoir des habitants est toujours de repousser les auteurs 
des dévastations alors même qu*il n'existerait aucune réquisulon. Tant que la 
loi de Tan IV ne sera pas abrogée, la solution que nous rapportons devra être 
suivie. 
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aux mariés Bernard, fut assaillie et détraite par ime fouie dMmeatters à |^ 
suite de rassemblements turoultueax. 

En présence de ces faits, et le 9 août 1871, le sieur Vie assigna le maire 
de la ville de Béziers, et les mariés Bernard, en répnration da préjudice 
causé. 

Devant le Tribunal, la ville de Béziers déclina toute responsabilité et prit 
des conclusions tendant à établir, en premier lieu, que les rassemblements 
étaient formés d'individus étrangers à la commune, et en second lien, que l^ 
commune avait pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à l'efiet de 
les prévenir et d'en faire connaître les auteurs. 

Contrairement à ces conclusions, le Tribunal de Béziers rendit, le 9 dé- 
cembre 4872, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de prooès-verbaux réguliers dressés par les autorités 
compétentes et qu'il n^estpas contesté par les parties que, dans la journée du 
2 septembre 1870, la maison de Vie. située à Béziers, a été envahie par qn 
rassemblement considérable, saccagée et en partie détruite ; que les meubles 
de Bernard; locataire, ont été détruits ou enlevés ; que des valeurs plus ou 
moins considérables ont été volées, et qu'il y a lieu d apprécier à qui incombe 
la responsabilité de ces actes de dévastations; — Attendu qu'aux termes de 
Tarticle unique, tit. l, des articles 1, tit. IV, 1 et 6, tit. V de la loi du 10 ven- 
démiaire an IV, U9 communes sont civilement responsables des attentats 
commis sur leur territoire par des attroupements ou des rassemblements 
armés ou non armés, soit envers les personnes, soit envers les propriétés, à 
moins qu'elles ne prouvent que pes rassemblements ont été formés d'indi- 
vidus étrangers à la commune, et que la commune elle-même a pris toutes 
les mesures qui étaient en son pouvoir. îli l'effet de les prévenir et d'en faire 
connaître les auteurs ; — Attendu qu'il n*y a pas lieu, dans l'espèce, de re- 
clierchor si les deux conditions prévues par l'article 5 sont exigées cumulati- 
vement pour décharger la commune do toute responsabilité, ou si une seule 
est suffisante, car la commune de Béziers ne se trouve dans aucun de ces 
deux cas d'exception; —Attendu, en effet, que vainement la commune offre 
de prouver que les rassemblements du 2 septembre i870 étaient uniquement 
composés de mobile«;, devenus étrangers à Béziers par le seul fait de le\)r incor- 
poration au régiment : qu'il résulte de l'instruction criminelle que, si un certain 
nombre de mobiles, d^aitleurs originaires de Béziers et qui n avaient pas en* 
core quitté la ville, ontnris part à^ces scènes de désordre, ils Tout fait de 
(poncent avec mie fouie d'habilanls de la commune, et en présence de plusieurs 
centaines de curieux qui ont assisté en spectateurs impassibles à une sorte 
d^émeute qu'il était de leur devoir de réprimer ; (jue parmi les individus si- 
gnalés par la police et notamment parmi ceux qui ont été poursuivis et con- 
damnés devant la Cour d'assises de l'Hérault, le plus grand nombre n'étaient 
pas des mobiles, d'où l'on doit conoluve que le rassembleurent était surtout 
composé d'habitants de Béziers non soumis à ce moment au régime militaire; 
j^ Attendu que la commune ne peut pas davantage se prévaloir de la deuxième 
exception, et dire qu'elle a fait tout ce qui était en son pouvoir pour prévenir 
ou dissiper les rassemblements ; qu'en admettant, en effet, la vérité de tout ce 
qu'elle demande è prouver, c'e&t-à<»dir6 que le maire a fait ce qu'il était Im*- 
mainement possible de faire dans ces doufourouses circonstances, il n'en res- 
terait pas moins établi, dans ce cas, qu'il n'aurait trouvé aueun concours 
dans la {population ; que, soit que les habitants aient été convoqués par le 
maire, ainsi qu'il l'articule dans ses conclusions supplémentaires, soit qu'au- 
cun appel ne leur ait été adressé, il est constant qu'ils n'ont rien fait person* 
nellement pour empêcher des dévastations et un pillage auxquels un grand 
nombre d'entre eux ont pris part, et qu'un plus grand nombre a vu exécuter, 
sans aucune marque de désapprobation ; de, telle aorte qu'on a pu voir, en 
plein jour, dans une ville de plus de 30,000 habitants, un nombre relati- 
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vement infime d'hommes égarés ou de malfaiteurs exercer impunément des 
violences déplorables, sans trouver en face d*eux aucune tentative de résis- 
tance ; — Attendu que le fait de Fabsence de toute force publique au 2 sep- 
tembre on même de son inaction, ne déchargerait nullement la commune de 
sa responsabilité y puisque le but de la loi du 10 vendémiaire aji IV est préci- 
sément d'imposer à chaque commune le devoir de défendre elfe-môme, le cas 
échéant, ceux de ses membres qui seraient attaqués h force ouverte par des 
perturbateurs; que la commune de Béziers, quels qu'aient pu être d'ailleurs 
les efforts personnels du maire, n'a pas essayé d'intervenir par la présence 
active d'un certain nombre de ses membres, pour le rétablissement de l'ordre; 
•^ Attendu, en ce qui concerne le double recours de la commune et de Vie 
contre les mariés Bernard, que ces derniers n'ont commis aucune faute, et 
que la rixe qui a eu lieu chez eux, le i""' septembre 1870, ne saurait, à aucun 
PQint de vue^ atténuer en quoi que ce soit la responsabilité qui incombe com* 
plélement à ceux qui ontcomnns des dévastations et, par suite, à la commune 
qui les a laissé commettre ; --'Attendu que le rapport de l'expert Boyer éva- 
lue à 7 560 francs le montant des dégâts occasionnés à la maison Vie, et que 
ce chiffre n'est pas contesté ; — Que, d'après rarticlc i, til. V, de la loi du 
10 vendémiaire an IV, les communes sont tenues de restituer en même na- 
ture les objets pillés ou enlevés par force, ou d'en payer le prix sur le pied 
du double dc.leur valeur, au cours du jour où le pillage a été commis ; que 
les mêmes principes doivent s*appliquer, soit qu'il s'agisse d'objets mobiliers 
pillés ou d'immeubles [dévastés (Cass., 13 aoûtl84!î); que ce n'est qu'à 
défaut de restitution que la cojidamnation au double doit être prononcée, et 
au*en matière de dévastation h un immeuble, la remise de l'immeuble dans 
I état où il était le jour de la dévastation, lorsqu'elle est possible, doit être 
assimilée à la restitution en même nature ; -^ Que la maison de Vie n'a en- 
core reçu aucune réparation, et qu il est non-seulement possible, mais facile 
de la remettre en état; — Attendu qu'en outre des restitutions ou réparations, 
il est dû des dommages-intérêts qui ne peuvent être moindres que la. valeur 
entière des objets détruits ; 

Par ces motifs, le Tribunal dit n'y avoir lieu do condamner les mariés Ber- 
nard à aucune responsabilité, tant vis-à-vis de Vie que de la commune de Bé- 
ziers ; déclare la commune responsable des dévastations commises le 2 sep- 
tembre 1870 dans la maison Vie; la condamne, en conséquence, à faire re- 
mettre la maison dans l'état où elle était antérieurement au 2 septembre 1870; 
dit que les réparations seront faites dans le délai de six mois, sous la direction 
de Texpert Boyer, qui a déjà procédé ; et faute par la commune de ce faire, 
la condamne à payer à Vie le double delà valeur des pertes, évaluées a 
7560 francs, soit pour le double, de 15 1^0 francs ; la condamne, en outre, à 
payer audit Vie la iiomme de 7 560 francs pour tous dommages, même pour 
ceux résultant de la perle dea loyers» le tout avec intérêts à partir d'aujour* 
d hui ; la condamne, en outre, à tous les dépens. 

Appel de la commune. 

AURtT. 

LaCour: — Adoptant les motifs des premiers jogos, coNfiiMB^ etc. 

Pu 3 juin 1873, — (G, de Montpellier, 1" Gli.) — MM. Sigaudy, 1" prés 
Pétiton, av. gén. ; Lisbonne, de Gabanous et Gervais, av, 
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N* 63.— CoDR DB CASSATION (Ch, crioi.). — 28 mars 1873. 

Çaestlon préjadioielle, prévenu, dîlîgeDoei, omîsuoB, voîria. 

Lorsqu^un prévenu rCapas fait statuer sur son exception préjudicielle 
de propriété, il est présumé y avoir renoncé^ et le juge doit, dès lors, 
statuer sur la contravention sans avoir égard à ladite exception , même 
dans le cas ou il s'agit dune contravention de voirie dont la répression 
peut comprendre la démolition de travaux (C. for., 182) (1). 

Par suite, c'est illégalement qu'en pareil cas j/e juge se fonde, pour 
relaxer le prévenu, sur ce que celui-ci serait propriétaire du terrain 
où se trouvent les constructions dénoncées comme élevées en contraven- 
tion (2). 

( Gordier.) — arrêt. 

La Cour : ^Yu Tarticle 182 du Gode forestier,'; —Attendu qn*il résultait 
d^un procès-verbal régulier, dressé par le garde champêtre de la commune 
de la Rivière-Saint-Sauveur, que Gordier avait établi sur un chemin rural dit 
rue Saint-Clair, au delà du mur qu*il venait de construire, divers objets for* 
mant clôture, et qu'il avait ainsi anticipé sur la largeur de cette voie publi- 

3ue; — Que, traduit pour cette infraction devant le Tribunal de simple police 
u canton de Honfleur, le prévenu a reconnu le fait qui lui était imputé, mais 
a soutenu que le terrain compris entre la clôture et son mur était sa pro- 
priété, et a demandé son renvoi devant la juridiction civile, pour faire sta* 
tuer sur Texception par lui proposée ; — Que le juge a recueilli ces conclu- 
sions et a accordé un sursis jusqu'au 8 novembre 1872;-- Que» revenu 
devant le Tribunal de simple police après le délai expiré, Gordier n'a justifié 
d'aucunes diligences ; que, le Tribunal civil n'ayant pas été saisi de la con- 
naissance du litige, le ministère public a requis contre Gordier rapplicalion 
de Farticle 479, n° 11, du Gode pénal; que le prévenu a persisté a soutenir 
qu'il était propriétaire du terrain qu'on lui reprochait d'avoir usurpé ; — At- 
tendu que le juge de simple police, au lieu de statuer sur la poursuite sans 
avoir égard à l'exception préjudicielle à laquelle Gordier était légalement pré- 
sumé avoir renoncé, l'a reconnu propriétaire du terrain en litige et l'a relaxé 
par ce seul motif; — Que le jugement attaqué a ainsi tranché une question de 
propriété immobilière formellement contestée parle ministère public; en 
quoi ledi( jugement a excédé les limites de la compétence du juge de police 
et violé l'article 182susvisé; — Casse. 

Du 28 mars 1873. — Gh. crim. — MM. Faustin-Hélie, prés.; Saint-Luc- 
Gourborieu, rapp.; Dupré-Lasale, av. gén. (concl. conf.). 



N« 64. — Cour db cassation (Cb. crim.). — 29 mai 1873: 

Frocèf-verlMl, iiiMifflfiiaiice, preov« supplétîvef mînUtère public. 

Le juge de police méconnaît les droits du ministère public lorsque^ 
nonobstant l'offre de celui-ci de citer des témoins à l'appui dun procès- 

(1, s) Voir la jurisprudence conforme exposée TnUe des vingt-deux années, 
de MM. Dalioz, v» Qubst. pbêjud., n»* 198 et suiv.; voir aussi Jur, gén., 
v« Qubst. pbéjud., n<>* 168 et suiv., ei le GommeDtaire sur l'article ISi du Code 
Torestier. — C*esi un principe constant que le juge de répression ne doit Jamais 
statuer sur une question de propriété. Ce principe élémentaire est trop souvent 
oublié. 
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verbal dont l'insuffisance lui est signalée à l'audience^ il relaxe tncon/i- 
nent le prévenu en se fondant sur cette insuffisance elle-même et sur le 
défaut de présentation de témoins à charge (i). 

(Couvet et autres.) — arrêt. 

La Cour: — Vu les articles 154, 408 et 413 du Gode d*instruction crimi* 
nelle; ^ Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles que le mi- 
nistère public a le droit de prouver par témoins les contraventions dont il 
poursuit la répression, soit qu'il n*existe point de procès- verbaux qui les ait 
constatées, soit que ces procès- verbaux, dressés par de simples agents de 
police, ne fassent pas foi par eux-mêmes, et que les Tribunaux ne peuvent 
régulièrement statuer au fond qu'après avoir admis la preuve oflerle ; 

Et attendu, dans Tespèce^ qu^il est constaté, dans les qualités du jugement 
dénoncé pacje demandeur en cassation, que ce dernier^ aussitôt auMllui eut 
été observé que le procès- verbal, base de la poursuite, étant rédigé par un 
agent de police, ne faisait pas preuve de la contravention, offrit de prouver 

fmr témoins les faits énoncés dans cet acte ; — Que le Tribunal devait, dès 
ors, lui accorder le délai dont il avait besoin afin de les produire ; — Qu'il 
suit de là qu'en relaxant les filles Marie Couvet et Narcisse Verbrouck, sur le 
double motif de Tinsuffisance du procès-verbal en question et du défaut de 
témoins présentés à leur charge^ le jugement précité (rendu par le Tribunal 
de simple police de Douai) a commis une violation expresse des dispositions 
ci-dessus visées ; — Casse. 

Du â9 mai 4873. — Cb. crim. — MM. Faustin-Hélie, prés.; Salneuvc^ 
rapp.; Bédarrides, av. gén. (concl. conf.). 



N** 65. — Tribunal des coi^lits. — 16 mai 1874. 

Travaux de reotifioation d'on ohemîn vioiaal^ engagement par un 
parlieulier de contribuer A la défense^ contestation, compétence, 
conflit. 

La souscription consentie par un particulier, pour concourir aux tra- 
vaux de rectification d'un chemin vicinal, et son acceptation par le 
conseil municipal, constituent un contrat ayant pour objet Cexécution 
d'un travail public. 

En conséquence, la juridiction administrative est seule comjyétente 
pour statuer sur les contestations relatives à Vexécution et aux effets 
de ce contrat, 

(Dubois c. Ronel.) 

Ainsi jugé dans les termes suivants par le Tribunal des conflits: 
Le Tribunal des conflits: — Vu Tarrêté, en date du 2i février 1874, par 
lequel le préfet du département du Rbônc élève le conflit d'attribution dans une 

(1) Conf. TaUe des vingt-deux années, par MM. Dallez^ v» PROCès-TBRBAL, 
no« 106 et suiv., Il5, 127 et suiv. — Voir aussi Comm. du C. for., n«> I2ii>, ci 
Dalioz, V» FoRBis, n« 403. — Mais le juge de police ou lo juge correclionn<'l 
n'est pas tenu, lorsque aucune preuve supplétive n*esl offerie, d'ordonner d'of- 
fice une instruction pour rechercher si la contraveulion dëuoncée par lo pro- 
cès-verbal, insuflisani ou nul, a élu commise; l'acquittement prononce en pareil 
cas est à Tabri de toute critique. — Voir Crim. rej., 7 juillet 1851 (Dalioz, liée, 
pér.y 1871, V,31«). 

RÉPBRT. DE LéfilSL. FORBST. — NOVEMBRE 1874. T. YI.— 10 
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instance pendante devant le Tribunal de Lyon entre le sieur Dubois, proprié- 
taire à Ampuis, d'une [)art, et le sieur Ronel, percepteur à Sainte-Colombe, 
et la commune d'Amnuis, d^aulre part ; — Vu Texploit, en date du 17 fé- 
vrier 1873, par lequel le sieur Dubois assigne le sieur Ronel, percepteur des 
contributions directes à Sainte-Colombe, agissant comme receveur munici- 
pal de la commune d'Ampuis, àcomparailre devant le Tribunal civil de Lyon, 
pour voir statuer sur Topposilion qu'il forme au commandement qui lui a été 
signiGé d'avoir à payer la somme de 200 fr. (]u'il se serait engagé à verser 

f)our contribuer à la rectification du chemin vicinal n° ii, et voir décider que 
edit commandement est et demeure annulé, par le motif que le requérant 
avait mis à sa souscription la condition que le tracé du chemin ne toucherait 
qu'une fois ses terres et sa vi^ne, et que cette condition n'ayant pas été réa- 
lisée, le montant de sa souscription ne peut lui être réclamé ; — Vu les con- 
clusions du sieur Ronel, tendant à ce que le Tribunal se déclare incompétent; 
— Vu les conclusions du sieur Dubois, tendant à ce que le Tribunal se déclare 
compétent et ordonne la mi.se en cause de la commune d'Ampuis ; — Vu la 
délibération du conseil municipal de la commune d'Ampuis, en date du 7 dé- 
cembrc 1873, par laquelle le conseil demande à être autorisé à défendre à l'ac- 
tion du sieur Dubois, ensemble Farrèté du conseil de préfecture du départe- 
ment du Rhône, en date du 23 janvier 1874. qui accorde cette autorisation, 
mais seulement à l'effet de décliner la compétence du Tribunal civil ; — Va 
le mémoire en déclinatoire, en date du 31 janvier 1874, par lequel le préfet 
revendique pour Tautorilé administrative le jugement de l'instance engagée par 
te sieur Dubois; — Vu les réquisitions du ministère public tendant à ce qu'il 
soit fait (troit à ce déclinatoire ; — Vu le jugement rendu le 11 février 1874, 
par lequel le Tribunal civil de Lyon rejette le déclinatoire, se déclare com- 
pétent et ordonne la mise en cause de la commune d'Ampuis à la diligence du 
sieur Dubois ; — Vu la pièce, eu date du 28 février 1874, par laquelle le 
Tribunal de Lyon, réuni en chambre du conseil, donne acte au procureur delà 
République de' la communication de l'arrêté de conflit pris par le préfet du 
Rhône et de ses réquisilion.s tendant à ce qu^il soit sursis à toute procédure 
judiciaire ; — Vu Textrait du registre tenu au parquet, en exécution dePor- 
donnancc du !«' juin 1828, et duquel il résulte que les pièces sont restées au 
greffe pendant un délai de quinze jours à la disposition des parties pour les- 
quelles il n'a été produit aucune observation ; — Vu la lettre, en date du 
1 8 mars 1874, par laquelle le Tribunal de Lyon transmet le dossier au garde des 
sceaux, ministre de la justice, avec ses observations et diverses pièces com- 
muniquées par le préfet; — Vu la lettre du directeur des affaires civiles, de 
laquelle il résulte que le dossier et les pièces jointes sont parvenus à la chan- 
cellerie le 20 mars 1874 ; — Vu les observations présentées par le raitiistre de 
rintérieur, en réponse à la communication qui lui a été donnée du dossier, 
lesdites observations enregistrées au secrétariat du Tribunal des conflits le 
4 avril 1874; — Vu l'état dessouscriptions consenties par divers propriétaires 
de la commune d'Ampuis, pour concourir à la rectification du chemin vicinal 
n° 12, dit côte de Vérinay ; — Vu les délibérations du conseil municipal de la 
commune d'Ampuis en date des 14 mars 1869 et 17 novembre 1872; — Vu 
l'arrêté du préfet du département du Rhône en date du 9 septembre 1869, qui 
déclare d'utilité publique les travaux de rectification du chemin vicinal n° 12, 
cl Tarrêté de la commission départementale en date du 29 novembre 1873, 
qui modifie le tracé approuvé par la précédente décision préfectorale; — Vu 
ia loi des 16-24 août 1790, lit. il, art 13 ; la loi du 16 fructidor an 111, la loi 
du 28 [iluviôse an Vlll; vu la loi du 24 mai 1872, notamment les articles 26 à 28; 
la loi du 4 février 1850, le règlement du 26 octobre 1849, les ordonnances 
royales du 1" juin 1828 et du 12 mars 1831 ; — Ouï M. Aucoc, membre du 
Tribunal, en son rapport; •^- Ouï M. planche, commissaire du gouvernement, 
en ses conclusions ; 
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CoKsidérant que, devant le Tribunal civil de Lyon, le sieur Dubois n'a pas 
GODtesié la refoulante des poursuites dirigées conire lui au nom de la commune 
d'Âmpuis ; — Qu*il s>st borné à soutenir qu'en s'engageant à concourir pour 
une somme de 200 fr. aux travaux de reclificalion du chemin vicinal n** 12, 
il avait subordonné son engagement à la condition que le tracé ne toucherait 
qu'une seule fois sa vi^ne et ses terres, et que cette condition n'ayant pas été 
réalisée, la commune n'était pas fondée à le faire poursuivre nour le recou- 
vrement du montant de sa souscription ; •— Considérant que la souscription 
consentie parle sieur Dubois^ pour concourir aux trUvaux de rectification du 
chemin u^ iâ et sou acceptation par le conseil municipal de la commune 
d'Ampuis, ont consiitué un contrat ayant pour objet Texécution d'un travail 
public ; — Qu'en vertu des dispositions des lois ci-dessus visées, la juridiction 
administrative est seule compétente pour statuer sur les contestations rela- 
tives à Texécution et aux efîets de ce contrat ; ^ Que, dès lors, c'est avec rai- 
son que le préfet du déparlement du Alloue a revendiqué pour la juridiction 
administrative la oonuai$sance du litige porté par le sieur Duhois devant le 
Tribunal de Lyon; — Décide : 

Art. l*^ L'arrêté de conflit pris par le préfet du département du Rhône dans 
l'instance pendante devant le Tribunal civil de Lyon, entre le sieur Dubois et 
le sieur Ronel, percepteur des contributions directes, receveur municipal de 
la commune d'Ampuis, est confirmé. 

Art. S. Sont considères comme non avenus l'exploit d'assignation en date du 
17 février 1873, et le jugement du Tribunal en aate du 11 février 1874. 

Du 16 mai 1874. — Trib. des conflits. — M. QuenauU, prés.; M» Aucoc, 
rap.; M* Blanche, concl. 

N** 66. — Tribunal db simple policb de Peenvez (Belgique). . 
1*' février 1874. 

Ooope on ealèveinent de boîi roeturant moins de deoz décimètreiy 
charge d'homme. 

Les mots charge d' homme , dans F article 161 du Code forestier belge 
(194 du Code forestier français) y indiquent non point ce qu'un homme 
porte en réalité^ mais ce quil peut porter. 

Jl n'y a pat de délit lorsque les bois coupés et enlevés n'ont point 2 dé- 
cimètres de tour, et lorsquUls ne présentent point la charge que peut 
porter un homme doué d'une forée ordinaire. 

(Ministère public e. X.) 

Lb Tribunal : — Attendu qu'il est établi par l'instruction que la préveoue 
a, le 11 janvier 1874, à Blalon, dans un bois appartenant au sieur Alplioose 
Duchàteau, coupé un jeune bouleau mesurant 12 ceulimôlres de tour; — 
Attendu qu'aucune disposition du Code forestier ne punit, d'une manière 
générale, toute coupe ou enlèvement de bois, et que Tarlicle 161 de ce Gode, 
visé par le ministère public dans ses conclusions, ne commine de pénaliié, 
pour la coupe ou Tenlèvement de bois ayant moins de 2 décimètres de 
tour, que lorsque Tobjet du délit constitue au moins un fagot, une fouée ou 
une charge d'homme; — Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de rechercher si le 
bouleau coupé constitue une charge d'homme, et, à cetle fin, de déterminer 
d'abord le sens que la législature attache à cette expression; — Attendu que, 
prise dans son acception grammaticale, elle indique non pas ce que porte, 
mais ttce que peut porter un homme ; )» -* Attendu que cette interprétation 



l 
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se trouve confirmée par Tartide 3, titre XXXII, de Tordonnance de 1669, 
qui porte «pour la somme ou charge d'un cheval, etc. i», et donne ainsi pour 
synonyme du mot charge le mot somme, lequel, dérivant du latin summus, 
désigne la plus grande quantité, le summum; au^ainsi par charge d'homme, 
dans le sens rigoureux des termes, il faut entendre la plus grande somme de 
poids, le plus lourd fardeau que paisse porter un homme ; — Attendu que, 
sans prendre Texpression dans son acception la plus absolue, il faut tout au 
moinsadmetlre qu'elle présente ridée d'un fardeau en rapport avec les forces 
ordinaires de Thomme; ^ Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de toute Pécono- 
mie de la loi que c'est avec cette portée, et pour servir de mesure de quantité, 
[u'elle figure dans l'article 161 ; — Attendu, en effet, que la préoccupation 
lu législateur de proportionner les peines à Timporlance du dommage 
causé par chaque infraction est manifeste, et que presque toutes les dis- 
positions du titre XII tendent à déterminer, dans chaque cas, cette impor- 
tance; -— Attendu, notamment, qu'à cette fin, le législateur, dans Tarticie 
154, marque une première distinction entre les arbres ayant plus de 2 déci- 
mètres de tour et ceux de moindre dimension; qu'ensuite, pour les premiers, 
il règle avec un soin minutieux les pénalités d'après l'essence et le volume 
des arbres considérés isolément; — Qu'enfin, pour les autres, ne pouvant, 
recourir au même mode, qui eût été impraticable, il a recours à d'autres 
bases d'estimation qui se trouvent indiquées dans l'article 161 dont la dispo- 
sition est évidemment édictée dans l'ordre d'idées si nettement accusé par 
l'article 154 ; — Attendu que les bases d'estimation sont précisément la char- 
retée (charge de voiture), la charge de bête de somme, le fagot, la fouée et 
enfin la charge d'homme; — Attendu que, comme base (f évaluation, la 
charge dMiomme doit nécessairement désigner une quantité appréciable, celle 
que peut porter un homme, de même que la charretée représente ce que peut 
porter une voiture; — Attendu que cette interprétation se confirme encore 
par le rapprochement existant entre la charge d'homme et le fagot et la fouée, 
qui représentent des quantités définies; — Attendu d'ailleurs que, si l'on pou- 
vait entendre cette expression dans ce sens que toute quantité quelconque-, 
portée par un homme, constituât une charge d'homme, on aboutirait aux 
conséquences, les plus contraires à l'intention manireste du législateur de 
graduer ses peines d'après l'étendue du dommage; qu'en effet, dans cette 
manière de voir, l'enlèvement du brin de bois le plus menu constituerait ou 
une charretée ou une charge de bête de somme ou une charge d'homme, 
selon le mode de transport adopté, et donnerait ainsi lieu à Tapplicalion de 
peines différentes et nullement proportionnées à l'importance du préjudice 
causé ; — Attendu, enfin, que ce système, déjà peu rationnel en cas d'enlè- 
vement réel de l'objet du délit, présente un non-sens complet dans le cas ou 
rinfraclion consiste dans la simple coupe de bois non suivie d'enlèvement ; 
— Attendu que vainement on objecterait avec Curasson (sur l'article 194 du 
Code forestier français) quM ne peut être admis que l'enlèvement d'une petite 
quantité de bois puisse rester impunie ; qu'en effet ce raisonnement implique 
une pétition de principe, la question étant précisément de savoir ce que le 
législateur a voulu admettre ; — Attendu, d'ailleurs, à cet égard, qu'on peut 
même se demander si l'abstention du législateur a été involontaire, qu'en 
effet, le Code ne contient aucune disposition générale punissant toute coupe 
ou enlèvement de bois ; mais, qu'en outre en prévoyant dans rarlicle 158, 
l'enlèvement de brins isolés de toutes dimensions et en ne punissant ce fait 
que dans les conditions spéciales et exceptionnelles qu'il indiqu*;, il permet 
d'induire que dans la pensée du législateur, d'aussi minimes soustractions ne 
fiont pas réprimées en thèse générale; — Attendu, au surplus, qu'il n'appar- 
tient en aucun cas au juge de combler les lacunes de la loi ; 

£n fait : — Attendu qu'un bouleau, mesurant 12 centimètres de tour seu* 
lement, ne peut être considéré comme constituant un fardeau suffisant pour 
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former une charge d'homme, qa*il y a d'autant phis lieu de le décider ainsi 

3u'une solution contraire aurait pour effet Tappiication à ce fait d'une amende 
e 1 fr. 50, au moins, tandis que, d'une part, Tenlèvement d'un arbre de 
même essence et ayant pins de 30 centimètres de tour n'entraînerait, d'après 
Tarlicle 154, qu'une amende de 1 franc; et que, d'autre part, l'enlèvement 
d'un brin de-mème dimension (12 centimètres), réservé de droit dans les 
coupes de futaie, d'essence de chêne, de hêtre, et parlant considéré comme 
plus précieux, n'entraînerait sur pied de Tarticle 158 qu'une amende de 
60 centimes, conséquence évidemment contraire aux vues du législateur ; — 
Attendu, dès lors, que le fait imputé à la prévenue ne tombe pas sous l'appli- 
cation de Tarticle 161 visé par le ministère public ; — Attendu toutefois au'il 
est constant en fait que la i)révenue, pour opérer la coupe du bouleau dont 
s'agit, a pénétré dans le bois du sieur Duclmteau, armée d'un instrument 
tranchant propre à commettre un délit forestier; — Attendu que renoncia- 
tion de ce fait, puni par l'article 165, se trouve implicitement compris dans 
le libellé de la citation, et que, dès lors, le Tribunal est valablement saisi de 
la connaissance de celte infraction; — Farces motifs, renvoie la prévenue des 
poursuites fondées par Tapplication de l'article 161 susvisé, et faisant appli-r 
cation de l'article 165 du Gode forestier, condamne, etc. 

Du 1«' février 1874. — Tribunal de simple police de Pernvez. — Siégeant : 
M. Frison, juge de paix. 

Observations. — Jusqu'en 1854, la Belgique a été régie, en matière 
forestière^ par l'ordonnance française de 1669 et par des lois rendues 
pendant la Révolution et le premier empire. Cet état de choses a per- 
sisté jusqu'au 20 décembre 1854, époque à laquelle a été promulgué le 
nouveau Code forestier de la Belgique. Le système de ^ee Code est 
calqué sur celui du Code forestier français de 1827. 

Toiïtefois, les législateurs belges ont introduit dans le droit forestier 
quelques améliorations qui auraient pu être encore plus utiles^ si elles 
avaient fait disparaître certaines lacunes ou incohérences, qui se 
remarquent particulièrement dans le titre XII de notre Code de 1827. 

Quoi quMl en soit, et pour nous en tenir à la disposition qui se 
réfère à la décision qui précède, Tarticle 161 de la loi belge est, quant 
au paragraphe 1""' de cet article, emprunté presque textuellement 
à l'article 194 de notre Code forestier^ qui punit la coupe ou Tenlè* 
vement des bois ayant moins de 2 décimètres de tour. Les articles 
précédant ou suivant celui qui, dans le Code belge, porte le nu* 
mérol61,ont la plus grande analogie avec les dispositions des articles 
correspondants dans la législation française. 

L'ensemble de ces dispositions laisse sans solution précise et appa- 
rente diverses questions qui ont divisé la jurisprudence française. 
L'une de ces questions vient d'être résolue par le juge de paix de 
Pernvez, arrondissement de Nivelles, provmce de Brabant. Cette 
décision, rapportée ci-dessus, appelle une discussion dont la jurispru-* 
dence française peut profiter. 

Il s'agit de savoir si le fait d'avoir enlevé un seul brin, mesurant 
moins de 2 décimètres de tour, est atteint par la loi forestière, dont 
les dispositions sont identiques en France et en Belgique. 

La décision que nous rapportons adopte la négative. Cette solution 
n'est pas sans précédents en France. Elle avait été consacrée par la 
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jurisprudence de la Cour suprême (arrêt du 30 septembre 1836, Corn* 
ment. C. for., t. II, p. 927 ; Règl. for., t. V, p. 406; Dalloi, Jur. 
gén., V» Forêts, n'» 478, et Bull. Ann. for., t. II, p. 144 de la I" série). 
Néanmoins, cette jurisprudence était loin d'être admise dans la pra- 
tique. Les Cours et les Tribunaux décidaient généralement que la 
coupe ou Tenlèvement d'un seul brin constituait soit le commence- 
ment d'un fagot» soit une charge d'homme et que le fait, ainsi qualifié, 
tombait sous le coup de la loi répressive (voir notamment : Besan- 
çon, 14 décembre 1836; Metz, 3 mai 1837; Comment. C. for.^ t. II, 
p. 926, etDalloz, v« Forêts, utsuprâ). Cette pratique a été confirmée 
par la Chambre criminelle de la Cour de cassation, qui Ta préférée à 
son ancienne jurisprudence (Crim. cass., 23 janvier 1862, min. pu- 
blic c. Leroux, JRêp. Revue, 1. 1, n° 102) ; depuis cet arrêt, la ques- 
tion ne se plaide plus en France. 

Elle s'agite cependant encore en Belgique, ce dont témoigne le 
jugement que nous rapportons; mais les arguments employés pour 
écarter l'application de la pénalité gui atteint le fait de coupe ou 
d'enlèvement de bois, mesurant moins de 2 décimètres de tour, ne 
nous ont pas convaincu. 

Il convient avant tout de faire justice du moyen tiré de Tétymologie 
du mot somme, qui, au premier abord, semble avoir quelque valeur, 
mais qui, en réalité, repose sur un contre-sens, outre qu'il méconnaît 
les saines données de la philologie. 

Somme ne dérive nullement de summus ou de summum. Dans son 
acception propre, summus- présente Tidée d'un lieu ou d'un point 
élevé (somftfiet), d'où, par dérivation, on a déduit celle de grandeur, 
d'importance (summum jus, summa injuria) et aussi de force, de 
puissance, de aislinction [summi homines, summus impera(or), mais 
non celle de poids, de charge pesante. Nous ne croyons pas qu'aucun 
auteur l'ait jamais employé dans ce dernier sens. 

En français, somme n'est pas synonyme de charge, pas plus qu'en 
latin. Cette synonymie n'existe, à notre connaissance, que dans l'ar- 
ticle 3, XXXII de l'ordonnance de 1669 ; encore croyons-nous que 
le rédacteur de cette ordonnance a employé ce vocable pour mar- 
quer que la peine doit être la môme dans le cas où l'animal est bâté, 
et celui où il ne Test pas. Bêie de somme, au figuré, signifie quelque- 
fois un esprit srossier, ignorant; témoin le fabuliste, qui, pour ex- 
primer qu'un nomme est un âne, lance ce joli trait : 

Comme entre Thuttre et Thomme 

Le lient tel de noê gens, franche bête de somme. 
(La Fontaine, liv. X, fable l'*.) 

Au sens propre, bête de somme ne signifie rien autre chose que 
bête destinée à porter le b&t, parce que somme ou bât, c*est tout un. 
Toute autre étymologie mérite d'être classée parmi celles de Ménage, 
qui sont trop souvent fantastiques. 

En effet somme, qui ne vient pas de summus, dérive immédiate- 
ment de la basse latinité sauma (oête de somme) sive, dit Ducange, 
animal quodvis sarcenis destinatum, et il cite des exemples tirés d'un 
titre de 1268 : Vidit adduci quamdam saumam, et d'un autre titre de la 
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même époque : Item de corio bovis et cervi, vaccœ, asini et saumae^ et 
equi, etc. {Glossarium med, et infim. htinitatis, \^ Sauma). Si mainte- 
nant on remonte le courant des âges, on trouve le vocable salma 
(Ducange, Gr/o55.), puis swmma (id., ibid,)^ et encore iïiMwa signifiant 
non plus ia bète de somme, mais le bât qu'elle porte. Tous ces vo- 
cables sont 4es corruptions du vrai latin sagma (bât), qui est lui- 
même du grec pur et sans aucune altération. Sagma était^ ainsi que 
«auma (dans le sens de bât)y le plus souvent employé dans les anciens 
titres. C'est ce dont on peut se convaincre en lisant larticle Sagma 
dans le Glossaire de Ducange, où il occupe avec ses dérivés plus de 
douze colonnes. 

Ainsi de sagma on a fait salma^ puis summa, puis sauma, puis enfîn 
somme; mais, en français comme dans le grec, ou le latin pur, cela 
signifie bât ou charge. Lors donc qu'on dit bête de somme, c'est comme 
si Ton disait bête de bât ou de charge. L^étymologie ci-dessus est indis- 
cutable; il y en a peu d'aussi certaines, et Ton en trouve encore des 
traces dans le langage des paysans des environs de Paris, qui pro* 
noncent bête de sôme et non somme. Les ruraux sont donc, en ce cas, 
plus près de la vérité étymologique que les citadins, qui, sous prétexte 
de beau langage, ont altéré la véritable prononciation. 

Cette discussion philologique étant épuisée, nous revenons à la 
question de droit. 

Il n'est pas exact de dire que, dans la disposition sanctionnant la 
coupe ou l'enlèvement de bois mesurant moins de 2 décimètres de 
tour, le législateur se soit préoccupé de la quantité coupée ou enlevée. 
La vérité est que, dans ce cas, comme dans celui de l'enlèvement des 

I>roduits intérieurs ou superficiels du sol, autres que les bois, le 
égislateur a toujours proportionné la peine, non à la quantité 
enlevée, mais au mode d'enlèvement. En conséquence, la pénalité 
la plus forte est prononcée, lorsque l'enlèvement a lieu à l'aide 
d'une voiture; et, remarque importante, le législateur ne tient 
aucun compte de la dimension de cette voilure, mais seulement 
du nombre de bêtes qui y sont attelées ; de telle sorte que, si Tenlè- 
vementd'un seul fagot ou d'une fouée a eu lieu au moyen d'une voi- 
ture attelée de quatre chevaux, l'amende sera de 40 francs, d'après le 
Code français, et ne pourra, d'après le Code belge, être inférieure 
à 32 francs, ni supérieure à 64 francs. C'est, du reste, ce que la Cour 
de cassation de France a reconnu dans une espèce inverse de la 
précédente, et dans laquelle on avait enlevé vingt-cinq fagots sur 
une voilure attelée de deux chevaux. L'administration concluait 
à une amende de 2 francs par fagot enlevé, soit 50 francs ; mais elle 
a perdu son procès, tant en première instance qu'en appel, et son 
pourvoi devant la Cour suprême a été rejeté le 40 octobre i834 
(Baudrillart, RègL for.^ t. V, p. 83; Dalioz, Jur. gén,, v*» Fobéts, 
n* 840). Si l'on a jugé ainsi en faveur du prévenu, la logique exige 
qu'on juge de même contre lui dalis l'hypothèse inverse. Sans doute 
il en résultera des anomalies, des bizarreries, mais ces imperfections 
sont malheureusement trop fréquentes dans les lois pénales. 

En descendant réchelle de la pénalité, on rencontre l'enlèvement 
par charge de bête de somme, lequel est invariablement puni, d'après 
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le Code français, d'une amende de 5 francs, quels que soient la gros- 
seur ou le poids de la charge, et de 4 à 8 francs^ d'après le Code belge; 
mais c'est toujours le mode d'enlèvement qui sert à déterminer 
la peine. 

Enfin s'agit-il d'un fagot, d'une fouée (synonyme de fagot^ ce qui, 
dans la loi, n'est qu'une redondance empruntée à l'ordonnance de 
i669), ou d'une charge d'homme, Tamende invariable, d'après 
la loi française, est de 2 francs, et de i Tr. 50 à 3 francs, d'après la 
loi belge. 

On objecte que ce système^ admissible quand tt s'agit d'enlèvement, 
ne l'est plus en cas du flagrant délit de coupe. Hais on répond, non 
sans avanta^, que la loi met sur la même ligne la coupe ou l'enlève- 
ment, sans faire aucune distinction entre les deux circonstances quali- 
ficatives du délit. Du reste, cette objection n'a pas arrêté les Tribu- 
naux français, qui, tant à propos de l'article 144 que de l'article 494, 
ont reconnu au juge le droit de rechercher et de déclarer quel était le 
mode d'enlèvement qui devait être employé. Cela est indispensable; 
puisque, sans cette détermination, le chiffre de l'amende serait incer- 
tain. 11 est clair, toutefois, qu'en cas de doute le juge peut et doit 
adopter, comme type de l'amende à prononcer, le mode d'enlève- 
ment le plus favorable au prévenu. Ce système est plus rationnel que 
celui qui consisterait à appliquer l'article 146 du Code français, ou 
165 du Code belge, dont les pénalités sont supérieures à celles qui se 
réfèrent à la coupe ou à Tentèvement d'un seul fagot. 

11 est donc désormais acquis que c'est uniquement le mode d'enlè- 
vement adopté par le délinquant qui sert à déterminer la pénalité. 
S'il en est ainsi, il n'y a plus de place pour un autre élément, qui 
serait la grosseur du fagot ou le poids de la charge. Le législateur 
n'en a pas parlé, précisément parce qu'il a pensé que les expressions 
par lui employées répondent à tous les cas de coupe ou d'enlèvement 
(voir Dalloz, /wr. gén., v« Forêts, n'** 835 et suiv.). 

Sans doute il y a fagots et fagots. Il y en a d'énormes, qu'un homme 
de force moyenne peut à peine soulever, et, comme dimension 
extrême en sens opposé, il y a le fagotin, le margoti% bien connu 
des habitants de Pans : « petit fa^ot composé de menues branches, 
préparé pour allumer le feu » (Littré). Dira-t-on que l'enlèvement 
d'un marçotin n'est pas punissable? Non sans doute, puisque c'est un 
fagot, mais de très-petite dimension. 

Dans l'espèce, on soutient qu'il n'y avait pas même l'ombre, l'ap- 
parence d'un fagot, puisqu'il s'agissait de l'enlèvement d'un bouleau, 
c'est-à-dire d'un seul brin non façonné en fagot. 

Peu importe. Si le brin de bouleau eût été divisé en tronçons, et si 
ces tronçons eussent été réunis par un lien, c'eût bien été un petit 
fagot ; par conséquent, le texte de la loi eût été applicable, même 
dans le système que nous combattons. Hais l'existence de ce lien 
est-elle nécessaire pour que le fait soit punissable? Nous ne pouvons 
le croire ; car ce serait faire consister la qualification de l'infraction 
dans la ligature, dont la loi ne parle pas. Le brin de bouleau non 
façonné n est donc que le commencement d^un fagot, ou un fagot non 
encore lié, comme la réunion en tas de glands, de feuilles est une 
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extraction dans le sens de l'article îAà (voir la jurisprudence sur cet 
article). Dans tous les cas, si ce n'est pas un fagot à proprement parler, 
c'est très-certainement une charge d'homme; petite charge sans doute; 
mais, encore une fois, le législateur ne s'est pas préoccupé de la gros- 
seur du fagot, uon plus que du poids de la charge. 

Cette solution répond à tous les cas qui peuvent se présenter; 
par exemple^ à celui où Ton aurait coupé ou enlevé un brin pour le 
convertir en fourche ou en manche de râteau. Sans doute^ ce ne 
serait pas même un commencement de fagot; mais ce serait, 
à coup sûr, une charge d'homme et un fait punissable, ainsi qu'on 
vient de l'établir. 

En jugeant ainsi, Ton se conformera tout à la fois au texte et 
à Tesprit de la loi française qui, peut-être à tort, ne reconnaît que 
des amendes invariables dans les cas spécifiés par elle; qui ne dis- 
tingue pas entre le bois vif et le bois mort et qui n'a aucun égard, 
pour la détermination de la peine, à la quantité enlevée. Il y a là une 
véritable anomalie, car il existe une grande différence entre un fagot 
composé de jeunes brins de châtaignier propres à faire des cercles 
et le margotin dont il a été parlé ci-dessus, surtout sMl est composé 
de bois mort. La loi est peut-être étrange^ injuste même, mais c'est 
la loi. 

La loi belge diffère un peu de la loi française. Elle établit, pour tous 
les modes d'enlèvement, un maximum et un minimum, en permet- 
tant ainsi au juge de proportionner un peu plus équitablement la 
peine à l'infraction. Mais cette amélioration (peu importante du reste) 
dans l'application de la peine, n'implique nullement que la répres- 
sion doive disparaître, lorsque la quantité de bois enlevée est très- 
peu considérable. Le juge intelligent appliquera sans doute le mini- 
mum, mais ce minimum pourra encore être quelquefois trop élevé. 

É. Heaume. 



N"* 67. — CiRCULAïAB DU MINISTRE DB L'iifTtRiEUR. — 30 janvicr 1874. 

OhiMe^ polîoe. 

Circulaire de M, le ministre de rintérieur sur la police de la chasse 
et sur les modifications introduites par la loi du ^i janvier 187i (i). 

MOIiSlÈUR LB PRÉFET, 

le 32 janvier courant, rAssemblée nationale a voté un projet de loi modi- 
fiant les articles 3 et 9 de la loi du 3 mai 1844. 

Je rappellerailsuccînctement les motifs qui ont déterminé mon département 
à provoçjuer ces modifications. 

L'article 3 de la loi de 1844 avait conféré aux préfets le droit de déter- 
miner Pépoque de l*ouverlure ei celle de la clôture de la chasse, dans chaque 
déparlement, et Tadministration avait considéré cette disposition comme im- 
pliquant, pour les préfets, la faculté de prolonger, après la clôture de la chasse 
à Ur, Texercice de la chasse à courre, à cor et à cri. Mais la Cour de cassa-» 

(I) Voir cette loi, sujprà, n» 8, p. X%. 



1 54 SàUX BT FORiT8« 

tion, dans on arrêt du 16 mars 4872, n'a pas admis cette interprétation. La 
nouvelle rédaction de Farticle 3 a eu pour objet de conférer aux préfets le 
droit de distinguer entre les différentes ouvertures et fermetures delà chasse, 
soit à tir, soit a courre, à cor et à cri. Vous pourrez, en conséquence^ à 
Taveuir, ne prononcer que la clôture de la chasse à tir, en laissant la chasse 
à courre ouverte pendant le temps qu'il sera jugé nécessaire. 

Je ferai remarquer à ce sujet cjue, bien que la loi n'exige pas le concours 
du conseil général pour la décision que vous aurez à prendre, il me paraî- 
trait utile cependant de le consulter préalablement lorsque vous jugerez à 
propos de prolonger la chasse à courre au delà du terme fixé pour la clôture 
de la chasse à tir; et c'est sous la réserve que cette assemblée n'aurait point 
émis de vote contraire à cette prolongation que je vous autorise à prendre, 
cette année, un arrêté spécial prorogeant l'ouverture de la chusse à courre, 
à cor et à cri, pour le cas où la clôture générale prononcée par votre, ré* 
cent arrêté ne serait pas déjà effectuée lorsque vous recevrez la présente in- 
struction ; sinon il s'agirait d'une ouverture spéciale, qui ne pourrait légale- 
ment être prononcée que par un arrêté publié au moins dix jours à l'avance. 
Vous aurez soin de me tenir informé de votre détermination sur ce point. 

En ce qui touche l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, la loi des 22 et 24 de 
ce mois lui a fait subir deux modifications. La première est la conséquence 
du système des ouvertures et des clôtures de chasses distinctes, boit à tir, 
soit à courre, à cor et à cri, que le nouvel article 3 permet de fixer à des 
époques différentes, contrairement à la jurisprudence delà Cour de cassation. 
La deuxième modification a en pour but d'attribuer aux préfets le droit de 
dresser la nomenclature des espèces d'oiseaux de passage qu'il permettra 
de chasser au moyen de modes et procédés exceptionnels. Cette addition à 
la loi de 1844 était nécessitée par Tinterprétalion que la Cour de cassation a 
donnée à l'ancien texte de l'article 9, par son arrêt du 22 février 1868, qua- 
lifiant d'illégale Ténumération limitative des espèces d'oiseaux dont il s'agit. 
L'Assemblée nationale a reconnu que, les préfets étant appelés par la loi 
de 1844 d déterminer l'époque de la chasse des oiseaux de passage, autres que 
la caille, et les modes et procédés de cette chasse, qui varient selon les es- 
pèces, il y avait lieu de faire disparaître toute équivoque à ce sujet, et elle a 
consacré une faculté qui n'avait jamais été l'objet d'un doute pendant vingt- 
quatre ans. 

Vous remarquerez d'ailleurs, et j'insiste sur ce point, que l'esprit de la 
rédaction nouvelle de l'article 9, concernant la chasse exceptionnelle des 
oiseaux de passage, est en complète harmonie avec l'autre disposition du 
même article qui autorise les préfets à prendre des arrêtés pour prévenir la 
destruction des oiseaux, L'Assemblée nationale, en maintenant cette der- 
nière disposition dans la loi nouvelle, Ta corroborée en y ajoutant ces mots : 
ou pour favoriser leur repeuplement. 

Vous ne perdrez pas de vue, monsieur le préfet, que, lorsqu'il s'agit d'auto- 
riser l'emploi d'engins spéciaux pour la chasse des oiseaux de passage, votre 
action est limitée d'un côté par le vole du conseil général, que comporte 
ce même article de la loi, et, de l'autre, par la nomenclature des espèces 
reconnues oiseaux de passage dans un travail du Muséum, nomenclature 
qui fait l'objet des instructions du minisire de l'intérieur en date du 
28 août 1861. 

Lorsqu'il s'agit au contraire de protéger des oiseaux utiles à l'agriculture, 
ou de favoriser leur repeuplement, vous n'avez à prendre de conseil que de 
vous-même, et vous êtes autorisé, aux termes du paragraphe précité de l'ar- 
ticle 9, à ne permettre que la chasse à tir et à courre, et, en outre, à défen- 
dre, même en temps de chasse ouverte, la destruction de telle espèce d'oi- 
seaux reconnus essentiellement insectivores. 

Je vous recommande, monsieur le préfet, de vous bien pénétrer des prin- 
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cipes que je viens de rappeler, aftn d'éviter que les pouvoirs qui vous ont été 
conférés par la loi nouvelle^ en ce qui concerne les chasses exceptionnelles, 
ne favorisent la destruction des oiseaux utiles à Tagriculture. Vous voudrez 
bien, d'ailleurs, me soumettre, comme par le passé, toutes propositions ten- 
dant à modifier la réglementation permanente qui régit ta police de la chasse 
dans votre département. 



N* 68. — CiRcuLÀiaBDU ministrb db l*intérieur. — 8 avril 1874. 

FétilfOBf, pîèoet à légaliser, timbre. 

Monsieur le préfet, 

Vous savez que dans la discussion de la loi du 24 août 1871 sur le timbre 
et Tenregistrement, l'Assemblée nationale a exprimé formellement le vœu que 
les administrations fussent tenues de veillera l'exécution stricte do la dispo- 
sition de la loi du 13 brumaire an VU (art. 12) qui assujettit a» timbre 
les pétitions et demandes adressées aux administrations et élablisjetnenls 
pubhcs. 

Une amende est édictée par la loi de finances du 2 juillet 1862 pour cha- 
que acte ou écrit sous signature privée sujet au timbre de dimension et fait 
sur papier non timbré. 

M. le ministre des finances me fait connaître que les trésoriers généraux et 
receveurs des finances sont cependant appelés tous les jours à donner leur 
avis sur des plaintes* réclamations, pétitions ou demandes libellées sur papier 
libre qui leur sont communitjuées par les préfectures et sous-préfectures. 

De mon côté, j'ai souvent lieu de constater que des actes dont la signature 
est légalisée par des maires, et même par la préfecture, soût présentés au 
ministère pour légalisation sans être écrits sur papier timbré. 

Je crois donc devoir appeler votre attention sur une infraction qui couse 
un préjudice notable au Trésor, et je vous prie de donner aux fonctionnaires 
et agents placés sous votre direction des ordres formels pour que toute récla- 
mation, pétition ou demande soit soumise à la formalité du timbre, quels 
que soient le pétitionnaire, l'objet de la demande et le fonctionnaire auquel 
elle s'adresse. Il n'y a d'exceptions que celles qui ont été indiquées dans ma 
circulaire du 5 janvier 1872 (yourn. des comm., t. XLV, p. 157). La même 
formalité doit être exigée pour les actes présentés par des particuliers à la 
légalisation des fonctionnaires administratifs. 

Vous voudrez bien rappeler, le plus tôt possible, dans le Recueil des actes 
adminisiratifs de votre préfecture, les prescriptions de la loi du 13 brumaire 
an VII et la pénalité à laquelle les contrevenants s*exposeraient. 



N« 69. — Cour d'appel de Montpellier (2^ Gb.). — 18 mai 1874. 

Ôatragey geodarmeriey orSi adrestéi à iin ohasiaur pour faoiUler 
•a faîte. 

Le fait de crier : Sauve-toi 1 à un chasseur poursuivi par la gendar- 
merie ne constiue pas un outrage dans le sens prévu par les articles 222 
et ^J^ du Code pénal {i). 

(1) Voir, dans le même sens, un arrêt de Pau du 4 mai 186i (Sirey, 1465, 
II, 98).— Ces solutions sont, sans doute, très-juridiques; mais les prévenus au- 
raient dû être condamnés si les faits incrimioés avaient été autrement qualifiés, 
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(Ministère public o. femme Aguilhon^ épouse Maury.) 

Le Tribunal correctionnel de Lodève avait, le 17 avril 4874, statué en ces 
termes : 

« Attendu que les cris : Sauve ! n'étaient pas adressés à la gendarmerie, 
mais aux chasseurs, et cela dans Tintention unique de prévenir les délinquants 
et de favoriser ainsi leur fuite ; 

« Attendu que le fait de favoriser la fuite d'un délinquant ne peut pas à 
lui seul constituer un outrage ; 

a Attendu enfin que, surtout en matière d'outrages, c'est rintention qui 
engendre le délit, et que, dans Tespèce, Pintenlion des prévenus n'était pas 
d'outrager la gendarmerie, mais de signaler aux chasseurs le danger qu'ils cou- 
raient ; 

a Par ces motifs, . . . relaxe » . 

App8l par le ministère public. 

ARBÊT. 

La Cour : — Adoptant les motifs des premiers juges, démet le ministère 
public de son appel. 

Du 18 mai 1874. — C. de Montpellier, ^ ch. -* MM. de Labaume, prés. ; 
Dunal, av. ^éu. ; Ponset, av. 



N** 70.— Tribunal correctionnbl de Compiègne. — 26 septembre 1874. 

Ohaste^ plancbetles mobîlef, terrain olof , enging prohîbéf . 

On ne doit pas considérer comme engins prohibés^ dans le sens de la 
loi du 3 mai 1844, des planchettes mobiles placées devant des trous me- 
nagés dans n^e clôture, et ayant pour but d'empêcher le gibier qui 
s'est introduit par ces trous, dans la propriété close, de pouvoir en 
ressortir. 

Le 29 août dernier, c'est-à-dire la veille de l'ouverture de la chasse'dans le 
département de l'Oise, la gendarmerie de Compiègne recueillait du sieur Mi- 
chel, garde de sir Richard Wallace, l'un des locataires de la chasse en forêt, 
la déclaration suivante : 

< J'ai vu, vers trois heures de l'après-midi, les sieurs Châtelain et Robil- 
lard arriver dans un clos situé au lieu dit le BuissonneL Ils avaient deux 
chiens de chasse qu'ils ont fait rester seuls dans un endroit à leur entrée dans 
ce clos, puis ils ont fait à l'intérieur le tour dudit[clos pour boucher les troiis 
de la clôture, afin d'empêcher le gibier de pouvoir retourner en forêt. En- 
suite, après s'être assurés que ce gibier, qui était entré dans leur propriété 
par les trous en question, ne pouvait plus ressortir (toutes les issues étant 
Douchées), ils ont lâché leurs chiens, qu'ils ont appuyés et fait chasser, pen- 
dant environ une heure; les lapins, se trouvant ainsi traqués par ces deux 
chiens, ont dû se réfugier dans des terriers situés sous deux tas de fagots 
placés dans le susdit clos. Enfin, ces sieurs Châtelain et Robillard ont introduit 
un furet dans ces terriers et ont pris deux lapins en ma présence ; ils avaient 
environ une dizaine de bourses à ce destinées. » 

Interpellés à cet égard, les sieurs Châtelain et Robillard reconnurent qu'ils 
avaient été fureter, a En entrant dans le clos^ dirent-ils, nous avons fait rester 
nos chiens à l'entrée et avons fait le tour pour boucher les trous de la clôture, 

En effet, dans Tespècc retracée par notre arrèl, le fait incriminé caractérisait une 
véritable complicité par aide ou assistance dans le sens de l'article 60 du Codu 
pénal; il importerait peu que l'auteur principal fût resté inconnu; même dans 
ce cas, le complice qui a favorisé sa fuite devrait être condamné. 
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afin dVmpècher le gibier de ressortir^ mais nous n'avons pas appuyé nos 
chiens ; Tun d'eux, seul^ s'est lancé à la poursuite d*un lapin qu*il venait 
d'apercevoir. » 

Le procès-verbal constate ensuite que le clos des sieurs Châtelain et Robil- 
lard est à peu près carré et de la contenance d'environ 1 hectare; qu'il est 
ensemence en partie de mauvais chanvre et de quelques autres plantes en assez 
médiocre état; et que sa clôture^ d'une hauteur d'environ i'^ySO, est eq assez 
fortes planches en partie brutes. « Au bas de cette clôture, ajoutent les gen- 
darmes, nous avons constaté seize petites ouvertures, pratiquées de distance 
en distance à l'aide d'une scie et ayant une certaine analogie avec les gui- 
chets des poulaillers; de chaque côté de ces ouvertures, qui sont à ras le sol, 
se trouve un petit piquet destiné à maintenir fermées ces ouvertures au 
moyen d'une petite planchette que Ton glisse lorsqu'on veut empêcher le gi» 
hier de ressortir. y> 

Le ministère public a vu dans ces planchettes une sorte d'engin prohibé. 
En conséquence, il a cité les sieurs Châtelain et Robillard devant lo Tribunal 
correctionnel sous la double prévention de chasse en temps et avec engins 
prohibés et à l'aide de chiens sans y avoir été autorisés. 

JUGEMEJ1T. 

Le Tribunal : — En ce qui touche le fait de chasse avec engins prohibés : 

— Attendu que Châtelain et Robillard, en plaçant des planchettes aevant les 
trous ménagés dans la clôture de leur terram, et en empêchant ainsi le gibier 
qui était entré par ces trous de retourner dans le bols contigu, n'ont fait 
qu'user d'un droit inhérent ù la propriété, et qu'on ne saurait voir dans cet 
acte un délit de chasse avec engins prohibés, alors surtout qu'ils n'ont rien 
semé ni pratiqué pour attirer le gibier chez eux; — Attendu, en eiïet, que 
les planchettes ainsi disposées dans un clos de plus de 1 hectare n'assurent 
pas au propriétaire de ce clos la possession immédiate et matérielle du gibier 
qui y pénètre, puisqu'il faut encore se mettre à sa poursuite pour s'en em- 
parer; — Que dès lors ces planchettes ne peuvent être considérées comme 
un engin prohibé, la loi n'attribuant ce caractère qu'aux instruments quels 
qu'ils soient destinés h la capture du gibier; — Que, dans ces circonstances, 
le premier chef de la prévention n'est pas justifié ; 

En ce qui touche le fait d'avoir chassé avec* des chiens en temps prohibé : 

— Attendu qu'il résulte des débats que le chieq^ de Châtelain est demeuré 
constamment attaché et que si, à certain moment, celui de Robillard s*est 
lancé à la poursuite d'un lapin, rien ne prouve d'une façon certaine que 
Robillard l'ait appuyé du geste ou de la voix; — Que la déclaration du garde 
Michel a été, à cet égard, beaucoup moins affirmative à l'audience que dans 
le procès- verbal rédigé par la gendarmerie ; — Quece deuxième chef de pré- 
vention n'est donc pas suffisamment établi ; 

Et attendu, d'ailleurs, que les prévenus reconnaissent avoir pris deux 
lapins à l'aide de bourses et de furets ; 

Que ce droit leur était conféré par l'arrêté préfectoral du 28 décembre 1865, 
lequel porte dans son article 6 que la destruction des lapins, pendant la fer- 
meture de la chasse, ne pourra avoir Heu qu'au moyen de bourses et de 
furets; 

Attendu qu'une autorisation préniable n'était nécessaire qu'autant que cette 
destruction se serait effectuée avec l'emploi de fusils et de chiens ; 

Que dans ces circonstances Châtelain et Robillard n'ont commis aucun 
délit ; 

Par ces motifs^ les renvoie des fins de la poursuite sans amende ni dépens. 

Du 26 septembre 1874. — Trib. de Compiègne. — MM. Sorel, pr.; Canon, 
subst.; pi., M^ Ghovetau. 
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Observations. — Cette décision ne paratt pas juridique. Il est in« 
contestable, et le Tribunal le reconnaît lui-même, que la chasse en 
temps prohibé ne peut avoir lieu qu'à l'aide de moyens permis. 
Dans l'espèce, le Tribunal a refusé de voir un engin prohibé dans 
l'établissement des planchettes mobiles dont il a été fait usage pour 
arriver à s'emparer du gibier. En admettant quMI en soit ainsi, il n'en 
résulte pas moins que le jeu de ces planchettes, tel qu'il est indiqué 
au procès-verbal> a été Tun des moyens employés pour procurer la 
capture du gibier. Dès lors, le fait tombait sous l'application de Par- 
ticle \2, § 2, de la loi du 3 mai 4844, qui punit le fait d'avoir chassé 
« par d'autres moyens que ceux qui sont autorisés par l'article 9)). 

La solution devrait être la même dans le cas où la fermeture des 
planchettes n'aurait pas été suivie du terrage des lapins et de leur 
capture, soit au furet, soit au fusil, moyen licite, si le terrain clos 
était attenant à une habitation ; en un mot, par un moyen permis. 
Les faits de chasse sont complexes et variés. La capture d'un animal 
vivant est un acte de chasse, aussi bien que celui consistant à se l'ap- 
proprier en le tuant. Or, par le seul fait que le gibier se trouve ren- 
fermé dans un enclos pourvu de communications artificielles, et qu il 
lui est impossible d'en sortir, il est captif, il n'est plus res nullius; il 
est devenu, par un fait de possession très-caractérisé, la chose du pro- 
priétaire du terrain, qui a seul le droit de mettre à fin l'appropriation 
commencée par l'introduction des animaux dans le piège qui leur a 
été tendu. 

Si Ton voulait chercher des analogies, on les trouverait dans la lé- 
gislation sur la pêche et dans la jurisprudence sur cette matière. En 
effet, la loi considère comme délictueux le fait de fermer une partie 
quelconque d'un cours d'eau, en amont et en aval, de manière à 
pouvoir s'emparer, à volonté, du poisson pris entre les deux barrages 
(L. 15 avril 4829, art. 24). N'y a-t-il pas même raison de décider en 
matière de chasse, puisque la loi du 3 mai 4844 défend d'employer 
d'autres moyens que ceux qu'elle autorise? 

Quant à la jurisprudeace, elle présente aussi une analogie très- 
remarquable entre les faits qu'elle déclare punissables et celui que le 
Tribunal de Gompiègne reconnaît être licite. A l'inverse de la juris" 
prudence sur la chasse, celle qu'on adopte généralement, en matière 
de pêche, considère que la pêche peut être exercée librement, en 
toute saison, par tout moyen, mais seulement dans les parties ali- 
mentées par les cours d'eau et fermées par des grilles fixes, de telle 
sorte que le poisson ne puisse ni entrer ni sortir. Au contraire, la 
pêche est soumise aux prescriptions légales, lorsque les grilles, portes 
ou vannes servant à établir la communication sont moniles, de telle 
sorte que le propriétaire peut, à volonté, donner passage au poisson 
en même temps qu'il fait communiquer les eaux. Cette solution est 
infiniment juste, et il en serait de même, à notre avis, de celle qui 
verrait une manœuvre punissable, un moyen illicite dans le fait consi- 
déré comme permis par le Tribunal de Gompiègne. 

Par contre, nous n'apercevons aucune analogie entre notre espèce 
et celle où des banderoles ont été placées la nuit pour retenir le gi- 
bier dans une propriété ob il est entré. En admettant, comme cela a 
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été jugé plusieurs fois, que cette manœorre ne soit pas interdite^ il y 
a une différence considérable entre le fait d'avoir placé des bande- 
roles dont le gibier peut s'effrayer plus ou moins^ mais qui, en défi- 
nitive, ne l'empêchent pas de sortir, et le fait de fermer toute issue 
au gibier. Nous voyons là un moyen d'appropriation du gibier tom- 
bant sous le coup de la loi pénale, très-précise et très-compréhensive 
dans sa généralité. 

Si la jurisprudence que nous combattons devait être suivie, il en 
résulterait un grand préjudice pour les locataires des chasses^ sur- 
tout dans les environs de Paris. Aujourd'hui ce sont les lapins dont 
on s'empare par un moyen illicite, demain ce seront les lièvres, les 
chevreuils, les faisans. Les clôtures avec planchettes ou tout autre 
moyen de capture ne manqueront pas de se multiplier, au grand 
préjudice des propriétaires et des locataires de la chasse. 

C'est à eux de veiller à la conservation de leurs droits et de com- 
battre une jurisprudence nouvelle si contraire à leurs intérêts. 

E. Heaume. 



N» 7i. — Cour db cassation (Ch. civ.). — 4 mars 1873. 

10 CaifaiioDy «ppréoiaiîoii, aiage foreilicr, lilrflf i ft" preforiplion eivile^ 
pvéearitéi iatorvA-sîoB dn titre, oommune ■lagère. 

L'interprétation adoptée par lejnge du fait à F égard d? actes et de 
documents divers invoqués par une commune usagère de bois, comme 
ayant eu pour effet d'intervertir son titre de possession et de l'habiliter 
à prescrire^ la propriété du sol y est souveraine et échappe à la censure de 
la Cour de cassation {{), 

Une commune usaaere de bois n'est pas fondée d invoquer^ comme 
ayant eu pour effet d intervertir son titre de concession et de V habiliter 
à prescrire la propriété du soly un arrêt rendu dans une instance entre 
elle et l'Etat, propriétaire des bois^ au sujet dpt mode de délivrance des 
usages^ et qui n'a fait qu'ordonner l'exécution du titre en reconnaissant^ 
par interprétation de ses dispositions, que la commune n'avait point à 
remplir, pour exercer ses droits d'usage^ certaines formalités prescrites 
pour les forêts royales, sans que, d^ailleurs, la commune ait prétendu 
avoir droit à la propriété du sol, ou réclamé des droits plus étendus que 
ceux à elle conférés par son titre (C. civ., 1315, 1336^ 1351, 2238 et 
2262) (2). 

(Gommone de Francheval e. TEtat.) 

La principauté de Sedan, qui, au seizième siècle, appartenait à la famille des 
comtes de La Marck, comprenait un groupe de communes parmi lesquelles 
celle do Francheval, située au centre d*un massif forestier^ appelé autrefois 

(1) Voir un arrêt de la Ctiambre des requêtes doit mai 1S70 (Dallez P., 1871, 
I, 61)^ rendu dans le même sens au sujet de droits d'usage également, et^ d'autre 
part, su( les pouvoirs souvorains des jugea du food, en matière d'Interpréiation 
des conventions et d'appréciation des faits (Dalloz^ Jur, gén,, v* Cassation, 
no* I5S9 et suiv., et Table des ving^deux années^ eod. vo n<» ii9 et suiv.). 

(S) L'un des moyens Invoqués par la commune usagire, à Tappul de sa pré- 
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la forêt de Bouillon^ et dont les habitants exerçaient dans cette forèt divers 
usages. Les droits appartenant aux communes sur la forêt furent déterminés 
dans des chartes et autres titres délivrés par les comtes de La Marck. 

Spécialement, en ce oui concerne Francheval, ses droits furent précisés 
et réglementés d'abord dans une charte octroyée en mars 1561 aux habitants 
par le comte Henry-Robert de La Marck, et enregistrée au bailliage de Sedan 
le 25 octobre 1572; par une ordonnance du même comte, du 30 novembre 
i573, oui ra()pela aux habitants aue leurs usages ne s'étendaierit pas à la 
vente des bois et leur défendit d^en faire désormais le commerce ; par un 
acte du 21 décembre 1573, constatant la délimitation, par le lieutenant du 
comte de La Marck et par le grnyer de sa maîtrise^ d'une réserve de 1 200 ar- 
pents qui furent distraits de la forêt soumise aux usages de la commune et 
où les habitants eurent Tordre de ne plus pénétrer. 

Les habitants demandèrent ù leur seigneur, au mois de mai 1574, Taulo* 
risation d'aller seulement faire pâturer leurs bestiaux dans les 1200 arpents 
réservés et y ramasser le bois mort. Cette concession leur fut refusée. 

La principauté de Sedan fut cédée à la couronne de France par Frederick- 
Maurice le 20 mars 1651, à la suite de la conspiration de Cinq-Mars. Les 

tenllon à la propriété des bois, était qo*lls avaient été qualifiés communaux et 
bois appartenant à la communauté de Francheval dans des requêtes présentées par 
les habitants à leurs seigneurs et dans des ordonnances rendues par ces derniers. 
Mais, ainsi que l'enseigne Merlin, c fréquemment on a|)pelle communaux les 
biens qui ne sont tels qu'à litre d'usage et dont les communes n'ont pas la pro- 
priété loocière. Celte manière de parler s*est même glissée dans nos lois. Celle 
dtt 10 juin 1793 (I'« seci., art. !«') dit que les biens communaux sont ceux sur la 
propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une ou de plusieurs com- 
munes^ ou d'une section de commune, ont un droit commun. L'article 5iS du 
Code civil conserve à peu de chose près cette définition. » (Répert,, v» Commu- 
naux, § 4, secl. 1.) ^ M. Meaume enseigne également que a dans le cas mémo 
où la commune produirait un titre portant que les bois sur lesquels s*exerce son 
droii d'usage sont des communtutx, ce titre n'établirait pas en sa faveur une 
présomption nécessaire de propriété. Les mots commune, communaux désignaient 
indifféremment soit une propriété commune, soit une simple servitude d'usage • 
(Comment, du Code foreat,, n» 451). — Et la jurisprudence a toujours reconnu, 
conformément à ces principes, qu'une commune usagèrc ne peut préiendre à la 
propriété du bois en se fondant sur ce qu'il aurait été qualifié, dans des titres 
anciens et authentiques, soit de bois de communauté ^ soil de bois communalt soit 
même de bois appartenant à la communauté (Civ. cass.^ S5 brumaire an XI, Jur, 
gén., v» Communs, n» 1998; Req., 10 décembre 1844, Jur. gén,, v» Usage vo- 
BBSTiBR, u"* 445; Nancy, SI janvier 1837; Metz, 8 mars 1842; Dijon, 6 janvier 
1843; Lyon, is décembre 1854, et Grenoble, 18 janvier 1855, ibid,; Bourges, 
23 décembre 1861, D. P., 1863, II, 59). 

Pour établir qu'il y avait eu, dans l'espèce, interversion de titre au profit de la 
commune usagère, le pourvoi invoquait l'autorité d'un arrêt du 80 novembre 1841 
(Civ. rej., Jur. gén,^ vo Pab8Criptio?( civils, n» 443), rendu dans une espèce où 
les usagers, bien que n'ayant droit qu'au chauffage et au marronnage, s étaient 
mis néanmoins en possession de touic la forôt et en avaient fait vendre tous 
les bois en exécution d'un arrêt du Parlement, en présence du propriétaire et sans 
réclamation de sa part. On conçoit que, dans de telles circonstances, ia Cour ait 
déclaré qu'« il y avait eu dans la cause contradiction propre à opérer interver- 
sion D. Mais on ne trouvait pas, dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus rapporté, une 
pareille contradiction par la commune usagère du droit du propriétaire. Elle nu 
se rencontrait pas dans les documents invoqués. En refusant de reconnaître, dès 
lors, qu'il y ait eu interversion de titre en faveur de la commune usagère, la Cour 
a juge conformément à la jurisprudence antérieure, d'après laquelle un tel effet 
ne peut être admis dans les cas semblables qu'autant que la négation, de la part 
de la commuue usagère, des droits du propriétaire, resuite de faits patents, non 
équivoques, et implique réellement contradiction formelle des droits du proprié- 
taire.-» (Voir les décisions citées TabU des vingt-deux années, v» Prrscbiptioi^ 
CITILB, n«« 103 à 114.) (Extrait du Recueil de MM. Dalioz, 1873.) 
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iiabitanU continuèrent à exercer leurs droits d^usage dans la forêt avec Pagre* 
ment du roi. 

Depuis la révolution de 1789, le domaine de l'Etat avait perdu la trace de 
son droit de propriété; ce droit lui ayant été révélé en 1846, il introduisit 
alors une action en revendication contre la ville de Sedan, la plus importante 
des communes usagères. Cette revendication fut accueillie par un jugement 
du Tribunal civil de Sedan du 30 août i8S3, confirmé par arrêt de la Cour 
d'appel de Metz du 23 août 1855. 

Seule de toutes les communes de la principauté, celte de Francheval refusa 
d'acquiescer à cette décision : elle se prétendit propriétaire du sol et de la 
superficie de ses bois. Elle fut assignée, à la requête de TEtat, devant le 
Tribunal civil de Sedan, pour voir déclarer qu'elle n'avait^ comme les autres 
communes^'que de simples droits d'usage. Mais le Tribunal, revenant sur sa 
jurisprudence, décida, par un jugement du !«' avril 1868» que TEtat ne 
fiûsait j^as suffisamment la preuve de sa propriété, et maintint la commune en 
possession. 
Appel au nom de TEtat. 

Devant la Cour de Metz, la commune soutint, au principal, que les titres 
invoqués par l'Etat ue prouvaient pas qu^elle n'ait eu à l'origine que de sim- 
ples droits d'usage. Subsidiairement, elle prétendit qu'elle avait interverti sa 
qualité d'usagère, depuis plus de trente ans, par des actes opposables au de- 
mandeur^ et qu'elle avait^ dèslors^ prescrit la propriété do l'immeuble. 

La Cour a infirmé le jugement du Tribunal de Sedan, par un arrêt du 
25 mai 1869, ainsi motivé : 

ce Attendu qu'en présence des titres produits et des faits établis dans la cause 
il devient inutile d examiner la question de la propriété native des communes 
et du droit préexistant des seigneurs; — Qu'en l'état où Ta laissée la con- 
troverse historiçiue, la justice ne peut y trouver des raisons assez solides pour 
y asseoir les droits de l'une ou l'autre des parties ; —Que le domaine de l'Ëlat, 
mis, par l'échange consenti au profit du roi de France par le duc de Bouillon, 
prince souverain de Sedan, au lieu et place de celui-ci, peut invoquer tous 
les actes et tous les faits passés ou intervenus entre ceux dont il tient les droits 
et la commune de Francheval ; — Que le concordat arrêté le li juin 1573 
entre l'évêque de Liège et Henry-Robert de la Marck, seigneur de Sedan, 
pour partager entre eux la forêt de Bouillon, en donnant en un certain en- 
droit^ pour limites à la portion qu'il assigne à ce seigneur, le bois Lahare du 
côté des bois de Francheval, et une ligne à laquelle aboutissent ces derniers 
bois, tend à faire penser qu'ils faisaient partie de la forêt de Bouillon aussi 
bien que tous les autres bois qui les entourent ou y confinent et qui sont 
situés sur le territoire de communes comprises, comme celle de Francheval, 
/dans la principauté de Sedan ; — Mais que cette circonstance ne suffisait pas 
pour n'attribuer à cette commune, sur les bois situés sur son territoire, que 
desimpies droits d^usage, d'une part, parce que le concordat du 14 juin 1573 
rappelle que les droits de propriété sont réclamés par divers sur quelques par- 
celles de la forêt de Bouillon dans le lot qui vient d'être assigne au seigneur 
souverain de Sedan, et, de l'autre, parce qu^cn faisant, pour Ta jouissance de 
leurs droits, des réserves au profit des villages et paroisses qui y ont des usages, 
le Qpncordat en nomme à peine quelques-uns, et ne détermine la nature, 
rétendue et Passiette de ces usages à regard d'aucun ; — Attendu qu'argu- 
mentant de la clause de cet acte où, assignant la limite de la part attribuée 
dans la forêt de Sedan au prince de Sedan, elle dit qu'il aura la moitié du 
boiis de Lahare du côté du bois de Francheval et Pourru-au-Bois, la commune 
en conclut ou^ du moins, on doit croire qu'elle en induit que ce litre rappelle 
le bois de Francheval comme lui appartenant en propriété, puisqu'il ne lui 
attribue pas le titre de bois d'usage ; mais çu'à quelques lignes plus loin, par- 
lant des Lois de la commune de Pourru-Samt-Remy, Tune de celles dont les 
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actes des 9 et iO novembre 1573 ont réglé les droits^ le même titre rappelle 
qu'il a été accordé audit village de Pourru-Saint-Remy passage dans la forêt 
aux lieux et endroits, est-il dit, qui se trouveront plus commodes pour les 
bestiaux de Saint-Remy aller sur leurs bois et aisances ; — Qu'en désignant 
ces divers bois, tantôt par la simple expression de bois, et tant6t par les ap- 
pellations cumulatives de bois et aisances^ cet acte donne assez à entendre 
Ju'il a voulu successivement en rappeler la situation et non la propriété; — 
lue les divers plans produits au procès n'attachent pas un sens plus précis 
aux expressions dont ils se servent pour désigner les bois dont ils indiquent 
la situation^ et que, si celui de 1573 nomme les bois de Franche val, celui de 
1666 paraît rappeler usage de Francheval ;— Qu'au surplus, réqaivoaue qui 
naîtrait ici des termes du concordat de juin 1573 est entièrement dissipée 
par ceux de la charte de 1561, qui attribuent nettement au bois de Francbeval 
le caractère d'usages ; 

(( Attendu que cette charte constitue le véritable titre des droits que la cogi- 
mune de Francbeval et les souverains seigneurs de Sedan ont pu invoquer 
aulrerois et de ceux que cette commune ou le domaine de TËtat. peuvent ré- 
clamer maintenant sur les bois dont la propriété fait Tobjet du procès; — Que, 
toutefois, la commune de Francbeval en conteste la valeur en s'attaqaant à la 
forme, et qu'en arguant d'abord de son propre nom de Francbeval et ensuite 
des termes mêmes de celte charte^ elle entend en faire sortir sa propriété de 
préférence à celle que revendique le domaine ; — Qu'à la vérité, la charte 
de mars 156! n'est produite qu'en copie, mais que. cette copie tirée surlori* 
ginal mot à mot, comme il y est dit, scellée et signée par deux notaires royaux, 
offre tous les caractères d'authenticité que la justice peut désirer pour y atta- 
cher foi et autorité, et qu'à l'avance le seigneur souverain de qui émanait 
cette charte y a attaché lui-même la valeur probante, en terminant cet acte 
d'octroi, qu'il avait, sur leur propre demande, imparti et expédié aux bour- 
geois et sujets, manants et habitants de son village, terre et seigneurie souve- 
raine de Francbeval, par cette clause formelle : tNous voulons que, à la copie 
ou vidimus d^icelle, fait, signé et collationné par notre secrétaire soussigné 
ou par-devant notre prévôt et sous scel de ladite prévôté, foi y soit ajoutée 
comme à ce propre original » ; — Que le nom de Francbeval, que la com- 
mune invoque comme un titre pour établir son droit de pleine propriété sur 
les bois en litige^ est^ à lui seul, insufûsant pour lui faire atteindre un pareil 
résultat, mais qu'il peut servir à expliquer comment cette commune s'est par« 
ticulièrement adressée à son seigneur souverain pour qu'il voulût bien con-* 
tinuer, maintenir et entretenir ses habitants dans leurs pristines, anciennes 
et accoutumées libertés et franchises en même temps que dans les droits qu'ils 
exerçaient sur les bois compris dans leur territoire, et comment le pnnce, 
y condescendant, leur a, de sa pleine puissance et autorité souveraine, oc- 
troyé une charte spéciale qui consacre tout à la fois les unes et les autres; — 
Qu'en tout cas, la copie de cette charte est un document ancien, qui puise 
dans l'usage que la commune de Francbeval en a fait elle-même, dans le 
cours de sa possession, une valeur qui ne pourrait être détruite et balancée 
que par des titres contraires; — Que cette charte a été octroyée aux bour- 
geois et habitants de cette commune par le seigneur souverain du lieu sur 
leur requête, et qu'en la sollicitant, ainsi qu'il y est rappelé, ils ne se sont 
pas posés eu face de lui comme les propriétaires des bois (qu'ils nomment eux- 
mêmes des usages ou aysances pour en revendiquer la libre jouissance, mais 
comme des sujets pour solliciter de lui le maintien de droits d'une nature 
bien différente qu'ils étaient dans l'habitude d'y exercer; — Qu'après avoir 
rappelé, dans le préambule de cette charte, que les bourgeois et sujets de son 
village, terre et seigneurie souveraine de Francbeval, dont les maisons, église 
et halle ont été brûlées, dévastées, démolies et ruinées dans les dernières 
guerres, ont besoin de prendre, sur le simple congé ou permission du mayeur 



LÉGISLATION BT iURiSPRUDBNCB. l63 

OU maire du village^ des bois et usages ou aisancesi bois et forêts de ce Til- 
lage, mais que le gruyer et le maître des eaux et forêts de sa seigneurie sou- 
veraine de Sedan exigent, pour le leur laisser faire, qu'ils se retirent par 
devers eux pour leur en demander et requérir le con^e et la permission, le 
seigneur, dans le corps de cet acte, agissant de sa pleme puissance et auto- 
rité souveraine, a, en les continuant et confirmant en leurs libertés et fran- 
chises, à eux ensemble, à leurs hoirs et successeurs et à chacun d^eux, oc- 
troyé, concédé et permis, dès maintenant et à toujours, de pouvoir, par eux 
et autres pour eux, comme ils ont accoutumé, couper, abattre et prendre, 
enlever et transporter en, dans et hors lesdits usages et aysances, bois et 
forêts dudit Francheval, tous et chacun le bois qui leur est et seraà Tadvenir, 
tant pour bastir que pour leur chauffage et autres menues nécessités et com- 
modités, convenable et nécessaire, sans pour ce estre aucunement tenus et 
subjets et contraints à en aller demander ou faire demander et requérir à son 
gruyer présent et advenir, aucun congé, licence et permission, aius seule- 
ment du maire ou mayeur aussi présent et advenir de son village de Fran- 
cheval, lequel sera tenu d'en faire au vray déclaration et rapport ainsi que de 
tous et chacun des abus, de quatre mois en quatre mois, au gruver du sei- 
gneur ou à son lieutenant, sous peine, pour le maire, de répondre, en son 
propre et privé nom, des abus, forfaitures, et malversations, et, pour les 
habitants qui peuvent les faire et commettre es coupes et transports de bois 
et auxquels ils sont interdits totalement, sinon fors et excepté et non autre- 
ment que pour leur chauffage, bastiment et autres menues, quotidiennes et 
domestiques nécessités, de privation à jamais du présent oclroy, concession, 
permission, maintenement et entretenement de libertés et franchises dessus 
dites, et autres multes peines et amendes, selon Texigence des cas et selon 
les ordonnances ; 

tt Attendu que des droits ainsi définis, soumis à de pareilles restrictions, et, 
en cas d'abus, à une sanction aussi sévère, ne constituent pas autre chose 
que des droits d'usage qui affectent les produits du sol, mais en laissent la 
propriété au propriétaire qui les a concédés ou reconnus ; — Que les ex- 
pressions ù'usages et d'aysances qui, dans le langage et la pratique du temps, 
servent tantôt à désigner des lieux et tantôt à qualifier des droits, doivent, 
dans la charte de ibbi, s'entendre, non du canton ou des cantons de ses 
propres bois dans lesquels la commune était dans T habitude de prendre 
annuellement le bois nécessaire au chauffage des habitants, à la réparation de 
leurs maisons et à la clôture de leurs héritages, mais des droits qu'elle est 
autorisée par le prince à y exercer, et qu'elles y sont, non une désignation 
de lieux, mais une énonciation de droits ; — Que la circonstance que l'exer* 
cice de ces droits absorberait la totalité ou la presque totalité des produits 
du sol n'en changerait pas la nature, car, ces droits mêmes ne portant tou- 
jours que sur les fruits, il ne serait pas conforme à la raison qu'elle pût 
dépendre de leur plus ou moins d'étendue; — Que, loin de contredire ou d'in- 
Grmer eu rien cette manière d'entendre la charte de 4561, l'acte du 30 dé- 
cembre i573 la justifie pleinement par Tensemble et l'économie de son texte, 
non moins que par les termes mêmes dans lesquels sont conçues (quelques- 
unes de ses dispositions; — Qu'intervenant à quelques jours à peine a in- 
tervalle de ceux des 9 et 27 novembre de la même année, rédigés dans des 
termes pareils ou pour régler l'exercice de droits octroyés ou reconnus par 
le seigneur souverain sur des propriétés de même nature, à des communes 
voisines de celle de Francheval, et faisant, comme elle, partie de la sei« 
gneurie, il y a tout lieu de penser qu'il se propose le même objet, et que ai 
ceux des 9 et 27 novembre portent sur des droits d'usage, il n'est guère pos* 
sible que celui du 21 décembre puisse porter sur des droits de propriété ; — 
Que cet acte constate, en effet, qu'un ofticier du seigneur souverain, de même 
ordre que celui qui avait agi le^ 9 et 30 novembre» pourvu des mêmes pou- 
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voirSy exerçant une autorité et accompagné comme loi d*un officier de sa 
maîtrise et gruerie, et de son voyeur, ingénieur et conducteur d'ouvrages et 
forlificalions^ le lieutenant général du bailliage de Sedan s'est, pour l'exécu- 
tion de Tordonnance qui lui prescrit de se rendre au bois de Francheval, après 
avoir appelé avec lui le maire et deux anciens du village pour y marquer 
i 200 arpents de bois de leurs usages qu'ils verront les moins foulés et plus 
commodes, et en marquer les limites de son marteau, lesquels ils mettront en 
réserve, a(in que personne dudit village ni autre n'y aient à couper pour quoi 
que ce soit, ni aller, transporter es forêts et bois de Franclieval ; qu'il y a fait 
appeler les maire et échevins de cette commune; que ceux-ci y comparu- 
rent dans les personnes du lieutenant de maire et deux échevins ; qu'il leur 
a fait lecture de Tordonnance du seigneur souverain ; qu'ils ont demandé à 
communiquer aux autres bourgeois avant de répondre; qu'il a néanmoins 
passé outre à l'exécution de sa commission ; que les représentants de la com- 
mune se sont retirés pour ne pas faire préjudice à leur cause, et que, nonobs- 
tant leur absence, étant arrivés au bout des forêts deçà nommées Hapsousart^ 
il a fait mesurer la réserve qu'il s'agit d'établir par la lisière de ce bois, et ce 
fait, suivant par le chemin de Hapsousart à celui qui mène de Francheval à 
Bouillon et aboutit à celui gui mène de Pourru-aux-Bois à cette ville ; que 
l'écart a été dressé dans lesdits bois au moyen d'une laye qu'il a fait éplatter, 
bâcher et marquer tant du marteau de nîonseigneur que du marteau des 
usagers; et qu'il a le lendemain achevé de déterminer l'assiette de la réserve^ 
en lui donnant pour limite de ce côté le ruisseau de la Tortue jusqu'à l'en- 
droit nommé la Rochctte ; — Que cet acte se termine par la mention que le 
prince a chargé son commissaire d'avertir les bourgeois de Francheval qu'au 
contraire de ce qu'il vient de faire pour ceux d'Illy et Fleigneux, il ne leur 
permet pas leurs droits de paisson et pâturage, ni de prendre le mort- bois 
servant a faire bûches et rabots pour leur chauffage, dans la réserve qui 
vient d'être établie sur son ordre, et qu'il lui a ordonné de leur faire signi- 
fier de n'aller ni hanter auxdits 1 200 arpents non plus qu'à ces autres francs- 




11 prescrit d'établir la réserve de i 200 arpents, celui que prend ensuite son 
ofucier de faire marquer du marteau de ceux qu'il nomme les usagers; que 
la laye qu'il a ouverte à un certain endroit pour servir de limite à cette ré- 
serve, la défense qu'il fait aux bourgeois de Francheval d'exercer sur ces 
i 200 arpents ce qu'il appelle des droits de paisson et pâturage et de prendre 
le mort-Dois pour en faire bûches et fagots pour leur chauffage; enfin le titre 
de francs^bois qu'il donne aux bois ainsi réservés en les comparant à ses au- 
tres francs-bois, montrent jusqu'à la dernière évidence qu'en restreignant, 
au moyen de la réserve qu'il vient d'établir à son profit, la forêt sur laquelle 
s'exercera la jouissance de la commune et de ses habitai>ts, il n'a pas entendu 
changer la nature de leurs droits, et qu'au contraire il la maintient en fixant 
indirectement et par cette voie la portion de la forêt sur laquelle ces droits 
s'exerceront; — Qu'à la vérité, les représentants de la commune se sont 
abstenus, sans toutefois protester, de prendre part, en y assistant, à l'établis- 
sement de la réserve ordonnée par le prince, mais que, prescrite et réalisée 
dans les limites des droits que lui assignaient les usages et législation du 
temps, cette opération n'a pu, par leur abstention, être entachée de nullité ; 
— Qu'au reste, la commune en a elle-même reconnu la légalité et la régu- 
larité, de même qu'elle a reconnu le caractère qu'elle assigne ou reconnaît à 
ses droits, d'une part, en sollicitant du prince, par une requête du 16. mai 
1574, dans laquelle elle parle du peu de bois qu'elle a en usage, et, sans 
r obtenir, le droit de paisson et pâturage et de prendre le mort- bois pour 
chauffage sur la reserve qu'elle avait pour objet d'établir, et, de l'autre, 
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eu la respeotant dans ses résallals pendant tout le cours de sa jouissance; 

a Attendu, cependant, qu'en laissant àTacto des 21 et 22 décembre 1573 
tous ses effets, la commune prétend qu'ayant en vue de séparer pour toujours, 
par le lieu où ils s'exerceraient, ses droits de ceux du seigneur, il conslilue 
l'exercice du droit de triage seigneurial ou le cantonnement, et qu'il a eu 
pour résultut de lu rendre irrévocablement propriétaire de la portion de ses 
bois que le seigneur n'a pas prise pour sa réserve ; mais que les termes de cet 
acte résistent à celte interprélalion; r- Qu'il en résulte d'abord (jne la com- 
mune n'étant point propriétaire de la forêt sur laquelle s'exerçait la distrac- 
lion opérée par l'acte des 21 et 22 décembre 1573, celle forêt ne pouvait 
être soumise à Texercice du triage; et à supposer, ce qui parait contredit 
par les monuments de la science et de la jurisprudence, que le canlonnemcnt 
eût déjà pénétré dans les relations des propriétaires forestiers et des usagers, 
cet acte se laisant sur les 2145 arpenls qu il laissait en dehors de la réserva 
qu'il venait de constituer, on ne pourrait induire de son silence qu'il en 
altribuât la pleine propriété à la commune usagère ; — Mais que le véritable 
caractère de l'opération constatée par l'acte susdit, c'est celui de l'aménage- 
ment, dont le propre est de fixer l'assiette du droit d'usage, c'est-à-dire de 
déterminer la portion de la forêt sur laquelle il s'exerce, mais sans changer 
la nature et surtout sans préjudicier au propriétaire ; que c'est ainsi que le 
prince de Sedan l'a entendu lorsqu'il a publié son édit ou règlement de jan- 
vier 1574 sur la forme d'user des bois particulièrement affectés pour usages, 
soit dans la forêt de Bouillon, soit ailleurs, à des villages de la seigneurie^ 
comme ceux de Francheval, Illy et Fieigneux; » Que les 2 145 arpents res- 
tant à la commune de Francheval dans sa forêt, dislraclion faite de la réserve 
des 1 200, y sont nommément rappelés comme bois d'usage dudit Francheval 
et lui demeurant pour ses usages, et qu'ils sont soumis au régime institué 
par cet édit, qui prévoit tout ce qui a rapport à la constatalion des besoins 
des usagers pour l'exercice du droit de prendre du bois de bàliment, la 
marque et la délivrance de ceux qui y seront affectés, l'assiette et l'exploita- • 
tion des taillis ou coupes, l'établissement et la marçjue des réserves, la déli- 
vrance des bois destines au chauffage, la*gardedes divers marteaux de chaque 
commune, enfin l'exercice du droit de pâturage ; — Que ce règlement com- 
plète, par un dernier trait, le caractère d'usage qu'il attaclie aux droits 
exercés par les communes de la seigneurie sur les forêts soumises au régime 
(ju'il institue, en interdisant , sous peine de privation de leurs bois d'usage et 
d'amendes arbitraires, aux bourgeois et «ujets de Sedan, de faire roarcnan- 
dise de leurs bois d^usage, de chauffage ou de bàliment ; 

« Attendu que divers autres actes ou documents produits au procès représen- 
tent encore la commune de Francheval comme usagère en vertu d^octrois 
qu'elle avait obtenus du prince; —Qu'ainsi les 17, 18 et 19 mai 1574, elle 
passait avec les communautés de Fieigneux et d'Illy des obligations relatives 
a leurs corvées, droits de guet et garde, en conséquence du don à eux et 
autres habitants du droit d'usage, sauf le partage desdits bois entre eux et les 
autres habitants des villages circonvoisins qui en auront été pareillement 
gratifiés ; —Qu'en 1639, des mandements sont adressés par Jacques Âslonne 
S Jean Staguin, receveur des bois et charbons provenant des usages de Fran- 
cheval et Villiers-Cernay, pour payer des ouvriers employés aux fortifications 
de Sedan ; — Qu'en septembre 1641 les bourgeois et Iiabitants de Francheval 
sollicitèrent du prince de Sedan, leur seigneur, la permission de vendre quel- 
ques coupes de leurs bois d'usage pour payer leurs dettes ; que, le 24 de ce 
mois, il leur en accorde l'autorisation jusqu'à concurrence de 6000hvres et à 
la condition qu'ils mettront de cette somme 1500 livres es mains du sieur 
Trouiilart, son receveur général, et que ce comptable a fait recelte de cette 
somme ; 

« Attendu que la commune, se prévalant de ses propres faits et d'une joui$« 
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lance qui a de tout temps porté sur la totalité des produits de la forêt qu^elle 
détient^ en même temps qu*elle invoque tantôt les actes et tantôt le silence 
des agents du prince ou de l'Etat qui lui a succédé, prétend qn*une jouis- 
sance pareille exercée animo domini implique la propriété, et qu'en tout cas, 
elle a dû la lui faire acquérir; — Mais attendu que le titre originaire ou la 
charte du mois de mars i561, auquel il faut retourner pour qualifier la pos- 
session et la série des actes qui Tout suivie et qui seraient venus la confir- 
mer, s'il avait été nécessaire, en attestant la permanence de ses effets, atta- 
chent à cette jouissance un caractère de précarité qu*elle ne peut^ aux 
termes de l'arlicle 2238 du Code Napoléon, dépouiller que par une contra- 
diction formelle opposée par la commune usagère an droit de rElat proprié- 
taire; •— Que c*est en vain que cette commune prétend subsidiairement, et 
pour le cas où la précarité de sa possession serait admise, faire résulter Tin- 
terversion de son litre ; i» de la requête par elle adressée le 6 septembre 1677 
au grand maître des eaux et forêts du prince de Sedan, à Teffet d^ètre auto- 
risée à couper dans les bois communaux et dans ceux du Domaine les bois 
nécessaires au rétablissement de quatre-vingts maisons du village, de son 
église et de son moulin détruits par les calamités de la cuerre ; 2<^ de Tarrêt 
rendu par la Table de nrarbre de Metz le 30 juillet 1707 clans la cause d*cntre 
le substitut du procureur général et la maîtrise particulière des eaux et forêts 
de Sedan et les habitants de Francheval ; 3^ de la requête adressée lé 5 juin 
1717 au roi en son conseil par les habitants, ainsi que des lettres patontes qui 
8*en sont suivies; 4<> enfin de la délibération de son conseil municipal en 
date du 26 septembre 1859 et de la lettre do son maire du 29 du même mois ; 
— Que la dénomination de bois communatAX qu'elle donne dans sa requête 
du 6 septembre 1677 aux bois dont elle jouit s'applique aussi bien, dans le 
langage de la pratique et dans le langage vulgaire, aux bois possédés à titre 
de propriété qu'à ceux qui ne le seraient qu'à titre d'usase, et qu'admettre ici 
la pièce qui la contient comme une contradiction du droit de propriétaire^ 
ce serait fonder Pinterversion du titre de l'usage sur une équivoque; — Que 
Tarrôt rendu par la Table de marbre«de Metz le 30 juillet 1707, sur le vu de 
la charte de 1561, produit dans l'instance par les habitants de Francheval, loin 
de contredire ce litre, le confirmerait, puisque, en l'invoquant à Tappui de 
leurs prétentions, ils n'ont pu que chercner à les placer sous la protection de 
son texte; — Qu'au fond il ne pose pas formellement la question de la pro- 
priété des bois dont jouit la commune; qu'il n'a pour objet, en ordonnant 
3ue l'article 10 du titre des bois appartenant aux communautés et habitants 
es paroisses de l'ordonnance de 1669 sera exécuté entre les parties, que de 
déterminer le régime auquel seront soumises les coupes ^ue la commune 
pratiquera dans ses bois, et qu'eût-il à tort fait passer ces bois du régime des 
lorêts de l'Etat sous celui aes forêts communales, il n'eût fait qu'autoriser 
une possession qui ne pouvait prévaloir sur le titre au moment où, en se 
montrant, il la désavouait ; — Qu'il en est de même de la requête présentée 
)ar la commune de Francheval au roi en son conseil, de Parrèt qui l'a suivie 
e 5 juin 1717, et des lettres patentes expédiées en exécution de cet arrêt le 
23 décembre 1718; —Qu'ainsi que le demande la commune dans sa requête, 
cet arrêt et ces lettres patentes lui accordent Pautorisalion de faire vendre à 
son profit, et pour le produit de cette vente être employé à réparer les dom- 
mages causés par les orages et les vents du mois d'octobre 1716. le bois mort 
et le mort-hois qui se trouveront dans le quart en réserve des bois à elle ap- 
partenant, mais que ces pièces ne contiennent pas la contradiction nette et 
précise que la commune aurait dû opposer aux droits du Domaine pour inter- 
vertir son titre et substituer ainsi à son propre et ancien droit d usagère le 
droit nouveau de propriétaire; —Qu'elles n'attestent qu'une jouissance qui 
n'est pas plus efficace que celle dont elle est actuellement en possession et 
qu'elles s^expliquent sans la justifier ; — Que les circonstances dans lesquelles 
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a été prise la délibération da conseil municipal de Francheval, en dalc du 
26 septembre i835, les termes dans lesquels est conçue celte délibération et 
la lettre dont le maire, à la date du 29, en accompagne Fenvoi au «ous-préfet 
de l'arrondissement, ne sont pas davantage de nature à produire Tinterver- 
sion de titre qu'allègue la commune ; — Qu'invité, comme les conseils muni- 
cipaux de toutes les communes du département en possession de bois ou de 
droits d*nsage sur des bois, par le préfet des Ârdennes, dans le but de pré- 
parer la rédaction d'un règlement général sur la matière, à lui donner, ainsi 
que le dit la délibération en question, différents renseignements sur les droits 
et usages des habitants de la commune dans ces bois usagers, le conseil mu- 
nicipal de Francheval a répondu à cette invitation en prenant uiie délibéra^ 
tion dans laquelle il expose textuellement ce qui suit : a Par charte du 
17 septembre 1575, enregistrée en la jurisprudence ordinaire du bailliage de 
Sedan le !•' janvier 1576, octroyée par Françoise de Bourbon, au nom do 
son fils aîné, Guillaume-Robert de la Marck, seigneur souverain de Sedan, 
il est dit qu'après avoir distrait de ses bois 1 200 arpents (ju'il s'est réservés, 
le reste de la contenance (2145 arpents 80 verges, resterait toujours, comme 
par le passé, tant pour chauffer, clore, fermer, bâtir et réédifier audit Fran- 
cheval, que pour la haute fleur, glandée et paisson de leurs porcs et pâturage 
de leurs bestiaux, sauf néanmoins qu'ils ne pourront pâturer dedans les jeunes 
taillis non défensables; — Par cette charte constitutive, on voit que les ha- 
bitants en corps de communauté jouissent de l'intégralité de la propriété de 
leurs bois, qui sont en ce moment de la contenance d'environ 535 heclarcs ; 
— Conformément à l'ordonnance de 1669, ils ont été soumis au régime fores* 
lier de cette époque;» 

^ « Attendu que ce n'est pas en sa qualité de représentant du domaine do 
l'Etat, chargé de veiller à la conservation de ses droits et d'intenter ou de 
soutenir toutes les actions qui, peuvent rinlérosser, mais dans cclle.de fonc- 
tionnaire ou de magistrat préposé à la direction de la hdule administration et 
dans Texercice du pouvoir tulélairc que la loi lui confie sur les communes, 
que le préfet des Ardennes avait demandé au conseil municipal les renseigne- 
ments contenus en la délibération qui vient d'être ruppelée, et que ce n'est 
pas A raison de la première, mais de la seconde de ces qualités, que ce con- 
seil les lui a adressés, et que le maire de la commune les lui a transmis avec 
sa lettre du 29 septembre 1835, dans laquelle il dit que h charte de 1575 
accorde à ladite commune la propriété et jouissance de ses bois; —Que cette 
délibération et cette lettre ne peuvent donc couslituer une contradiction du 
droit de propriété du Domaine de l'Etat, élevée on face de son représentant, 
de façon à produire Tinlerversion du litre de la commune; — Qu'au surplus, 
cette délibération même du conseil mimicipal, qui paraît plutôt rapporter le 
texte do la charte du 27 septembre 1575 qu'eu présenter l'analyse, on disant 
que 2145 arpents 80 verges, après la distraction des 1 200 arpents au profit 
du seigneur pour sa réserve, restent à la commune pour toujours, comme par 
le passé, tant pour chauffer, clore, former, bâtir et réédifier audit Francheval, 
que pour la haute fleur, glandée et paissoa de leurs porcs et pâturages de leurs 
bestiaux, renvoie, par la force même Je la logique, à celle de mars 1501, 
et, par cela même, la forlitie bien plus qu'elle ncl'affaiblil dans celles de ses 
dispositions qui règlent le sort de la propriété des bois qui en sont l'objet et 
la destination de leurs produits, et que le conseil municipal, en ajoutant, 
après cette citation ou cette analyse, que, par celte charte, on voit que les 
habitants, en corps de communauté, jouissent de l'intégralité de leurs bois, 
indique qu'il a porté principalement sa pensée sur Tensemble des avantages 
qu'un titre pareil assure â la commune, et que, sans mettre la propriété en 
parallèle avec l'usage, il s'est bien plus préoccupé de l'induire de ce qu'il 
venait d'exposer que d'affecter la prétention de la revendiquer; — Qu'il suit 
de là que la possession de la commune de Francheval, mème*dans le silence 
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et dans Tignorance des parties ou de leurs agents sur la nature véritable et 
retendue de leurs droits respectifs, est restée précaire, et que, dès lors, elle 
n'a pu lui faire acquérir, dtfns les termes deTarticle 2238 du Gode Napoléon, 
la prescription qu^elle invoaue subsidiairement, à défaut d*un titre qui lui 
attribuerait la pleine propriété de ses bois ; 

c Par ces motifs, —La Cour reçoit Pappel interjeté par le Domaine de PElat, 
et, y faisant droit, met Pappeilation et ce dont est ap[)el au néant; émendaul, 
décharge TEtat des condamnations contre lui prononcées; au principal, donne 
acte à M. le préfet des Ârdennes, représentant le domaine de TElat, de ce 
quMl revendioue la propriété de 546 hectares S9 ares de bois que possède la 
commune de Francneval, lesdits bois joignant les bois de Daigny, au nord; 
celui de Pourru-Saint-Remy, au midi ; celui de TÀir-aux-Oiseaux^ à l'est ; 
celui de 1 200 arpents, à Touest ; » Dit, en conséquence, que ces 546 hec- 
tares 59 ares de bois sont la propriété du domaine de TElat, et que cette 
commune n*y a que des droits a'usage... » 

Pourvoi de la commune de Francheval en cassation, pour violation tant 
des articles 1315 et 1336 que des articles 1351, 2238 et 2262 du Code civil, 
en ce que Tarrèté attaqué a attribué à TElat la propriété des bois de Fran-* 
cheval en contravention aux règles de la preuve, et sans avoir égard ni à la 
chose jugée, ni aux actes de nature à intervertir le titre des parties. 

ARBÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen du pourvoi : — Attendu que, pour 
décider que les requêtes présentées, le 6 septembre 1677 et le 5 ]uin 1717, 
par les habitants de Francheval, au grand maître des eaux et forêts et au roi 
en son conseil, les ordonnances rendues sur ces requêtes, la délibération 
prise par le conseil municipal de Francheval le 26 septembre 1835 et la lettre 
de son maire du 29 même mois, qui transmet cette aélibération au préfet des 
Ardennes, n*avaient pas eu pour effet d'intervertir le titre de possession de 
la commune de Francheval, qui ne lui confère aue des droits d usage sur les 
bois dont il s'agit, et de Thabiliter à prescrire la propriété du sol desdites 
forêts, la Cour d'appel a recherché quels étaient le sens et la portée de ces 
actes en appréciant les termes dans lesquels ils sont conçus, les indications 
et dispositions qu'ils renferment et les circonstances dans lesquelles ils sont 
intervenus ; — Que cette appréciation, d'ailleurs, conforme au texte même 
de ces actes, est souveraine et échappe à la censure de la Cour;— Considérant, 
en ce qui concerne Tarrêt rendu le 30 juillet 1707 par la Table de marbre 
du parlement de Metz, qu'il résulte de cet arrêt que, dans l'instance sur 
laquelle il a été rendu, les habitants de Francheval ne prétendaient pas avoir 
droit à la propriété du sol, et qu'ils ne réclamaient pas des droits plus étendus 
que ceux que leur conférait la charte de mars 1561, par eux produite dans 
cette instance ; mais que, conformément è la dispense qui leur en avait été 
accordée par cette charte, ils prétendaient seulement avoir le droit d'effec- 
tuer leurs coupes de bois usagères sans en demander la permission aux ofG- 
ciers de la maîtrise des eaux et forêts, et sans être soumis au récolement 
prescrit par l'ordonnance de 1669 pour les forêts du roi; — Que Tarrêt du 
30 juillet 1707, en faisant droit aux réclamations des habitants de Francheval 
et en faisant défense aux ofGciers de la maîtrise de procéder à l'avenir au 
récolement des coupes ordinaires desdits habitants et n'exiger d'eux aucune 
permission pour ces coupes, loin d'intervertir le titre de concession , n*a fait 
que d'en ordonner l'exécution ; — Qu'en le jugeant ainsi, Tarrét attaqué n'a 
pas méconnu l'autorité de la chose jugée, ni violé l'article 2238 du Code 
civil ; — Par ces motifs, rejette. 

Du i mars 1873. — Ch. civ. — MM. Devienne, 1®' prés.; Mercier, rapp.; 
Ch^rrins, av. gén., concl. conf.; Mimerel et Moutard-Martin, av. 
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N» 72. — CoifSBiL d'État. — 30 mai i873. 

Bao, fleuve, délîmitatioB, errélé préfeoloral, terrain d'allovioD| ezoèt 
de pouTotr ; domaÎBe pvblie. 

Esimiaché d! excès de pouvoir, V arrêté par lequel un préfet a com- 
pris dans le domaine public des atterrissements qui s'élèvent au-dessus 
du niveau du lit iun fleuve (1). 

(Pascal). 

Le Conseil d*Etat : — Vu ]a loi du 22 décembre 1789, secU 111, art. 2, 
et celle des 22 novembre-l" décembre 1790; — Vu la loi des 7-14 octo- 
bre 1790 et celle du 24 mai 1872, art. 9; 

Considérant qu*il résulte de Tinstiuction, notamment des clauses du cahier 
des charges du 27 décembre 1864, que les atterrissements qui se sont formés 
au droit des barrages de Piémauson et de Rouslau s'élevaient^ antérieurement 
à Tannée 1866^ au-dessus du niveau du lit du Rhône ; que cependant Tarrèté 
attaqué a décidé que ces atterrissements étaient compris ^^ns le lit du fleuve 
à la date du 3 août 1806; qu'il suit de là que le sieur Pascal est fondé à sou- 
tenir que le préfet des Boucbes-du-Rhône, en prenant ledit arrêté, a excédé 
la limite de ses pouvoirs (le reste sans intérêt) : 

Art. !•'. L'arrêté est annulé pour excès de pouvoirs. 

Du 30 mai 1873. — Gons. d'Etat. — MM. Tambour, rapp.; Laferrière, 
conc].;Sabatier, av. 



N* 73. — Code d'appel de Dijon (Ch. civ.). — 18 avril 1873. 

Ohasfe^ gibier d'ean, arrêté préfeetoral, rivièret et maraif . 

Il rCy a pas délit de chasse en temps prohibé dans le fait d*un indi- 
vidu {un garde particulier) qui, à Pépoque ou la chasse au gibier d'eau 
est autorisée par un arrêté préfectoral sur les rivières^ dans les marais 
et les étangs, tire une bécassine sur un terrain bas et marécageux, con- 
tigu à la rivière (L. 3 mai 1844; art. 9 et 12) (2). 

(Coulon.) — ABRÉT. 

La Cour : — Considérant qu'il s'agit de rechercher, dans l'espèce, si le 
garde particulier qui, à Tépoque où la chasse du gibier d'eau est autorisée 
par un arrêté préfectoral sur les rivières, dans les marais et les étangs, tire 
une bécassine sur un terrain bas et marécageux contigu à la rivière, est cou- 
pable du délit de chasse en temps prohibé ; — Que l'arrêté du préfet de 
Saêne-et-Loire, en date du 7 janvier 1873, qui permet la chasse du gibier 
d'eau, même en temps de neige, pendant toute l'année, sur la Saône, la Loire 
et le Doubs, l'a également autorisée, jusqu'au 6 avril inclusivement, sur les 
autres rivières, dans les marais et sur les étangs ; — Que le l'^' mars 1873, 

(I) Sur l'état actuel de la jurisprudence en matière de fixatiou des limites 
actuelles des cours d'eau navigables, voir Civ. cass., 6 novembre 187S (Dallez, 
Hec, périod., 1873, 1, 863), et Trib. confl., 11 Janvier et !•' mars 1873 («od., 1873, 
I, 65). 

(S) Sur les conditions spéciales dans lesquelles peut s'exercer la chasse du 
gibier d'eau. Voir Dalloz, Jur, gén,, v» Ghassb, n^ 189 et suiv.; Gillon et de 
Yiliepin, Cods des chasses, &«• 183 et suiv. 
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vers trois heures du soir, un coup de fusil ayant M entendu daus la direction 
de la rivière la Sanne-la-Morte, les gendarmes, qui passaient sur la roule de 
Montpont, aperçurent le garde particulier Goulon, suivi d'un chien blanc, 
chassant sur le territoire de la commune de Sainte-Croix, au lieu dit lePio- 
chett confié à sa surveillance; — Que Goulon n'a jamais nié le fait, et sou- 
tient que, chassant la bécassine, il usait de son droit, aux termes de Tarrèté 
préfectoral; — Qu'il est constant, en effet, que le terrain sur lequel il se 
trouvait est un terrain bas et marécageux, conligu à la rivière, fréquemment 
recouvert parles eaux, entrecoupé de fossés d'assainissement, tel enfin que I ' 
prévenu ne pouvait y chasser utilement que la bécassine ou les oiseaux d'eau ; 
— Qu^il n'est ni établi ni même allégué que le prévenu ait pénétré dans Tiu- 
térieur des terres ; qu'il résulte, au contraire, des débats qu'il se tenait à 
proximité de la rivière, suivant le long du Piochet un fossé qui y aboutit, 
lorsqu'il fut aperçu par les gendarmes; —Que, loin de chercher à les éviter, 
il continua de se diriger vers eux en chassant, et leur répondit immédiate- 
ment qu'il venait de manquer une bécassine; — Qu'iati^rpellésà cette au- 
dience, non-seulement les gendarmes n'ont point contredit les déclarations 
du garde, mais que, n'ayant pas quitté la route sur laquelle ils étaient, ils 
n'ont pu fournir aupune indication exacte et précise sur l'état et la configu- 
ration des lieux sur lesquels chassait le prévenu, ni sur la distance à laquelle 
il se trouvait do la rivière dont il parcourait les bords au moment où il a tiré 
le coup de fusil qui a éveillé leur attention ; — Qu'ils n'hésitent point cepen- 
dant à reconnaître, en présence des plans et constatations faites sur le terrain 
et annexés aux pièces, que la distance par eux indiauée est évidemment 
exagérée; — Que la foi due au procès-verbal est donc infirmée par leur propre 
témoignage, et qu'il paraît inutile à la Cour d'entendre un habitant de la 
Bresse, accidentellement présent à l'audience, qui connaît les lieux, et dont 
la défense propose de recueillir la déclaration à litre de renseignement; — 
Que l'insuffisance et l'incertitude des constatations, d'une part; de l'autre, 
les documents produits aux procès et les bons antécédents du prévenu, ne 
permettent pas d'affirmer qu il ait chassé dans l'intérieur des terres, et se 
soit écarté, dans ce but, des parties basses et marécageuses qui touchent à 
la rivière ; 

Par ces motifs, dit que le délit de chasse en temps prohibé imputé au garde 
Goulon sur un terrain confié à sa surveillance, n'est pas sufQsammeut établi ; 
en conséquence, le renvoie de la poursuite, etc. 

Du 18 avril 1873. — G. de Dijon.— MM. Ne veu-Lc maire, 1" prés.; Proust, 
i*' av. gén.; Lombart, av. 

N^ 74. — Cour j>b cassation (Ch. crini.). — 30 janvier 187a. 

QuettloB préjodîoSclle, délit forettler, propriété, limites, escèi 
de pouvoir. 

Lorsque, sur la poursuite d'un délit forestier, les parties sont en dés- 
accord sur retendue et les limites de deux forêts, dont l'une appartient 
à une commune soumise au régime forestier, et l'autre au prévenu, le 
Tribunal de répression ne peut, par quelque moyen que ce soit, déter- 
miner rétendue et les limites des deux propriétés; il ne peut, notam- 
ment, renvoyer le prévenu en se fondant sur le rapport d'un conseiller- 
commissaire (C. forest., 182). 

(Forêts c. Folacci et autres.) — arrêt. 

La Cour: — Sur l'unique moyen de cassation, pris de la violation de l'ar- 
ticle 182 du Code forestier: — Attendu que par deux procès- verbaux régu- 
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liers, en date du 1»' décembre i869, il a été constaté : !• que le sieur Fo- 
lacci avait abattu 192 pins laricios au canton de Zuccatojo, dépendant de la 
forêt de GerveUo et appartenant à la commune de Vtvario'; â<> que tes sieurs 
Lorenzi et Sialeili avaient coupé 130 arbres, même essence, dans le même 
canton de ladite forêt; -— Attendu que, poursuivis, à raison de ces faits, par 
Fadmiiiislration forestière devant la juridiction correctionnelle, les susnommés 
repoussaient Taclion dirigée contre eux en soutenant que le lieu où avaient 
été faites les coupes incriminées faisait partie de la portion de forêt dito 
Pentanellh dont la propriété avait été reconnue leur appartenir par de pré- 
cédentes décisions judiciaires, passées en force de chose jugée; — Attendu 
que Tadministration des forêts, sans méconnaître qu'une certaine portion de 
bois dite P^nfane^/t avait été attribuée en propriété aux auteurs des prévenus, 
lors de Texploitation par eux faite et qui a été l'origine des poursuites, avaient 
excédé les limites du cantou dont la propriété avait été reconnue à leur pro- 
fit et avaient ainsi usurpé une partie importante de propriété forestière ;— At- 
tendu que la contestation portait sur le point de savoir lequel des deux ruis- 
seaux, dont l'existence est reconnue par Tune et par l'autre partie, forme la 
limite de Pentanelli; que si la limite indiquée par Folacci et consorts, et qui 
est formellement contestée par Tadministration, devait être acceptée par la 
justice, le canton de Zuccatojo, dont retendue est très- importante, appar- 
tiendrait auxdits Folacci et consorts; ^Attendu que, dans cet état de désac- 
cord sur les faits, qui existe entre les parties, il y avait lieu h rechercher et 
à déterminer l'étendue respective de la pro[)riété des prévenus et de celle de 
la commune de Vivario; qu'une telle opération rentrait essentiellement dans 
les attributions de la juridiction civile; — Attendu cependant que l'arrêt at- 
taqué, pour prononcer la relaxe des prévenus, s'est fondé sur le rapport d'un 
conseiller-commissaire et a déduit des faits constatés audit rapport qu'il y 
avait lieu de choisir entre les indications contradictoires des parties et de 
déterminer comme limite de la propriété des prévenu? le point indiqué par 
les prévenus eux-mêmes ; — Attendu qu'en procédant ainsi et en statuant 
sur une délimitation litigieuse entre les parties, l'arrêt attaqué a tranché une 
véritable question de propriété, au lieu de surseoir en renvoyant cette ques- 
tion préjudicielle à la décision de la juridiction civile; en quoi ledit arrêt 
(Bastia, 21 juillet 1870) a formellement violé les dispositions de l'article 182 
du Code forestier; — Casse. 

Du 30 janvier 1872. — Ch. crira. — MM. Fauslin Hélie, prés.; Barbier, 
rapp.; Thiriot, av. gén., (concl. conf.) ; Gonse et Godin, av. 

Observations. — Cette solution est sans précédent, en ce sens que, 
dans aucune espèce, la question ne s'est présentée avec les cir- 
constances particulières retracées par Tarrôt que nous rapportons. 
La difficulté soumise à la Chambre criminelle résidait dans la déter- 
mination du pouvoir des Tribunaux correctionnels, lorsqu'une ques- 
tion préjudicielle est soulevée devant eux. Cette appréciation est 
délicate. Constatons d'abord que les investigations du juge correc- 
tionnel doivent se borner à rechercher si Texception proposée se 
présente dans les conditions d'admissibilité déterminées par Tarti- 
cle 182 du Code forestier (voir, k cet égard, Jur, gén.y v» Question 
PRÉJUDICIELLE, H*»* 94 et suiv.). Par couséqueut, lorsque, comme dans 
Tespèce^ il s'agit d'un droit immobilier, le seul qui constitue, à pro- 
prement parler, l'exception préjudicielle en matière forestière, Je 
juge correctionnel ne peut jamais trancher la question de propriété. 
Il doit se borner à examiner quelle serait, en supposant cette ques- 
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tion résolue au profit du prévenu, demandeur en exception, l'in<* 
fluence de la décision du Tribunal civil, à cet égard, sur le fait 
prétendu délictueux qui lui est soumis. En d'autres termes» le juge 
correctionnel ne peut statuer sur une question de propriété lors- 
qu'elle est préjudicielle au jugement à intervenir sur le fait délictueux 
déféré au Tribunal de répression. En conséquence, il a été jugé que 
le Tribunal correctionnel doit se prononcer uniquement sur la per- 
tinence et Tadmissibilité de la question préjudicielle fondée sur un 
droit de propriété ou autre droit réel (Crim. cass., 23 avril 1824, 
Dalloz, Jurisprudence générale^ v^ Question préjodicibllb, n^ 132, 4°; 
5 avril 1834, eorf., n^ 87, 2^ 25 janvier 1861, D. P., 1861, V, 
400; voir aussi notre Commentaire du Code forestier, n" 1295). 
Par suite, le Tribunal correctionnel excède son pouvoir lorsqu'il 
s'attache à l'examen des preuves fournies à l'appui du droit de pro* 
priété invoqué par le prévenu, soit en recherchant de nouvelles 
preuves pour suppléer à l'insuffisance de celles qui ont été produites 
(Crim. cass., 12 mars 1853, aff. Valenty). Ce principe a été de nou- 
veau appliqué par la Chambre criminelle (Crim. cass., 13 janvier 1865, 
aff. Casanova) : a Attendu qu'il n'a été reconnu entre les parties, ni 
déclaré par l'arrêt, que les deux forêts eussent été préalablement 
délimitées, qu'elles fussent actuellement séparées par des bornes 
certaines, et qu'il n'y eût plus qu'à vérifier en fait si les cantons 
d'Orloza et de Scaglione étaient situés en deçà ou au delà de ces li- 
mites ; — Qu'il y avait, au contraire, à rechercher jusqu'où devait 
s'étendre le périmètre de la forêt de Peiza-Orbora, et, par suite, à 
déterminer l'étendue de la propriété du prévenu et de celle de la 
commune de Quenza; — Qu'une telle opération rentrait essentiel- 
lement dans les attributions de la juridiction civile, et que, cepen- 
dant, l'arrêt attaqué a chargé un expert d'y procéder, en quoi il a 
violé les règles de la compétence et rarticle 182 du Code forestier ; 
— Càssb. » 

Cet arrêt pouvait faire pressentir celui que nous rapportons. 11 
est évident, en effet, c[ue, toutes les fois qu'il s'agit d'une question 
de limites, le délit existe, lorsaue les arbres enlevés font partie de 
la forêt à raison de laquelle l'action correctionnelle est exercée -, 
tandis que, au contraire, le délit disparait si ces arbres se trouvaient 
placés en dehors de la ligne délimitative. Quant à la détermination 
de cette ligne, elle est exclusivement de la compétence des Tribunaux 
civils. Le juge correctionnel ne peut ni rendre un interlocutoire pour 
la rechercher, ni ordonner une descente et vue des lieux, ni, à plus 
forte raison, trancher la question de limites sur le rapport d'un ma- 
gistrat du siège. Or, c'est précisément ce qui se rencontrait dans 
l'espèce que nous rapportons, et la violation de l'article 182 était 
évidente. 

Disons, au surplus, que la Cour de Bastia, de laquelle émanait 
l'arrêt attaqué, n'avait pas attendu l'arrêt de la Chambre criminelle 
I)our reconnaître son erreur, et que, le 3 octobre 1871, elle a con- 
firmé un jugement du Tribunal de Corte, qui avait renvoyé les pré- 
venus à fins civiles pour faire déterminer lequel des deux ravins doit 
être considéré comme la limite de la. propriété : k Attendu, porte 
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l*arrët, qu'une pareille question échappe à la compétence du Tribunal 
correctionnel ». On peut donc considérer que la jurisprudence est 
désormais fixée dans le sens que nous venons d'indiquer. 

£. Hbàchb. 



N» 75. — Tribunal db Vbsoul. — 2 avril 1874. 

Ohfttiei terrain oloi, moyem permîi. 

Si la chasse en terrain clos peut avoir lieu en temps prohibé, on ne 
peut employer pour cette chasse que les moyens permis» 

Spécialement lorsque la chasse aux petits oiseaux n'est autorisée qu'au 
fusily il y a délit dans le fait d avoir pratiqué cette chasse dans un ter^ 
rain clos^ à Vaide de raquettes (t). 

Nota. Da â avril 1874, jugement conforme à la notice ci-dessas. 
Tribunal de Yesoul. Ministère public c. X. 



N° 76. ■— ASSEMBLÉB NATÏONALB. 

Séance da 13 juin 1874. 

Extrait du rapport fait au nom de la commission du budget sur le budget 
des dépenses de Veœercice i 873 (gouvernement général civil de V Algérie), 
par M. Peltereau-Villeneuve, membre de V Assemblée nationale. 

CHAPITRE XI.'— Forêts. 

A lloué en 1 874 684 482 

demandé pour 1873 en plus ; 

1^ Sur le projet de budget, pour augmentation de nourriture de 
chevaux à 184 gardes à raison ae 100 francs par garde 18400 

2o Pour gardes et maisons forestières, par une dépêche adressée 
à M. le ministre de Fintérieur par M. le gouverneur général 200000 

Au moyen de ce supplément de crédit de 200000 francs, on pour- 
rait faire bâtir vingt maisons de garde à Tintérieur ou à proximité 
des forêts à raison de 6000 francs par maison et augmenter de cin- 
quante le nombre des gardes forestiers. Ce chiffre de 218400 francs, 

ajouté à 684482 francs, élèverait le crédit du service forestier à la 

somme do 902 882 

Pour l'état de nos finances, celte augmentation est beaucoup trop considé- 
rable, et quelque intéressant que soit ie service forestier en Algérie, auquel 
est confiée une grande richesse nationale à laquelle est liée la prospérité de 
la colonie, et dans favenir une source de produits pour le Trésor et I Algérie, 
il est des moments où il faut savoir suspendre les dépenses, même celles qui 
peuvent un jour devenir productives, cl les réduire au plus strict nécessaire. 
Pu reste, dans le budget revisé, la demande d'augmentation a été réduite à 
118400 francs. 

(t) Cette solution est conforme à la jurisprudence antérieure. Voir Girandeau 
et Lelièvre, Loi sur la chasse, n» 699. 
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La dépense la plas indispensable est celle qui s'applique à la garde des bois. 
Par une surveillance active et inlelligcnte, on peut empêcher les incendies, 
le pacage des troupeaux des indigènes qui délruit les forôts, la fabrication de 
la résine en tout temps, qui énerve les forèls d*arbres verts, Técorçage des 
arbres, la fabrication frauduleuse du charbon, les installations de tribus indi- 
gènes dans les forêts de TEtat, où elles exercent toute espèce de déprédations 

— oui, la surveillance est la dépense lu plus indispensable et la plus nrgente. 
11 faut donc se préoccuper des moyens de l'organiser avec les cadres tels 

qu'ils existent; pour arriver à ce résultat, il est nécessaire d'installer des 
gardes et des brigades dans des maisons forestières qui seront placées soit 
daus rintérieur, soit à proximité des forêts. — M. le conservateur des forêts 
de l'Algérie et M. le gouverneur général en constatent Tutliité, et ils en élè- 
vent le nombre nécessaire à quatre-vingts. Ils évaluent le total de la dépense» 
à raison de 6000 francs par maison, à 480 000 francs. 

Une augmentation dotquatre-vingts gardes^ dit M. le gouverneur, complé- 
terait le personnel des gardes. — Dès que les 18400 francs pour augmenta- 
tion de la nourtiture des chevaux sont d'une absolue nécessité, comme ces 
chevaux sont un élément nécessaire de la surveillance, la commission en pro- 
posera Tallocation. 

Quant aux maisons forestières placées soit au centre, soit à proximité des 
bois, il est indispensable d'en faire la dépense; il faut savoir la diviser en 
plusieurs exercices pour ne pas surcharger outre mesure le budget général 
de l'Algérie. La commission a voulu se faire rendre compte du chiffre de 
6000 francs applicable à la construction de chaque maison, qui avait d'abord 
paru trop élevé ; mais, après renseignements pris, il a été expliqué que la 
maison forestière devait comprendre une chambre de plus, destinée soit au 
garde indigène en tournée, soit aux gardes généraux ou sous-inspecteurs 
faisant leur inspection ; que, de plus, elle devait être construite dans aes con- 
ditions qui assurassent la sécurité du garde avec un mur d'enceinte; et par 
ces motils elle a reconnu que le chiffre de 6 000 francs n'avait rien d'exagéré. 

— Dans l'intérêt de la sécurité des agents forestiers, elle estime que chaque 
habitation forestière devrait être construite de manière à pouvoir loger deux 
gardes avec leur famille. Il est vrai qu'on a objecté qu'il n'y avait pas 
d'exemple de tentatives criminelles contre la vie des gardes des forêts algé- 
riennes. 

Cela peut être exact, surtout dans un temps où les gardes fermaient les 
yeux sur les délits, où les procès-verbaux n'étaient pas suivis de condamna- 
tions, et où les condamnations n'étaient pas suivies d'exécutions ; mais lors- 
que la loi sur la police des forêts sera strictement observée, on doit redouter 
des représailles et des actes de vengeance, et on ne saurait prendre trop de 
précautions pour assurer la sécurité des gardes. 

11 ne faut pas oublier que dans le rapport si intéresssant de M. Tassy, ad- 
ministrateur des forêts, à M. le minisire des finances^ dont l'analyse a été 
faite dans le rapport sur le budget de l'Algérie (exercice 1873, p. 28]> il a été 
dit que les transactions consenties par 1 autorité administrative et surtout 
par 1 autorité militaire en faveur des délinquants équivalaient à l'impunité. 

Ainsi, sur 3231 procès-verbaux rapportés de 1868 à 1872, qui eussçnt 
entraîné des condamnations s'élevant a 1 4S2i48 francs, le chiffre des trans- 
actions recouvrées a été de 21 832 francs. 

Ce système équivalait à l'abandon de la surveillance des forêts, et il expli- 
que l'attitude inoffensive des délinquants. Il faut croire que cet abus ne se 
produira plus, et que les sacrifices que l'on fait et que l'on continuera h faire, 
dans l'intérêt de la conservation des forêts eu AJgérie, amèneront une sé- 
rieuse répression des délits. 

La commission, voulant persévérer dans la voie où on est entré, mais en 
pensant qu'il convient de diviser les dépenses en plusieurs exercices, pro- 
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pose d'allouer pour Texercice 1875 TaugmeaUtioD de iOO francs pour nour^ 

riture des chevaux de 184 gardes. • 18 400 

Pour créalion de 12 maisons forestières à 6 000 francs 72 000 

Pour création de 20 gardes à 13, 14 et 1 500 francs, y compris 
rindemnilé des chevaux • 28 000 



Soit en plus 118400 

Ce qui portera la dépense du chapitre ii à la somme totale de 802882 francs. 
La commission propose rallocaliou de ce crédit. 



N*» 77. — CocR d'appel de Bordeaux (1" Ch.). — 4 mai 1874. 

Oommune, seotîoof, aotorisation de pUider^ oommunaalè d'habîtanti, 
•aoxy iourfle, hameau, appréoiatîoDy tribanaus eivîU) eompétenoe. 

Si les sections de commune sont admises à plaider comme telles, lors- 
quelles ont à soutenir des intérêts distincts contre la commune elle-- 
même ou contre une autre section de commune, dans tous les autres cas, 
les actions intéressant une communauté d'habitants ne peuvent être 
exercées que par la commune ou en son nom (Loi du 18 juillet 1837, 
art. 56, 57). 

Dans Vapplication de l'article 643 du Code civile il appartient aux 
Tribunaux civils de décider si une agglomération de maisons constitue 
un village ou un hameau dans le sens de cet article, 

(Balguerie c. Champion.) 

Le Tribunal civil de Bordeaux l'avait ainsi jugé, le 7 mars 1873, en ces 
termes : 

ft Attendu que Taction repose sur les dispositions des articles 641 , 643 et 
614 du Gode civil; — Attendu que le sieur Balguerie procède en qualité de 
propriétaire de la commune de Floirac, et en vertu des dispositions de Tar- 
ticle 49 de la loi du 18 juillet 1837 ; qn*il a été régulièrement autorisé à cet 
effet ; — Attendu, d'autre part, que les collections d'habitants qui portent les 
noms du Cardinal et de SaintrCricq comprennent. Tune, quatre maisons dis- 
tinctes dans lesquelles il existe plusieurs feux; Fautre, huit maisons, parmi 
lesquelles se trouve une capsulerie qui emploie un très-grand nombre d'où* 
vriers; •— Que ces collections d'habitants doivent, être considérées comme 
formant deux hameaux dans le sens de Tarticle 643 précité; — Que^dès 
lors, la demande est recevable ; 

« Attendu, au fond, que le demandeur soutient que les «aux qui provien- 
nent des propriétés des sieurs Géraud, Cahuzac et Champion, et qui forment 
ensemble le ruisseau de la Gravette, sont nécessaires aux besoins domesti- 

2ues des habitants du Cardinal et de Saint-Cricq; — Qu'il prétend qu'à des 
poques récentes, les consorts Géraud ont fait sur ces eaux des travaux et 
eutreprises qui ont eu pour effet d'en altérer la propreté et de les rendre im- 
propres à Talimentation ; — Qu'il demande la suppression de ces travaux et 
entreprises, ou tout au moins qu'il soit procédé à un règlement d'eau ; — 
Attendu que les défendeurs soutiennent, de leur côté, que les habitants du 
Cardinal et de Saint-Cricq ne se trouvent pas dans les cas prévus par les 
articles 641 et suivants du Code civil, et n'ont, par suite, aucun droit excep- 
tionnel à l'usage des eaux qui font l'objet de la demande; -— Qu'ils ont, dans 
leur voisinage et à leur portée, d'autres moyens d'alimentation, notamment 
des puits et des bornes-rontaines ; *— Attendu que, dans ces circonstances, il 
est nécessaire do faire procéder à la constatation de Tétat des lieux et à la 
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vérification des allégations respectivement produites ; — Attenda, en outre, 
que le sieur Balgaerie, on la qualité qu'il agit^ articule et offre de prouver 
que de temps immémorial, avant les entreprises des consorts Géraud, les 
habitants du Cardinal et de Saint-Cricq avaient fait usage des eaux reven- 
diquées; — Attendu que^ s'il en était ainsi, au cas d'ailleurs où la nécessité 
aurait été démontrée, le droit à indemnité au profit des défendeurs se trou- 
verait frappé de prescription; — Que les faits articulés sont, dès lors, perti- 
nents et admissibles ; 

c Par ces motifs; — Le Tribunal, avant dire droit, ordonne que, par M***, 
juge commis à cet effet, assisté d'un expert chimiste, il sera procédé, en 
premier lieu, à la vérification et constatation du point de savoir s'il existe 
dans le territoire des hameaux du Cardinal et de Saint-Cricq, faisant partie 
de la commune de Floirac, des eaux ç^m puissent être sans danger pour la 
santé et Thyaiène soit des hommes, soit des animaux, employées à l'alimen- 
tation et à 1 abreuvage, et ce, indépendamment des eaux qui coulent dans 
la jalle de la Gravelte; en deuxième lieu, vérifier si les eaux de ladite jalle 
ne sont pas, par suite des entreprises des sieurs Géraud, Calmzac et Cham- 
pion, rendues impropres à Talimentation, chargées qu'elles sont de sels oro- 
venant des établissements formés par lesdits consorts Géraud; en troisième 
lieu, etc., etc. )» 

Appel par Champion, qui, devant la Cour, insiste notamment sur deux fins 
de non-recevoir, tirées, nme de ce que Balguerie n'avait pas été spéciale- 
ment autorisé à exercer les droits des hameaux de Saint-Cncq et du Cardi- 
nal; l'autre, de ce que ce serait à l'autorité administrative qu'il appartiendrait 
de décider si des agglomérations de maisons constituent des hameaux, etc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que le sieur Balguerie aurait été 
autorisé par le conseil de préfecture à exercer les droits de la commune de 
Floirac, et non ceux des hameaux de Saint-Cricq et du Cardinal : — Attendu 
que les sections de commune sont admises à plaider comme telles lorsqu'elles 
ont à soutenir des intérêts distincts contre la commune elle-même ou contre 
une autre section de commune ; mais que, dans tous les autres cas, les actions 
intéressant une communauté d'habitants ne peuvent être exercées que par la 
commune ou en son nom ; — Attendu que, dans l'affaire actuelle, la préten- 
tion soulevée par les habitants de Saint-Cricq et du Cardinal, au nombre des- 
ûuels figure le sieur Balguerie, est dirigée contre des particuliers ; — Que 
1 action devrait, dès lors, être exercée ou par la commune de Foirac, ou, à 
son défaut, par un contribuable agissant conformément à l'article 49 de la loi 
du 18 juillet 1837 ; — Que le sieur Balguerie procède donc régulièrement en 
exerçant à ses risques et périls les droits de la commune, ainsi qu'il y a été au- 
torisé par le conseil de préfecture; 

« Sur la deuxième fin de non-recevoir, tirée de ce qu'il appartiendrait à 
l'administration de décider si les agglomérations d'habitants dont il s'agit au 
procès constituent des hameaux : — Attendu que le sieur Balguerie, procé- 
dant en la qualité ci-dessus indiquée, soutient que les eaux provenant de la 
propriété du sieur Champion sont nécessaires aux habitants d'un certain 
nombre de maisons agglomérées existant aux lieux dénommés Saint-Cricq et 
le Cardinal; — Attendu que le Tribunal, appelé à déclarer si les habitants 
de ces maisons sont fondés à se prévaloir des dispositions de l'article 643 du 
Code civiL avait à examiner si ces habitants constituent des villages ou des 
hameaux dans le sens de cet article de la loi ; — Qbe c'est là une question 
de fait formant un élément essentiel du procès, et sur laquelle il appartenait 
au Tribunal de statuer; — Attendu, d'ailleurs, que la décision adoptée sur 
cette question par les premiers juges est justifiée par les documents soumis 
il la Cour; 
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« Au fond :' — Attendu que, pour Irancher les difficultés que le procès 
soulève^ il était nécessaire de faire constater Télat des lieux et de vérifier par 
une enquête les allégations des parties; — Que la mission donnée au juge- 
commissaire, par le jugement frappé d'appel, répond à tous les besoins de la 
cause; — Que les faits admis en preuve sont pertinents et admissibles, et 
qu^il y a lieu, dès lors, de maintenir purement et simplement la décision des 
premiers juges, etc.; 

« Par ces motifs : — La Cour cokpirme. » 

Du Â mai 1874. — Cour de Bordeaux. — MM. Isoard, i*' prés.; Forller- 
Maire, av. gén.; plaidants, M^' Battar et Monteaud, av. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

N° 78. — MINES ; OCCUPATION ; autorisation. 

Les concessionnaires de miyws ont-ils le droit d'occuper les terrains 
dont ils ont besoin pour leurs travaux, sans aucune autorisation soit de 
r administration, soit du propriétaire? 

Spécialement, le concessionnaire de mines qui ouvre sans autorisation 
du propriétaire un puits d'extraction ou d'aérage, dans une forêt, est-il 
punissable en vertu de l'article 144 du Code forestier ? 

RÉPONSE. 

bans les régions minières, les forêts sont, plus que tous les autres 
innnieubles, exposées au droit d'occupation pour les travaux des 
mines. Situées sur les plateaux dont les flancs offrent des moyens 
commodes pour Textraction du minerai^ les forêts sont naturelle- 
ment désignées à l'occupation des propriétaires de mines» et celles 
rjui sont soumises au régime forestier y sont plus exposées encore, à 
cause des facilités données par les administrations publiques. La 
question est donc importante pour les forêts qui sont, h chaque pas, 
percées de puits et de galeries, occupées par des machines, des bâti- 
ments et des dépôts de toute sorte, envahies par des ouvriers au 
grand préjudice de leur surveillance et de leur conservation. Ajou- 
tons que la question est complexe, controversée, et qu'elle doit être 
envisagée à différents points de vue. 

L'article 43 de la loi du 21 avril iSlO est ainsi conçu : « Les pro«- 
priétaires de mines sont tenus de payer les indemnités dues au pro- 
priétaire de la surface sur le terrain duquel ils établiront leurs 
travaux, n 

L'article 47, placé au titre Delà surveillance des mines , ajoute: 
(( Les ingénieurs des mines exerceront sous les ordres du ministre et 
des préfets une surveillance de police pour la conservation des édifices 
et la sûreté du sol. » 

I. Ces articles donnent-ils au concessionnaire d'une mine le droit 
d^useràsa discrétion du sol de la surface? Ou bien les contestations 
sur l'utilité ou sur la nécessité de l'occupation ont-elles un juge soit 
dans Vadministratiou, soit dans Tautorité judiciaire? La loi a^-elle 

RÉPBRT. DB LÈGISL. VORBST. — JANVIBR 187S. T. VI.— >1S 
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organisé, à cet égard, une garantie pour le propriétaire dfe la sutface, 
afin que sa propriété ne soit point entièrement livrée au pouvoir du 
concessionnaire? 

Les avis sont très-parlagés. 

Jadis il fallait, pour légitimer Toccupation, une ordonnance du 
juge (édit de septembre Î739, rapporté par M. Lamé-Fleury, IJg. 
minérale de l'ancienne monarchie, i857, p. 105); et M. Delallcau 
(Traifé de V expropriation, 4866, n° 218) pense encore que, de nos 
jours, les Tribunaux civils sont les seuls juges de l'opportunité de 
l'occupation. 

Cette opinion, toutefois,* a peu de partisans, à cause de son impra- 
ticabilité dans les cas urgents, et à cause de la responsabilité énorme 
qu'elle fait peser sur les Tribunaux, constitués ainsi seuls juges des 
questions délicates concernant l'art spécial des mines et même la 
sécurité de toute une population ouvrière. 

Deux autres opinions partagent la doctrine : 

Les uns pensent que l'industrie des mines doit s'exercer en toute 
liberté; que, par cela seul que le concessionnaire est responsable, il 
doit être seul juge de la nécessité, et même de la simple utilité d'oc- 
cuper la surface pour tous les travaux miniers. Ils disent que Tarti- 
cle43,en établissant le Aroii pw^ement et simplement ^s^ns le soumettre 
à aucune restriction, en a fait ainsi une faculté discrétionnaire en 
faveur du concessionnaire, libre d'user du sol d'autrui selon les exi- 
gences de ses travaux. Telle est l'opinion des auteurs belges : MM. de 
Fooz, Points fondamentaux de la législat. des mines, 1858; Bury, 
Législ. des mines, 1859, \, n**' 530 et suiv.; Delebecçiue, Traité sur la 
iégisL des mines, 1838, n* 729; et des auteurs français : MM. Richard, 
Législ. française sur les mines, 1838, n" 241; Dalloz, Répertoire pério" 
dijue, V* Mines, 1854, n« 346.— M. Dufour, Traité de droit administra- 
tif, 2" édit., Il» 296, et M. Rey, Servitudes des mines sur la surface, 
1862, sans être aussi explicites que les premiers, inclinent cependant 
vers l'absolue liberté du concessionnaire de mines. En Belgique, où 
la loi de 1810 est en vigueur, lesTribunaux suivent absolument l'in- 
terprétation des auteurs. Le concessionnaire y est libre d'occuper la 
surface quand il veut et comme il veut. Les Tribunaux ne peuvent 
examiner la question d'opportunité ou de nécessité, et l'administra- 
tion provinciale, qui exerce nos attributions préfectorales, ne répond 
même plus, depuis 1848, aux demandes d'occupation qui lui sont 
faites (Cour de cass. belge, 21 novembre 1845 et 8 janvier 1848» 
arrêts cités par M. Bury, n» 530, et Liège, 3 août 1850, Pasiûrisie^ 
1851, 11. 194; 16 janvier 1851, Pas., 1851, 11, 101 ; 28 avril 1853, 
P(i«., 1853, 11,426). 

L'autre opinion s'alarme h l'idée de la possibilité donnée à un par- 
ticulier de s'emparer de la propriété d'autrui pour y faire et en faire 
ce que bon lui semblera ; elle voit dans l'intervention de Tadminis- 
Iration, autorisée par l'article 47 pour la sûreté du sol^ une garantie 
contre des abus possibles et pense qu'en cas de désaccord entre le 
propriétaire et le concessionnaire, l'administration, représentée par 
le préfet, est juge de la question d'opportunité ou de nécessité. Elle 
en conclut que si le concessionnaire se pasîsc de cette autorisation, 
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on outre-passe cellequi lui a été donnée^ SI commet une voie de Tait que 
les Tribunaux répriment par raction en trouble, raction en dommages- 
intérêts et parfois par Taction pénale. Telle est Topinion de MM. Batbie, 
Droit publie et administratifs 4867, V, n*487; Dalioz, De la propriété 
deg mines; 4867, I, p. 386; Peyret-Lalliep, Traité sur la législ. des 
mines j 18^4, I, n** 422; Dupont, Traité pratique de la jurisprudence 
des mines, iS6^y I, p. 414 et 533 ; Bourguignat, Légisf, appliquée des 
étahl. industriels, 4859, II, n* 504. Les rédacteurs de la Jurisprudence 
générale ont môme, dans une note spéciale (D. P., 4863, III, 49), mo- 
difié Topinion émise au numéro 346 du Répertoire et pensent avec ces 
auteurs que <( l'autorisation du préfet est nno garantie néf.essaire, ré- 
clamée par tes égards dus au propriétaire de la surface, et que le con- 
cessionnaire ne peut se dispenser de faire constater avant l'occupation, 
la nécessité ou Futilité des travaux qu'il veut faire entreprendre sur 
la propriété d'autrui. d 

Malgré notre déférence pour tant de savantes autorités, nous ne pou- 
vons nous ranger à leur avis et nous invoquerons, pour soutenir l'opi- 
nion belge, d^abord les textes de la loi et ensuite la jurisprudence 
même que citent les auteurs indiqués ci-dessus. 

Les textes de la loi : 

Les conditions de Texercice d'un droit ne s'inventent pas; il fiiut 
qu'elles soient clairement manifestées dans un texte précis de la loi, 
alors surtout qu'il s'agit de la liberté du travail des mines, de la se* 
curké des ouvriers et d'une responsabilité redoutable pour l'admi- 
nisiration ou pour les Tribunaux. Or Tarticle 43 de la loi de 4810 ne 
limite, par aucune restriction, le droit qu'il confère de la façon la plus 
absolue. On ne lit pas dans cet article les mots « dans les lieux indi- 
qués» qui caractérisent les textes conférant le droit d'occupation 
pour les travaux publics (ord. 7 septembre i755 et loi du 46 sep- 
tembre 4807) ; on n'y voit môme pas la désignation du point à occu- 
per préférablement qui se trouve dans Tarticle 682 du Code civil. Le 
droit d'occupation n'est donc limité par aucune formalité; il est aussi 
absolu que possible. L'article 47 ne confère au préfet, comme le titre 
sous lequel il est placé l'indique d'ailleurs^ qu'un droit de surveillance 
et de police générale, et ce serait détourner l'autorité du préfet de 
son but que d'en faire une garantie donnée à la propriété privée en 
cas d'occupation de celle-ci. 

La jurisprudence : 
' La question même de l'utilité ou de la nécessité de l'occupation 
ne parait pas avoir encore été posée à nos juridictions administratives 
ou judiciaires. Mais il est arrivé que des concessionnaires ont de- 
mandé à l'administration un arrêté d'occupation que des préfets ont 
eru pouvoir prendre^ en vertu de leur pouvoir de police générale. 
Bien souvent, en effet, l'occupation d'un terrain est nécessaire pour 
réeoulement des eaux, Faérage d'une mine et rentre, à de nombreux 
titres, dans les mesures de police générale et de surveillance admi- 
nistrative. On s'est pourvu au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir 
contre plusieurs arrêtés préfectoraux. Les arrêts du 22 août 4853, 
Gatland(Lebon, 1853, p. 855); du 28 mars 4862, mines de Littry (Le- 
bon, 4862, p. 274) ; du 7 mai 4863,Sanïéas (D. P., 4863, IV, 49) ; du 
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Uavril 18G4(D. P., 1804,11^81} ;du 17 janvier 1867, mines (le Terres 
Noires (Lebon, 1807, p. 70) sont conçus en des termes presque iden- 
tiques. On y voit le Conseil d'Etat déclarer d'abord que « le droit 
d'occupation des terrains nécessaires à .un concessionnaire de mines 
résulte virtuellement de, l'acte de concession; » c'est assez dire qu'il 
no résulte pas d'une autorisation administrative 1 Puis le Conseil 
d'Ktat formule sa décision dans les termes suivants communs à toutes 
ces affaires : a Considérant que Tarrôté pris par le préfet, en vertu 
des pouvoirs àesuroeillancequ*il appartient à Taulorilé administrative 
d'exercer sur les travaux des mines, ne fait pas obstacle k ce que le 
sieur N'^'*'* fasse valoir devant l'autorité judiciaire, s'il s'y croit fondé, 
tous les droits qui lui appartiennent; que, dès lors, le sieur N*** 
n'est pas fondé à attaquer pour excès de pouvoir l'arrêté du préfet, 
la requête est rejetée. » 

Ainsi celle jurisprudence constante du Conseil d'Etat n'indique 
nullement que l'autorisation du préfet est absolument nécessaire au 
concessionnaire pour occuper le terrain d'un particulier. Elle indique 
au contraire, d'une façon bien nette, que la questioii de l'occupation 
reste étrangère à l'administration, que tous tes droits du propriétaire 
de la surface sont réservés^ et que le Conseil d*Etat ne veut pas même 
examiner si le préfet pouvait ou non autoriser Toccupation; L'auto- 
risation n'est envisagée par le Conseil d'Etal qu'au point de vue du 
pouvoir de surveillance et nullement comme une condition spéciale 
de Texercice du dioit d'occupation. Si le Conseil avait autrement 
pensé, s'il avait cru que le droit d'occupation est subordonné à une 
autorisation du préfet, il se serait bien gardé de dire que ces pour- 
vois n'étaient pas recevables ; mais, considérant que le préfet n'avait 
fait qu'user de son droit en désignant les terrains à occuper, et 
n'avait ainsi commis aucun excès de pouvoir, le Conseil aurait sim- 
plement rejeté la requête. 

Nous ne voulons pas dire qu'un arrêté du préfet, même pris en 
vci tu de son pouvoir de surveillance générale, ne saurait jamais être 
annulé pour excès de pouvoir. Il faut se rendre compte des idées qui 
ont successivement inspiré la jurisprudence du Conseil d'Etat. On 
sait que, quand un acte administratif d'autorité discrétionnaire con- 
cerne la propriété, le domicile, l'état des personnes ou entraine une 
condamnation pénale, les Tribunaux peuvent, dans ces cas, apprécier 
la légalité de Pacte administratif et le considérer comme non-existant 
s'il lèse tm droit que les citoyens puisent dans la loi. Or, en ces ma- 
tières, la jurisprudence du Conseil d'Etat a souvent varié. Pendant 
longtemps, il a décidé invariablement qu'un recours pour excès de 
pouvoir n'était pas recevable, dit H. Aucoc {Conf, sur le droit adm.^ 
I, n"" il8i), (( toutes les fois que, dans l'application de l'acte adminis- 
tratif, l'autorité judiciaire pouvait en apprécier la légalité et faire 
droit aux réclamations. » On pensait qu'il était inutile d'ouvrir un 
double recours contre les mêmes actes et on craignait les décisions 
discordantes. Nos arrêts sont inspirés par cette idée et les espèces ne 
présentaient probablement aucune irrégularité. Mais chaque fois que 
le Conseil d'Etat s'est trouvé en présence d'une violation bien mani- 
feste de la loi, il n'a pas hésité h annuler des actes administratifs de 
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cette catégorie^ sans paraître se préoccuper de la possibilité d'une 
contradiction entre ses décisions et celles de la Cour de cassation. Les 
arrms du 45 février «864,7juin 4865(Lesbats),49mai 4858(Vernes), 
30 juin 4859 (Turrel), 28 septembre 1859 (Corbin),30 mai t867{Lene. 
veu), en sont des exemples dans des matières élrahgères aux mines, 
et le Conseil d'Elat s'est lui-même départi de cette règle, à l'occasion 
des mines, en annulant des arrêtés d'occupation qui présentaient 
nne violation manifeste de la loi : Cons. d'Etat, 8 mars 1851, Arnoux 
<D.P..4853,IIM;Lebon.t85i,p. 1 70) et 20 février 1868, Boucaud(0. 
P., i869,III, 18, Lebon, 1868, p. 201). Concluons doncque, par respect 
pour le droit de propriété, le Conseil d'Etat déclare en général non re- 
cevables les pourvois pour excès de pouvoir dirigés contre les arrêtés 
d'occupation ; mais que, parfois, il les a admis parfaitement, et con- 
statons qu'au point de vue de la question qui nous occupe, ces arrêts 
invoqués par les auteurs français sont certainement négatifs. 

Il en est de môme de la jurisprudence judiciaire, car, à vrai dire, 
la discussion sur l'utilité de l'occupation ne parait pas avoir été jamais 
soulevée devant les Tribunaux, et nous ne connaissonsaucun arrêt sur 
ce point. Nous devons donc en conclure que le concessionnaire tient ^ 
comme le dit le Conseil d* Etat, virtuellement de son seul acte de conces- 
sion, et non de V administration, le droit d'oceu}}tr les terrains quil 
juge nécessaires ou simplement utiles à son exploitation. 

Sans nul doute il vaudrait mieux que notre administration, imitant 
en cela la pratique belge, s'abstint de désigner les terrains à occuper 
chaque fois que l'occupation n'est pas lice à une question de police 
générale ; mais, en tout cas, celle désignation ne fait nul obstacle 
aux droits du propriétaire que celui-ci peut faire valoir devant les 
Tribunaux ordinaires, parce qu'il s'agit de relations entre deux prO' 
priétés également placées sous leur protection (1). 

II. Examinons maintenant quels sont les droits du propriétaire de 
la surface et quelles sont les garanties organisées à son profit. 

Il y a d'abord une garantie générale dans le choix du concession- 
naire fait avec publicité et comnirrence par le chef de l'Etal et clans 
cette considération qu'un concessionnaire n'occupera jamais que les 
terrains nécessaires à cause de l'indemnité fixée au double du revenu 
par les articles 43 et 44 de la loi sur les mines. Cette indenmité n'est 
pas préalable (2), mais son règlement est dans les attributions des 
Tribunaux ordinaires (3). 

Il existe en outre une autre garantie générale : 

(I) Ceilrt compétence est aujourd'hui bien nollement établie : aux anôts du 
Conseil d'Etat cilës plus tiaiil, il faut ajouter pour le rèçElement de rimiemnité; 
Conseil d*Etat, 18 Janvier 1846, Poueile (I). P., 18i6, lll, 63); là août 18.-14. Gri- 
maIJi (Leb., 185(, p. 778).— Cass.,Sl avril IR33 (D. A., 1833, I, 392); 8 aoAl 1839 
(D. A., 1839, ï, 360).— Besançon, 5 avril 185i(S. V., t855, II, 58i). — Rcq. rej., 
8 novembre 1854 (D. P., 1854, ï. 425), eic, oie. 

(S) Douai, 13 mai 1857 (D. P., 1857, 11^ 153), U.is«. belg., 31 mai 1836, 81 no- 
vembre 18i5 et 8 janvier 1848. Cmtrà, Bourges, 80 avril 1831, Dalloz, Hep , 
v» Mi?fBS, n» 3il. 

(3) Voir la jurisprudence citée à la note 1. 
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Si le préfet «jugé utile de prendre uo arrêté d'occupation, le pro* 
priétaire de la surface peut toujours en demander la réformalion au 
ministre des travaux publics, supérieur hiérarchique investi par la 
loi générale et par l'arlicle 47 lui-même de Tautorité sur le préfet. 
Le Conseil d'Etat le décide ainsi dans ses arrêts du 28 mars i862 
(Lebon, 271) et du 17 janvier 4867 (Lebon, 76). Il n'existe pas de 
délai légal pour ce recours purement administratif el gracieux (Con- 
seil d'Eiaty 28 mars t8G2) et le propriétaire ne compromet aucun de 
ses droits, car le Conseil d'Etat a décidé, dans ces deux affaires, 
qu'une autorisation donnée par le ministre, modifiant ou conffrnmnt 
celle du préfet, ne fait nul obstacle à ce que le propriétaire fasse va- 
loir ses droits devant les Tribunaux ordinaires. 

Quels sont donc ces droits et quel est le système de garanties orga* 
nisé par la loi de 1810 en foveur de la propriété ? Noua en trouvons 
cinq : 

1» Le droit d'occupation ne peut être exercé que dans le péri- 
mètre même de la concession. Tous les terrains qui sont en dehors 
peuvent être soumis à l'obligation du passage pour cause d'enclave 
(C. civ., art. 682) \ mais ils sont affranchis de la servitude spéciale 
imposée par la loi de 1810 (Cons. d'Etat, 8 mars 1851, Arnoux; 
D. P., 1853, III, 1^ affaire dans laquelle l'arrêté du préfet a été annulé 
pour excès de pouvoir). 

2« Le propriétaire a toujours le droit de s'opposer à ce que les 
travaux soient faits par le concessionnaire dans les enclos murés, 
cours et jardins, dans les terrains attenant aux habitations ou clôtures 
murées, à la distance de 100 mètres desdites clôtures ou des habita- 
tions (art. 11 de la loi de 1810). La contestation est du ressort de 
l'autorité judiciaire et Tautorisation donnée par le préfet, ou même 
par le ministre^ n'y fait nul obstacle (Cons. d'Etat, 17 février 1867, 
mines de Terres Noires; Lebon, 76). 

3° Le droit d'occupation n'existe que pour les travaux spéciaux 
des mines, comme, par exemple, les puits d'extraction ou d'aérage, 
les galeries, les machines^ dépôts de bois, d'ustensiles, de minerais 
et de résidus, rigoles d'écoulement des eaux, etc. Tonte servitude 
est de droit strict, et nous ne pensons pas que le concessionnaire 
pourrait s'autoriser de l'article 43 pour construire, sur le sol d'autrui, 
des maisons d'habitation, des casernes d'ouvriers, des bâtiments des- 
tinés à des industries dérivées de la mine (M. Bury, I, n° 510). Le 
Conseil d'Etat a déjà fait lui-même Tapplicalion de cette distinction 
en annulant, pour excès de pouvoir, des arrêtés par lesquels des pré- 
fets avaient cru pouvoir autoriser un chemin de fer, travail non mi- 
nier, régi d'ailleurs par une législation spéciale. (Cons. d'Etat, 8 mars 
1851, Arnoux ; Lebon, 170 ; D. P., 1853, III, 1, et 20 février 1868, 
Boucaud; Lebon, 201 ; D. P., 1869, III, 18). 

A^ Si l'acte de concession imposait des garanties supplémentaires 
pour Toccupation des propriétés, la violation des conditions, légale- 
ment imposées, constituerait le concessionnaire en état de voie de 
fait contre la propriété. C'est du moins ce qui se décide en Belgique : 
Liège, 10janvierl851 [Pas. 1851,11, 101), el dans les enquêtes préa- 
lables à la concession, les propriétaires feront bien d'intervenir pour 
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qu'il leur soit doooé de^ garanties en rapport avec les intérêts 
engagés. 

5" A défaut de stipulation Tornielle dans Tacle de concession et 
dans le cahier des charges qui raccompagne, le droit commun four- 
nit une essentielle garantie à la propriété. C'est celle qui répond pré- 
cisément à la question que nous étudions. On ne pourra discuter la 
nécessité de l'occupation pour travaux des mine$ ni devani les Tribu- 
naux, ni devant radministration; le concessionnaire en sera Tunique 
juge; mais son titre est dans la loi seule, et il ne possède aucun titre 
exécutoire. Si donc il s'empare de la propriété d'autrui, malgré l'op- 
position du propriétaire et sans son autorisation (que celui-ci ne peut 
lui refuser à peine de dommages-intérêts), il commet un acte de 
violence et se met dans l'illégalité, car nul ne peut se faire justice à 
soi-même, et le concessionnaire doit s'adresser aux Tribunaux qui 
seuls lui donneront le titre exécutoire dont il a besoin. C'est une si- 
tuation analogue à celle du passage pour cause d*enclave dans laquelle 
leiiclavé ne peut que réclamer le chemin (art. 682) ; dans Tun et 
l'autre cas» Toccupation doit être autorisée par le propriétaire, et, à 
défaut, par la justice. 

Voilà donc analysée et résolue la question qui nous occupe : Sans 
aucune autorisation^ soit de V administration ^ soit du propriétaire^ l'oc^ 
cupation constitue une voie de fait que les Tribunaux ont le dwit et le 
devoir de réprimer. La Cour de cassation Ta fort bien jugé dans un 
arrêt de la Chambre des requêtes du 8 novembre 4854 (D.Po1854; 
1, 4:25). La Compagnie des mines de Blanzy avait fait établir un puits 
d'extraction sur le terrain du sieur Berrier sans le prévenir. Procès 
en dommages-intérêts — un arrêté préfectoral d'occupation intervint 
postérieurement — interlocutoire ordonnant de déterminer par ex- 
pertise le domqfiage causé par celte indue prise de possession et pour 
tous autres préjudices, même en dehoi^ do l'indemnité au double 
prévue par les articles 43 et 44 de la loi de 1810. — Pourvoi. — La 
Cour de cassation le rejette, par le motif que la Coiu* de Dijon n'avait 
violé aucune loi en ordonnant d'évaluer le dommage causé par une 
prise de possession violente et illégale. 

iif. Un arrêté d'occupation émané du préfet peut exister, et nous 
devons examiner quels sont les droits du propriétaire de la surface 
vis-à-vis de cet arrêté. Est-il obligé de s'incliner toujours devant lui 
et quels sont les droits que le Conseil d'Ëtat réserve au propriétaire 
de taire valoir devant les Tribunaux ? Il est bien certain qu'un arrêta 
préfectoral, notiHé à la partie intéressée, est un titre exécutoire, mais 
à la condition que cet arrêté soit régulier et valablement pris I Nous 
avons vu que le Conseil d'Etat, fidèle observateur de la loi, ne recon- 
naît au préfet qu'un droit de police et de surveillance générale sur la 
mine, et non un droit de désignation des terrains à occuper, comme 
en matière de travaux publics. Il pourra donc arriver qu'un travail 
de mines exige Toccupaiion d'un terrain pour une cause de sécurité, 
d'hygiène ou de police (une galerie, un puits d'aérage, etc.). Le pré- 
fet prendra un arrêté pour autoriser Toccupation du terrain superfi- 
ciel; cet arrêté sera légalement pris et formera, pour le concession- 
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naire, un titre tellement exécutoire, qu'il pourra se passer du con- 
sentement du propriétaire. 

Si, au contraire, le préfet venait à autoriser des occupations pour 
des motifs autres que ceux de surveillance et de police générale {han- 
gars, dépôts de matériaux, machines), son arrêté serait irrégnlier 
et ne dispenserait nullement le concessionnaire de Tobligation de 
prévenir le propriétaire ; car un acte de l'autorité administrative ne 
confère à celui gui en est muni la force légale d*exécution qu'autant 
qu'il fait de la loi une exacte application. 

Les Tribunaux ordinaires seraient juges de la contestation sur la 
légalité de l'arrêté ; car, dit et répète le Conseil d'Etat dans les arrêts 
analysés supra^ l'arrêté préfectoral ne fait nul obstacle à ce que les 
propriétaires fassent valoir devant les Tribunaux les droits qu'ils 
tiennent de la loi. 

Ainsi voilà précisé le point sur lequel nous différons d'opinion avec 
les auteurs dont nous avons analysé la doctrine. Suivant eux, Tarrêté 
préfectoral est la garantie indispensable de l'occupation ; sans lui, il 
y a lésion du droit de propriété \ nvcc lui, le concessionnaire est en 
règle vis-à-vis du propriétaire. Selon nous, au contraire, et selon la 
jurisprudence du Conseil d'Etat, il est bien certain que toute occupa- 
tion, sans arrêté préfectoral et sans consentement du propriétaire, est 
un acte d'illégitime violence, mais il peut arriver qu'un arrêté préfec- 
toral ne couvre pas à lui seul cette violence et ne dispense pas le 
concessionnaire d'obtenir, soit à Tamiable, soit judiciairement, le 
consentement du propriétaire. 

IV. Tel nous parait être le droit général ; arrivons maintenant aux 
forêts et supposons que la violence ait été faite soit par suite de l'ab- 
sence d'arrêté préfectoral, soit même, selon la distinction posée, en 
vertu d'un arrêté d'occupation ii régulier. 

Comment les Tribunaux la réprimeront -ils? 

La conservation des forêts est d'ordre public, et cette conservation 
a été assurée par le législateur au moyen d'un ensemble de disposi- 
tions qui érigent en délits ou en contraventions un grand nombre de 
faits simplement réprimés par l'action civile, pour les immeubles non 
boisés. Ainsi, ta construction d'un hangar ou d'une baraque sur le 
sol d'autrui, te passage avec voiture ou bestiaux, le simple passage 
avec instruments propres à couper le bois, l'extraction ou l'enlève- 
ment de terres, gazons et autres productions du sol, etc., etc., ne 
peuvent, en générai, être réprimés, dans les immeubles ruraux, que 
par des poursuites en dommages-intérêts. Dans les forêts, ces faits 
sont érigés eu contraventions ou en délits, et sont punis d'amendes, 
quelquefois même d'emprisonnement, pnr les articles 152, i47, 499, 
446. 444 du Code forestier. 

Certains faits, comme le dépôt de bois ou de matériaux, seront, 
dans les forêts comme dans les champs, poursuivis uniquement par 
l'action civile, parce que, à cet égard, les forêts rentrent dans le droit 
commun. 

Mais, en ce qui concerne les fîuts correctionnalisés, et notamment 
en ce qui concerne l'extraction des terres et matériaux des forêts, le 
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seul défaut d'autorisation du propriétaire constitue le délit de Par- 
ticle 144, à moins qu'un arrêté légal de Tautorité administrative ne 
légitime 1 occupation, et n'obUge le propriétaire à faire la concession 
de son droit de propriété à l'utilité publique. Ainsi les occupations 
entraînant une extraction quelconque du sol forestier, faites par le 
concessionnaire de mines sans le consentement du propriétaire ou 
même avec un arrêté préfectoral, ne rentrant pas dans la police $^éné- 
rale des mines, constituent le délit de Tarticle 144, quoique la loi 
donne à ce concessionnaire le droit certain d'occuper telle étendue 
de terrain qu'il voudra. 

Nous en avons des exemples^ non pour les mines, mais pour des 
situations analogues. 

L'usager au gazon puise dans son contrat le droit indéniable de 
.faire des extractions dans la forêt; la Cour de cassation le condamne 
en vertu de Tarticle 144 s'il n'a pas, au préalable, demandé une au- 
torisation que le propriétaire de la forêt ne peut cependant lui refuser 
(Cass., 24 janvier 1812, cité par M. Meaume, Com. II, n°978, etCass., 
28 mars 1839, Dali., v« Forêts, n«644). 

Les entrepreneurs de travaux publics munis d'une autorisation 
préfectorale ont le droit d'occuper et de fouiller les terrains d'autrui ; 
mais dans les forêts soumises au régime forestier, cet arrêté n'est 
légal qu'à la condition, pour le préfet, de prendre l'avis des agents fo- 
restiers (art. 145 C. F. et 170 0. R.). La Cour de cassation applique 
rarticle 144 è l'entrepreneur qui, muni d'un arrêté du préfet rendu 
sans Tavis des forestiers, s'est emparé de la forêt ; elle répute ainsi 
non-existant cet arrêté irrégulier (Cass., 10 sept. 1847, alT. Mnïière, 
D. P., 1847, IV, 272, A. F., IV, p. 205); elle agit de même pour la 
simple et illégale permission donnée par un ingénieur des mines 
(Cass., 7 avril 1848. D. P., 1848, V, 214 ; A. F., IV, p. 379). 

H est vrai qu'il semble résulter d'un arrêt de la Cour de Grenoble 
du 22 avril 1837, rapporté par M. Meaume, Corn, H. n* 977 et 
dans \e Répertoire de M. Dallez, v» Forêts, n*» 652, que des travaux 
d'affouillement exécutés dans une forêt comprise dans un périmètre 
de mines ne donnent pas naissance à l'application de l'article 144 ; 
mais cette affaire est intervenue sons l'empire d'une jurisprudence 
dans laquelle la Cour de cassation décidait alors, comme elle Ta fait 
depuis, que l'extraction des matériaux du sol forestier ïi'est punis- 
sable que si elle a été opérée en vue d'un enlîïvement ou d'une ap- 
propriation (Cass., 3 mars 1838, D., Rép., v* Forêts, n* 626; 9 juin 
1848, D. P., 1848, 1, 180; A. F., IV, p. 320, et 8 déc. 1848, D. P., 
1848, V, 216 ; A. F., V, p. 6). La simple extraction et le boulever- 
, sèment du sol forestier ne donnaient naissance qu'à une action civile 
en dommages-intérêts. Mnis, en 1872, la Cour de cassation a entiè- 
rement modifié sajurisprudence. Dans une affaire où le sieur Gras avait 
creusé sans autorisation, dans le sol forestier, un canal de dérivation 
dont le droit ne lui était pas contesté, la Cour de Chambéry avait 
prononcé son acquittement, le 20 juillet 1871 (R. F., V, p. 160), en 
se fondant sur cette jurisprudence. La Chambre criminelle a cassé 
l'arrêt, par le motif que le seul fait d'extraction constitue le délit 
de l'article 144, indépendamment de tout enlèvement et de toute 
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intention d'enlèvement ultérieur; que le but du législateur a été de 
donner une protection efficace au soi forestier et d'en assurer la com- 
plète intégrité; qu'à ce point de \ue, la simple extraction, môme 
sans pensée d'enlèvement, appelle la répression, par cehi seul qu'elle 
cause un dommage à la propriété forestière (Cass.^ 28 nov, 1872, 
D. P., iSn, 1, 429 ; R. F., V, p. 286). 

Cette nouvelle jurisprudence, dans laquelle la Courde Metz (20 nov. 
1845, D., Bép., v° Fouets, n^ 626) avait devancé la Cour suprême^ 
serait actuellement et certainement applicable à une occupation vio- 
lente du sol forestier par un concessionnaire de mines qui verrait 
d'ailleurs se dresser devant lui, la plupart du temps, les articles 146, 
147, 199, 192, 194, etc., du Code forestier. 

Il ne faudrait pas croire que, dans les forêts soumises au régime 
forestier, l'arrêté préfectoral d'occupation n'est régulier et légal qu'à 
la condition de contenir le consentement des agents forestiers, et 
qu'ainsi, pour ces forêts, une nouvelle condition de légalité s'ajoute 
à lu condition générale de rentrer dans les limites du droit de sur* 
veiliance générale confié au préfet par la loi de 1810 sur les mines. 
L'article 67 de cette loi disposait, en eifet, qu'aucune />ermûsion d'ex- 
ploiter du minerai^ dans les forêts soumises au régime forestier, ne 
pouvait être accordée qu'après avoir entendu Padministration des 
forêts. C'était imposer à l'arrêté préfectoral une formalité essentielle, 
constitutive d'une garantie pour les forêts de l'Etat et des com- 
munes. L'article 67 a été abrogé par la loi du 9 mai 1866; mais 
on se préoccupa, au Corps législatif, de cette abrogation, qui semblait 
mettre dans l'abandon les intérêts forestiers. Le rapporteur de la 
commission, H. Dalloz, a fort bien expliqué que l'article 67 ne fait 
que supprimer a une superfétation légale, une sorte de double em- 
ploi, » et laisse s^ibsister dans son étendue l'article 144 du Code fo- 
restier (D. P., 1866, IV, 44). Or il ne faudrait point étendre à notre 
cas cette formalité supplémentaire. 11 s'agissait, dans cet «article 67, 
dos minerais non concessibl6S,soumis àun droit d'exploitation, même 
malgré le propriétaire, par des maîtres de forges munis d'une per- 
mission préfectorale. Ce droit d'expropriation, pour cause de Tutilité 
des forges, a été supprimé eu 1866, et les propriétaires de forêts ont 
acquis leur droit de libre disposition, comme ceux de tous les autres 
immeubles. M. Dalloz a donc pu valablement dire, au nom de la 
commission, que rarlicie 144 les protège suttisamment, car leur auto- 
risation pout seule donner à autrui le droit d'exploiter le minerai non 
concessible. 

Il en est tout autrement du droit d'occupation de la surface par un 
concessionnaire de mines. Ce droit ne peut être mis à ea.écution 
qu'avec le consentement du propriétaire (protégé en cas d'extraction* 
par l'article 144) ou en vertu d'un arrêté légal du préfet ; et la néces- 
sité de prendre l'avis des agents forestiers ou du propriétaire n'a 
jamais été une condition de la légalité de cet arrêté, comme cela est 
prescrit, pour les occupations des travaux publics, par les articles 145 
du Code forestier et 170 de l'ordonnance royale. Il n'est soumis qu'à 
l'obligation de rentrer dans le pouvoir de police générale que pos^ 
sède le préfet. 
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V. li n'est pas sans intérêt d'achever l'étude de la question en 
recherchant, au point de vue du service forestier, en quelle forme 
cette autorisation du propriétaire doit être donnée dans les forêts sou* 
mises au régime forestier. 

Caractérisons d'abord la nature juridique du droit d'occupation : 
il s'agit évidemment d'un droit de servitude légale tellement bien 
caractérisé, que le propriétaire a la faculté de s'en affranchir en aban- 
donnant la portion de son immeuble qui doit être occupée. 

Foréis domaniales. -^ On sait que les immeubles domaniaux sont pla- 
cés sous Tautoritédu ministre des finances, et l'arrêté ministériel régle- 
mentaire du3 juillet 1834 nefaitqu'une application aux instancescivlles 
de cette règle fondameniale de notre législation domaniale. Des dis* 
positions spéciales de lois ou de règlements ont pu parfois y déroger : 
c'est ainsi que les conservateurs autorisent, en vertu de l'ordonnance 
du 4 décembre i844, les extractions de menus produits du sol fores- 
tier; que les préfets autorisent, d'après le décret du 25 mars 185*2, les 
locations amiables, après estimation contradictoire^ lorsque le prix du 
bail n'excède pas 500 francs ; que les préfets autorisent, d'après le 
même décret, les concessions de servitudes conventionnelles à titre 
de simples tolérances toujours révocables. Mais la règle générale 
reprend son empire, dans tous les cas non prévus par ces déroga- 
tions qui sont, en quelque sorte, de droit strict. De ce qu'un bail 
entraine Tenlèvement de certains produits du sol, il ne s'ensuit pas 
que les conservateurs puissent l'autoriser en vertu des pouvoirs qu'ils 
puisent dans l'ordonnance de 1844 (circul. 32 mars 4845, n<* 5t>8). 
L'occupation faite par un concessionnaire de mines n'est certaine- 
ment pas nn bail, puisque le propriétaire n'entend en aucune façon 
faire jouir le concessionnaire de la portion de propriété qui est occu- 
pée malgré lui. La servitude, loin de pouvoir être révoquée, s'im* 
pose au propriétaire. 

Le décret de 1652 est sans application possible, et, à ce titre, rad« 
nnnistration des forêts n'a fait qu'une stricte application des plus purs 
principes sur la matière, en disposant que les autorisations de servi- 
tudes légales ne peuvent émaner que du ministre des finances (cire, 
des 39 mai 1852, u» 686, et 29 décembre 1866, n» 45). C'est 
certainement le cas de la servitude d'occupation de la surface ; car, 
comme elle, les servitudes de passage, d'irrigation, etc., etc., peu- 
vent entrahier une extraction du sol Jbrestier. 

Le ministre des finances autorisera donc non-seulenient Toccupa* 
tion, mais il réglera les conditions de cette occupation et l'indemnité 
à payer, laquelle est non préalable, mais postérieure à Toccupation. 

Sans aucun doute, il fera ce règlement à litre d'accord amiable, et 
sauf recours devant les Tribunaux civils, dans le cas où le conces- 
sionnaire n'accepterait pas les conditions imposées. A cet égard, le 
règlement de Tindemnité devrait, à la rigueur, être fait tous les ans, 
attendu que le revenu des forêts peut varier, que des dommages 
accessoires peuvent se produire, et que Toccupant peut n'avoir plus 
besoin des lieux demandés, et les abandonner selon la marche de son 
exploitation. Mais les conditions habituellement en usage dans le ser- 
vice forestier ne présentent rien d'iuacceplable : clôture d^ terrains 
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occupés; payement d'une redevance annuelle pour représenter le 
double du revenu, sans préjudice de tous autres dommages à régler 
ullérieureraent; règlement de celte indemnité de surface pour une 
période de neuf ans ; obligation de remettre les lieux en étal reboisé 
à la fin de l'occupation ; exécution administrative^ conformément à 
l'article 41 du Code forestier; passation d'un acte administratif pour 
la durée de rengagement, sauf renouvellement, s'il y a lieu, de l'ac- 
cord ainsi fait sur l'indemnité d'une occupation dont le droit serait 
reconnu et respecté. De cette façon, chaque partie y gagnerait, l'ad- 
ministration et le concessionnaire, en simplification d'écritures. 

L'administration des domaines nous paraît devoir être consultée 
dans Pinstruclion de ces affaires, en vertu de la loi générale des 
19iaoût-t2 septembre 1791. Klle est compétente dans toutes les 
affaires dont la connaissance n a point été exclusivement transférée 
à Tadministration des forêts par une disposition expresse. 

L'article 8dela loi de 1791 lui attribue d'ailleurs la connaissance de 
toutes les affaires dans lesquelles des droits de jouissance sont con- 
cédés^ et cette intervention est reconnue formellement par la circu- 
laire du 29 décembre 1866, n» 45, pour la concession de toutes les 
servitudes légales. 

Or il peut arriver des cas urgents dans lesquels l'occupation est 
intimement liée à la sûreté générale de la mine, ou dans lesquels le 
concessionnaire se montre pressant et demande son titre exécïitoire 
à la justice. Faudra-l-il attendre l'autorisation du ministre des financcsT 
Nullement, le préfet peut la donner, non en vertu de son droit sur 
les mines qui ici n'est pas mis en mouvement, mais en sa qualité de 
représentant du domaine dans le département ; il prendra le consen- 
tement du directeur des domaines et du conservateur des fortMs, eu 
réservant naturellement le règlement de l'indemnité. En ce faisant, 
il ne compromet aucun droit en matière domaniale; le conservateur 
et le directeur des domaines n'émettent qu'un avis, le préfet ne statue 
que préparaloirement et la décision appartient toujours au nunistre 
(règl. minist. du 3 juillet 1834, et circul. n' 45, art. 5.) ; sans doute, il 
n'annulera pas la décision du préfet, en tant que mesure de police 
sur les mines , mais il pourra l'annuler comme représentant du do- 
maine, refuser d'y accéder et ordonner de faire valoir, devant la jus- 
tice, tous les droits que le propriétaire tient de la loi. 

C'est Ik un exemple des inconvénients de la concentration d'auto- 
rité qui a été imaginée en Tan YIIl au profil du préfet. Celui-ci agit 
tantôt au nom de l'administration générale, tantôt au nom du domaine 
et la nécessité de toujours démêler, dans les actes de l'autorité active, 
leur caractère propre, complique très-souvent notre droit adminis- 
tratif. Pareille complication n'existerait certainement pas si les ser- 
vices auxiliaires domaniaux avaient l'autorité active sous la surveil- 
lance et la garantie de notre système hiérarchic|ue. 

Forêts communales. — Le propriétaire est évidemment représenté 
par le conseil municipal dans toutes les affaires pour lesquelles Tad- 
ministration forestière n'a pas reçu de la loi un pouvoir spécial. Or 
ici aucune délégation légale n'existant, on fait retour au droit com- 
mun. Le service forestier devient, pour rautorisation et pour le rè- 
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glement de l'indemnité, service auxiliaire et consultatif d'une décision 
à prendre par raulorité municipale. H ne s'agit pas évidemment d'un 
des quatre cas spécifiés dans l'article 17 de la loi du i8 juillet 1837, 
dans lesquels le conseil municipal règle souverainement TafTaire, at- 
tendu que l'occupation ne saurait être un bail, il ne s'agit point non 
plus d'un des cas également spécialisés par la loi du 24 juillet i867, 
dans lesquels l'accord du maire avec le conseil municipal rend la 
délibération exécutoire. L'occupation des mines est bien « un acte 
d'affectation ou intéressant en général, la conservation des propriétés 
communales, » prévu par l'article i9, n*" 3, de la loi du 18 juillet 1837. 
Le conseil municipal ne fait que délibérer, et la délibération ne de- 
vient exécutoire, la volonté du propriétaire n'est légalement expri- 
mée, que par l'approbation du préfet. 

Ici encore, le pouvoir de surveillance de l'Etat exercé par le préfet 
sur les actes de la commune peut se confondre avec son pouvoir de 
|X)lice sur les mines. C'est à la commune de faire la distinction, en y 
accédant ou en le contestant, selon qu'elle s'y croira fondée, et en 
faisant valoir devant les Tribunaux, dans les fonnes voulues par la 
loi, les droits qu'elle croirait avoir contre le concessionnaire de la 
mine. Le secrétairey A. Puton. 



N*» 79. — Cour db cassation (Ch. crim.). — 14 février 1874. 

Règlement administratif, chatte, réooltef. 

Est légal Varrêté du maire qui, pour proléger les individus qui tra- 
vaillent aux vendanges et éviter des accidents y dé fend de chasser dans les 
vignes jusqu'à la clôture définitive des vendanges et du grappillage, 

La Cour : — Vu Tarticle 9, lit. If, de la loi des 28 seplembre-6 octobre 
179J sur la police rurale, ensemble rurlicle 471, i\° 15, du Code pénal ; — 
Àllendu que, d'après les dispositions de la loi susvisée, les maires ont le droit 
de prendre des arrêtés pour garantir la sûrelé des campagnes; — Que, dans 
ce but, et pour proléger la sûrèlé des habitants Iravaiilant dans les vignes 
jusqu'à ce qu'elles soient entièrement dépouillées de leurs fruits, ic maire 
de la commune de Faye a, par arrêté du 13 octobre 1857, approuvé le 
21 dudit mois par le préfet, défendu de chasser dans les vignes jusqu'à la 
clôture définitive des vendanges et du grappillage, en fixant à deux jours, 
après les vendanges terminées, la durée de ce grappillage; — Àllendu qu'il 
esl constaté par un procès-verbal du garde champêtre de Faye, du iO no- 
vembre 1872, non dénié par les inculpés, que, ledit jour^ ceux-ci ont élé 
trouvés chassant sur le territoire de ladite commune, avant le grappillage, 
dans une vigne qui n'était pas encore entièrement dépouillée de sa récolte; 
— Attendu, d'une part, que l'arrêté du maire, dans les termes uù il a élé 
pris, renlniîl dans le cercle des allributions de l'autorilé municipale; d'autre 
part, que le maire n^avait pas h faire connaître par un nouvel arrêté la clôture 
délinilive des vendanges et du grappillage ; ^ Que, dès lors, le jugement alla- 
que (Trib. de siniple police de fornacé, 20 décembre 1872), eu conda^nnanl 
Ûeschamps et Chappin à 1 franc d'amende pour infraction à i'arrèlé susrap-< 
pelé, a fait une juste application des dispositions dudit arrêté et de l'ar- 
ticle 471, § 15, du Code pénal; — Rejette. 

Du 14 février 1874.— Cour de cassation (Ch. crim.)— M. Faustin-Uélie, pr. 
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N« 80.-- CovR D'AffBL M Rbhhks (Ch. corr.).— 80 irnil 1874. 

OQope niari|uée en délivrance, adjodieatnire, abataga 4'arbrai da réieiva, 
contraînta par oorpt, fraU. 

V adjudicataire d'une coupe, vendue par unité de produits et marquée 
en délivrance y doit être condamné aux peines portées par le Code forestier 
pour coupe ou déficit de réserv€s{{). 

Le jugement de condamnation ne peut fixer la contrainte par corps à 
une durée supérieure à six mois (2). 

(Forêlsc. Goudron.) 

Du il mars i874j jugement dn Tribunal de Saint*Nazaire, ainsi conçu : 
Le Tribunal: — AUendu que, d'un procès-verbal régulièrement dressé, le 
iO février 1874^ par Stéphan et Civel, agents assermentés de Tadministration 
des forêts, lequel fait foi jusqu'à inscription de faux, et des aveux mômes 
passés par le prévenu à l'audience, il résulle la preuve des fiiils suivants ; 

Cou«ron (Pierre) s'était rendu adjudicatîdre d'une coupe de bois dans la forèl 
du G&vre; pour distinguer les arbres faisant partie de la cotipe des arbres 
réservés par radministralion, l'empreinte du marteau de ses préposés avait 
été appliquée sur les premiers; — Le 6 février dernier, les agents rédacteurs 
du procès-verbal susvisé constatèrent que le prévenu ou ses ouvriers avaient 
abattu vingt-deux cliènes réservés, de circonférences diverses indiquées au 
procès-verbal ; — En outre, les arbres indûment abattus portaient des em- 
preintes qui, sans être absolument semblables ù celles du marteau de l'admi- 
nistration, pouvaient à première vue induire en erreur ses agents; — Attendu 

(1) Celte solution ne saurait être douteuse, mais on doit remarquer que, dans 
celle espèce, Tadjudicaiaire, pour masquer son délii. avait simula, Mir les sou- 
clies des arbres par lui iDdûment abailus, îles empreintes reproduisani imparfai- 
lemeul celles du marteau de délivrance, lin pr(^>enee de ce faii qui constitoait 
non pas seulement la leniativede faux, mais t)ien le faux coosomnié, le Tribunal 
ei la Cour auraient pu déclarer leur incompétence; ce qui aurait donné lieu à 
une poursuite au grand criminel. Nous croyons néanuioias que, dans les circon- 
stances du procès, I» répressiou a été suflisanie. 

Le Tribunal et la Cour ont cru devoir, en ce qui conrerne les frais, condamner 
Tadminisualion forestière aux dépens, sauf son recours contre le condamné. Nous 
ne méconnaissons pas la légalité de celte formule, attendu rasslmilaiion complète 
des aduriiiisiraiionsaux parties civiles ordinaires. Il y a cependant une difl'ercnce 
qui semMeraii devoir conduire à Tadopiion d*une formule autre que celle qui 
Convient pour les particuliers. Qu'arriverait-il, en eOTct, si le conuamné, invité 
par le receveur a payer les trais, s'y refusait nous te prétexte quMI n'y a pas été 
directement condamne ei que, conrormémeni à rarrèi, radministration doit jus- 
titierd'un payement préalable pour se faire ensuite rembourser par le condamnéf 
bi celte marche devait être imposée à TadminiMlralion, elle modifierait celle qui 
est »uivio dans la pratique coitformémeni aux instructions administratives. On se 
demande, au surplus, à quoi peut aboutir ce circuili très-jusiiciabte quand il 
s'agiide pariiculiers obliges à une consignation, mais qui u'a passa raison d'être, 
lorsqu'il ^'agil d*une administration qui avance une panie des fiais et qui ne peut 
en Oi'éiir elle-même le rocouvremoni. Malgré rassimilation dcradministralion à 
Une partie < ivile, il parait donc préférable d^adopier la formnle généralement 
8(iivie«i d'après laquelle le condamné oorrecilonnol doit payer directement les 
frais, fin cas d'insolvabilité, le recours à l'admini.<lratlon esi de droit, et n'a pas 
besoin d'être exprimé. 

(i) C'est par suite d'une erreur évidente que le Tribunal avait fixé à liiiitnH>is 
la durée de la contrainte par corps. La loi indique six mois comme maximum de 
durée de la couirainto corporelk** 
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qae Vineolpé, en reconnaissant devant le Tribunal l'abatoge des arbres, pour 
Texpliquer prétend que ses ouvriers avaient commis une errenr dans Pexplol- 
talion de la coupe, pendant les cinq jours qui ont précédé la rédaction du 
procès- verbal et alors qu'il était absent; mais qu'il n'a appuyé d'aucune 
preuve cette allégation d'ailleurs irrélevanle; que, le sous-inspecteur avant 
fait observer à Pnudicnce que le prévenu avait été surpris abattant lui-même 
l'un des chênes, Couêrun a avoué te fait ; — Que pareillement, s'il a nié d'avoir 
esshyé dMmiier l'empreinte du marteau de Tadministration, il n'a pas davan- 
tage produit à cet égard la moindre justification; 

Attendu que le Tribunal doit, pour l'application de la peine, prendre en 
très-séricusc considération cette tentative de faux, encore bien que l'admi- 
nistration des forêts, en raison de ce qu'il y avait d'incomplet dans la repro- 
duction des empreintes, n'ait point poursuivi la répression du fait, comme 
constituant le crime prévu et puni par l'article 142 du Code pénal; — Qu'il 
convient donc d'infliger à Cnuêron, outre l'amende encourue par lui en vertu 
des arllclos 33, 34 et 192 du Code forestier, la peine de remprîsonnement 
édictée dans le dernier paragraphe de rarlicle 192 précité, et d'appliquer celle 
peine avec sévérité ; 

Attendu qu'indépendamment de la répression du délit, l'administration des 
forêts a conclu à Taudience, pur l'organe du sous-inspecleur HilJ, à ce que 
des dommages-intérêts lui fussent alloués pour réparution du préjudice que 
lui a causé le délit; — Qu'aux termes de rarlicle 202 du Code forestier, ces 
dommages-intérêls ne peuvent èlrc inférieurs au montant de l'amende simple 
applicable au délit, en vertu des articles 33, 34, 192 susvisés; 

F.ir ces molifs, — Déclure Gouërou (Pierre) coupable d'avoir, en 1874, dans 
lu forêt domaniale du Gâvre, indûment aballu vingt-deux chênes no dépen- 
dant point de lu coupe dont il élait adjudicataire, fait prévu et puni par les 
arlicles 33, 3i, 192^211 du Code forestier, 194 du Code d'instruction crimi- 
nelle, lesquels ont été lus à l'audience par le président ; — Le condamne, en 
réparation du délit, à quinze jours d'emprisonnement et, par corps, à une 
amende de 841 ff. 07; — Le condamne, par corps, à titre de dommages-inlé- 
rêts envers l'adminislration des forêts, à la somme de 841 fr. 07; — Fixe à 
huit mois la durée de la contrainte par corps, applicable au recouvrement de 
l'amende et des dommages-intêrêls; — Condamne radminialiation des forêts, 
en sa qualité de partie civile, aux frais de Tinstauce, liquidés à 11 fr. 18, sauf 
son recours contre Couërou. 

Appbl par le sieur Couêron. 

ARRÊT. 

La Cour : -^ Sur la déclaration de culpabilité, la qualification du fait 
incriminé et la condamnation à l'emprisonnement, à l'amende et aux dom- 
mages-inlérêts : — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Eu ce qui touche la durée de la conlrainte par corps: — Considérant qu'en 
vertu du dernier paragraphe de Tarticle 18 de la loi du 22 juillet 1867, la 
durée de la contrainte par corps, en matière forestière, est fixée dans les 
limites de huit jours à six mois ; 

Considérant, quant à la condamnation aux frais, que Farlicle 158 du décret 
du 18 juin 1811 ne fait aucune exception, et dis[)ose que toute régie ou ad- 
ministration publique doit être assimilée à une partie civile et condamnée aux 
frais du procès, sauf son recours contre la partie condamnée; 

La Cour : —• Confirme le jugement dont est appui ; — > Condamne Tadmi* 
nislralion des forèls, sauf son recours contre Couêron, aux frais liquidés en 
appel à 11 fr.36; ^ Fixe 4 six mois la durée de la contrainte par corps pour 
le recouvrement des amendes, dommages-intérêts et frais; -^Ordonne que le 
présent arrêt soit exécuté h la diligence de qui de droit. 
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Du 30 avril 1874. ^ Cour d^appel d^. Rennes. -~ MM. Grolteau- Ville* 

gueury, prés.; O^er du Hocher, av. gén.; Jouau.\, in$p« des forêts ; Le 
Borgne, av. 



N^ 8i. — - Tribunal correctiommbl db Gompiègnb. — 3 juin 1873. 

Aotniauz^ ohîen de châtie^ empoUoDncmenty forêt ; daitrooiiOQ-doniiiiaf e^ 
aninial domestique, contravention. 

Le propriétaire de bois non clos qui a fait périr des chiens au moyen 
de boulettes empoisonnées, semées sur son terrain dans le but d'atteindre 
les chiens des chasseurs en même temps que les bêtes fauves, commet la 
contravention punie par l'article i79, § i, da Code pénal (i) ; 

Peu importe qu'un arrêté préfectoral autorise l'emploi de substances 
vénéneuses pour détruire les loups et les renards, s'il n'a pas pris les 
précautions nécessaires pour empêcher la destruction des animaux domes- 
tiques , et consistant notamment à tendre les appâts la nuit et à les rele- 
ver le matin (2). 

(Comle de Lupoi.) 

Le Tribunal : — Allendu qu'il résulte de trois procès-verbaux dressés par 
la gendarmerie d'Atlichy, les 16 septembre 1872, 4 janvier et 19 février 1873, 
ainsi que des aveux du comte de Lupel, que ce dernier, depuis moins d'un an 
et à plusieurs reprises, a fait répandre à profusion dans des bois non clos 
dont il esl propriétaire à Aulrèclies^ des boulettes contenant de la strychnine, 
en vue de détruire lout à la fois les loups, les renards et les chiens pouvant 
inquiéter le (gibier, et que, pour attirer ces animaux, il a fait ménager des 
traînées de rebuts de boucherie; — Que plus de vingt chiens de chasse ou 
d^iutre espèce, les uns ayant pénétré seuls dans ces bois, les autres les ayant 
traversés ù la suite de leur maître, qui avait pris soin de les coupler, ont avalé 
lesdites boulettes et sont morts empoisonnés très-peu de temps après; — At- 
tendu que le comte de Lupel reconnaît Texactitude de ces faits, mais qu*il pré- 
tend avoir agi dans retendue de ses droits^ par ce double motif que les bou- 
lettes empoisonnées n'auraient été jetées que sur son propre terrain, et que, 
par arrêté préfectoral en daledu 28 décembre 1865, il était autorisé à em- 
ployer la noix vomique ou d*autres substances vénéneuses pour détruire les 
loups et les renards; 

Attendu que, sM est vrai qu'un propriétaire ait te droit de faire chez soi ce 
que bon lui semble, c'est à la condition de ne point nuire û autrui; — Que, 
d'après une tolérance que justifient suflisamment les relations de voisinage, 
il est admis partout qu'on puisse traverser avec ou sans chiens les propriétés 

(1 et 2) Le même article a clé appliqué au fait de tuer sur son propre lerrain 
le chien apparleuani à autrui (Crim. cas!^,, 19 avril 180ë, D. I'., 1860, 1, 4i5), oti 
de muiiler un ciiiun de chasse appartenant â autrui (Crim. ca&s., 18 août 1853, 
D. r., 1853, 1, 263). Mais il n*cn ti>i ainsi qn'auuni que lu destruciion a été ellec- 
tuoe sans nccessiié; ainsi, le même ariicle est inapplicable au fait de tuer un 
chien surpris n)an(;eanl dis œufs dans un (K)ulailier(Criin. cass., 15 novembre 1805, 
J>. P., 1866, 1, 05), ou ciran};lant des lapins (Crim. cass., 17 décembre 1864, D.P., 
1865, 1, 1031}. — bi reni|)oisonuement du cbien avait eu lieu sur le terrain de son 
Inaltre, il constituerait le délit puni par Tarticle 454 du Code pénal. Ainsi juge |iuiir 
renipoisuunemenl de vers ù soie (Crim. cass., 14 mars 1861, D. P., 1861, 1, I8i). 
~ Voir, en ce ^ens, Cbauveauei Faustin Uelie, Théorie du Cùdepénal, 5" éd., 1. 1, 
no 8858; Blanche, Etudes pratiques sur le Code pénal, I. VII, n« 4^4, p. 514. — 
Voir aussi Jur. gén., v« Dohhaob^pistudctiou^ n»* 870 et suiv. 
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boîfléfls on non qui ne sont pas closes, sauf à iltevenir responsable du préjudice 
appréciable pouvant résulter de ce passage; —Que, d'autre part, si l'arrêté 
préfectoral invoqué par le comte de Lupel autorise les propriétaires, posses- 
seurs ou fermiers^ à employer des substances vénéneuses, c'est uniquement 
pour détruire les lops et les renards, et à la condition sous-entendue de 
prendre les plus grandes précautions, et notamment de se conformer à l'usage 
que la prudence a consacré, et qui consiste à ne tendre ces dangereux appâts 
que la nuit seulement, et à les faire relever soigneusement le matin ; — Que, 
loin de se conformer à cet usage, le comte de Lnpei a fait semer des boulettes 
pendant le jour, voulant, comme il Ta déclaré lui-même, atteindre les chiens 
des chasseurs indélicats; -*- Que vainement encore il se prévaudrait d'un pré- 
tendu arrêté municipal, portant défense de laisser vaquer les chiens, et ordon- 
nant que ceux trouvés errants fussent immédiatement abattus ; — Qu'à sup- 
poser que cet arrêté existe, ce qui n'est pas établi dans la cause, et qu'il ait 
été légalement pris, son exécution appartiendrait exclusivement aux agents 
de la torce publique; — Qu'en détruisant ainsi plusieurs chiens de chasse ou 
autres, appartenant à des habitants d'Autrèches, le comte de Lupel a causé 
volontairement un dommage à la propriété d'autrui, et qu'il s'est rendu, par 
là même, coupable de la contravention prévue et punie par Particle 479, § {•', 
du Gode pénal, ainsi conçu : « Seront punis d'une amende de 11 à 15 francs 
inclusivement : 1° ceux qui, hors les cas prévus depuis Tarlicle i34 jusques 
et y compris l'article 462, auront volontairement causé du dommage aux pro- 
priétés mobilières d'autrui o ; — Attendu, en effet, que de la généralité des' 
termes employés par le législateur dans cet article et du renvoi par lui fait 
implicitement à d'autres dispositions spéciales concernant la destruction des 
animaux domestiques, il résulte que ledit article s'applique à ces animaux 
aussi bien qu'à toute autre propriété mobilière ; — Attendu, d'ailleurs, que le 
comte de Lupel ne se trouvait dans aucun des cas d'excuse admis par la loi ; 
«— Qu'il a agi en vue d'un inconvénient que pouvait occasionner la présence 
des chiens dans ses bois, et non à raison d'une nécessité actuelle de légitima 
défense ; — Que c'est donc à bon droit que le premier juge lui a fait appli- 
cation des disj^osilions de rarlicle 479, § 1^', précité ; — Confirme la sentence 
du juge de paix d'Allichy, en date du 5 avril 1873, etc. 

Du 3 juin 1873/ — - Trib. corr. de Gompiègne. — MM. Roucy, prés.; Faisant^ 
proc. de laRépubU (concl. conf.). 



N" 82. — CotJtt DE CASSAïioN (Ch. civ.). — 28 mai 1873. 

&o Ohoitt Joc^e, îdentilé de denuinde, eattation i 2o féodalité, ehasie, 
pé«be, oommane^ potteftlon, intarvertîon. 

1<* La sentence ancienne gui a maintenu les habitants (tune commu»^ 
nauté dans les facultés de pêche, chasse et autres^ à eux concédées par 
des titres antérieurs, n'a V autorité de la chose jugée ni guant à Féten* 
due, ni quant au véritable caractère de ces facultés, et ne fait pas, dès 
lors, obstacle à ce qu'il soit ultérieurement décidé que les droits dont elle 
a reconnu l'existence n^ appartenaient pas exclusivement aux habitants 
de ladite communauté^ et que d*ailleurs ils étaient entachés de féodalité 
(G. civ., 13B1)(I). 

(I) Il n*y a pas là identité de demandes. — L'ensemble de cette affaire a donné 
Heu à un premier arrfti de cassation, du 4 avril ises, — Voir cet arrêt, A^,, 
t. m, »<" 409 et la note. 

RftPIBT. Dl UgISL. rOBUT. — FÉTllBB 1875. T. TI.— 13 
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V exception de la chose jugée ne peut être pr6po9éepm$r la première 
fois devant la Cour de cassation (I) ; 

2^ Est nulle comme entachée de féodalité la concession de droits de 
pêche, chasse et autres, sur un étang, accordée anciennement par un 
seigneur aux habitants d'une commune, à la charge de payer les droits 
seigneuriaux accoutumés (L. 30 juillet 1793) (2). 

f/arrit qui a reconnu que les droits de chasse et de pêche sur un 
étang y revendiqués par une commune^ avaient été abolis cotnme entachés 
de féodalité, repousse avec raison, comme inutile et frustratoire, la 
preuve offerte par cette commune que l'étang dont s'agit n'est pas com^ 
pris dans le domaine public maritime (3V 

La possession plus que trentenaire de aroits de chasse et de pêche ayant 
leur orioine dans une concession entachée de féodalité, ne peut être invo- 
quée, alors qu'il n*est pas justifié que le titre de la possession ait été 
interverti (C. civ., 2240) (4). 

(Commune de Maugulo c, préfet de rHérauU.) 

Le 9 mai 4862, jagcment dn Tribunal civil de Montpellier qui fait suffisam- 
ment oonna)tre les faits et la situation du litige. Ce jugement est ainsi conçu : 

« Attendu que la demande de la commune de Mauguîo a pour objet de faire 
déclarer que ses habitants ont seuls le droit de chasser, de pécher et de ca- 
baner sur Tétang de Hauguio ; — Attendu que PEtat et les autres défendeurs 
résistent à cette demande, et que la commune oppose d'abord l'exception de 
la chose jugée ; ^ Attendu^ sur celte exception : 1^ qu^elle est ma! fondée, en 
tant qu'elle s'appuie sur le jugement des commissaires du IS avril 1773, par 
la raison ou^ii n y a pas identité entre ce qui a fait Tobjet de cette décision 
et ce qui fait l'objet du litige actuel, cette décision ayant statué relativement 
à des marais alors en discussion entre diverses parties ; 2^ qu*il y a lieu de 
rejeter également le moyen de la chose jugée fondé sur le jugement da 
4 août 1838 et sur l'arrêt du 14 décembre 1840 ; que cet arrêt est inoppo- 
sable à l'Etat^ qui n^y était pas partie ; et que le jugement n'a eu rien à iu^er 
et n'a rien juge antre TfiUt et la commune, qui ne l'avait pas assigaé, rBtat 
ayant été appelé en cause par les adversaires de la commune^ contre lesquels 
il obtint sa mise hors d instance; —Attendu que la commune invoque^ 
en second lieu, ses titres de 1604, 1618 et 1745; que si ces titres lui confè- 
rent des droits de pèche et de chasse sur l'étang dont s'agit au procès, droits 
3ui ne lui sont nas d'ailleurs cootestéft, il n'ea résulte nullement que ces 
rolls soient exclusifs, ainsi que la commune le prétend, et ce qui constitue 
le seul objet du litige ; -<- Attendu enfin que, lors même que ces tilres seraient 
relatifs à des droits de pêche et de chasse exdiiaifo> il n'en faudrait pas moins 
déclarer la demande mal fondée, les droits de cette nature ayant été abolis, 
quelle qu'en fût Torigine, par le décret du 30 juillet 1793 et divers décrets 
ultérieurs ; — Par ces mollis» relaxe les défendeurs des fins de la denandtt. m 

Appel par la commune : et, le 2 décembre 1862, arrêt de la Cour de ModI- 
pellier qui infirme, en déclarant la coounune exclusivement propriétaire des 
droits de pêche et de chasse sur l'étang de Mauguio et la maintient» en coo- 
séquenee, dans la pleine et exclusive nossession de ces droits. 

Cette décisloii a été cassée, le 4 avril 1869, par un arrêt rapporté au Eépef" 
toits, i. 111, n* 409. 

(t) Jorisprudence constante. — Voir Cass , Si avril 187S (Sirey, 1878, 1, 1I3)| 
elle renvoi à la nota. 

(S, 3, i) Sur ces trois points, voir les mollb dn pranter arrêt de « 
rendu dans cette affaire i la date do S avril ises, Rép., Mprir,loe* elt. 
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Dftftnl la Cour d^Âfx, saisie par suite du reiiTui, la commune a pris les 
coDClasions suivantes : ^ « Dire et déclarer que, soit en vertu des titres 
originaires, savoir: la transaction dn 13 novembre i604, Tacte du 13 no*- 
vembre 4608, la transaction du 17 mars 174SS ; soit en vertu de Tautorité de 
la chose jugée résultant du jo^ment des commissaires du bas Languedoc^ 
en date dn 15 avril 1773...; soit par Teffet de la possession utile pour acqué- 
rir et portant sur un objet prescriptible, la commune de Mauguio est exclu- 
sivement usagère des droits de chasse et de pèche et du droit de cabaner 
sur les eaux et étangs de Mauguio, dits de Lort, i>«— De plus^ elle a demandé 
à prouver : 1« par des conclusions subsidiaires, que, de temps immémorial, et 
notamment depuis et malgré la loi du 30 juillet 1793, les habitants avaient 
publiquement, constamment, exclusivement et sans trouble, exercé les droits 
de pêcher, chasser et cabaner snr ledit étang, comme droits réels et exclu- 
sifs appartenant à la commune de Mauguio ; et 2<* par des conclusions addi- 
tionnelles, que rétang de Mauguio n'était pas une dépendance du domaine 
public maritime. 

Le 13 août 1868, arrêt qui, rejetant les conclusions nouvelles, confirme la 
sentence des premiers juges ; il s'exprime en ces termes ! — « Sur les fins 
principales : — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Sur les fins subsi- 
diaires : «• Attendu que la possession allegnée par la commune^ en supposant 
qu'elle fût prouvée, aurait son origine et sa cause dans un titre vicieux; que 
rien n'établit que la commune ait jamais interverti ce titre ; que, par suite, sa 
possession, quelque prolongée qu'elle fût, n'aurait pas pu lui faire acquérir 
par la prescriotion les droits qu'elle ne peut pas utilement faire résulter de 
ces titres; — Sur les fins additionnelles : — Attendu que, le caractère^de do- 
manialité de l'étang n'étant nullement pris en considération, pour la décision 
-^ui va être rendue, il est inutile de recourir aux vérifications deman- 
iées, etc. » 

Pourvoi en cassation par la commune de Mauguio» 

Premier moy«fi. Violation de l'article 1351 du Code civil : I»...; ^ en ce 
que l'arrêt a rejeté^ pour défaut d'identité d'objet, l'exception de chose jugée 
tirée du jugement rendu par les commissaires du bas Languedoc, le 15 avril 
1773, alors que l'objet de l'instance, sur laquelle ce jugement a statué, était le 
même que celui du procès actuel ; 3^ en ce que le moyen de chose jugée, tiré 
des jugement du 4 août 1838 et arrêt du 14 décembre 1840, a été rejeté par 
le motif que l'Etat n'y avait pas été partie, tandis qu'il résulte de ces jugement 
et arrêt que l'Etat y avait régulièrement figuré. 

Deuxième moyen. Violation de l'article 1134 du Code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré non exclusifs les droits d'usage concédés à fa com- 
mune dans les actes par elle invoqués, et fausse application des décrets des 
6, 17, 18 et 30 juillet 1793, en ce que l'arrêt a considéré des droits de pêche 
et de chasse, concédés par un propriétaire sur un étang lui appartenant, 
comme atteints par les décrets susénoncés , lesquels ont aboli les droits 
féodaux. 

Troisième moyen. Violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, et 
fausse application des lois abolitives des droits féodaux, en ce que farrêt atta« 
que a repoussé la preuve offerte par la commune de la non-domanialité de 
rétang sur lequel ont eu lieu les concessions litigieuses. 

Quatrième moyen. Violation des articles 2238 et 2240 dn Gode civil, fausse 
application de ces articles, et violation de l'article 2219 du même Code, en 
ce que l'arrêt attaqué a rejeté le moyen de prescription par le motif que la 
possession de la commune, fût-elle établie, reposerait sur un titre vicieux et 
non interverti. 

MRÊT (après délibération en Chambre du conseil). 

La Cour : — Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles 1351 



î 
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du Gode civil et 7 de la loi da 20 avril i81û : ^ Attendu que la demandé de 
la commune de Mauguio avait pour objet la revendication pour ses habitanls 
du droit exclusif de chasser, pécher et cabaner sur Tétang situé sur son 1er* 
ritoire, droit reconnu suivant elle à son profit par le jugement rendu le 
15 avril 1773 par les commissaires du bas Languedoc... ; — Attendu quM 
résulte des termes mêmes de la sentence de 1773 que les commissaires qui 
j'ont rendue n'avaient mission que pour juger souverainement les contesta- 
tions nées et à naître à raison de la concession et du dessèchement des marais 
du bas Languedoc, et se sont bornés à maintenir les communautés en instance 
dans les facultés à elles accordées par les transactions passées entre les eyè- 
ques de Montpellier, en leur qualité de seigneurs et comtes de Mauguio, et les 
Habitants des communautés composant ledit comté ; — Qu'il s'eusuit que, 
d'une part, il n'y avait pas identité d'objet, et que^ d'autre part, la question 
de savoir quel était le véritable caractère des facultés susénoncées est restée 
entière; — Que l'arrèl attaqué a donc pu considérer les droits revendiaués 

£ar la commune de Mauguio comme entachés de féodalité, sans méconnaître 
i chose jugée par les commissaires du bas Languedoc...; — Attendu, quant à 
l'exception de ta chose jugée, tirée du jugement du 4 août 1838 et de l'arrêt 
confirmatif du 14 décembre 1840, ainsi que du contrat judiciaire qui se serait 
formé entre les parties, que ce moyen n'a pas été présenté devant la Cour de 
renvoi ; qu'il est donc nouveau elc..non rccevable ; 

Sur le deuxième moyen du pourvoi, tiré de la violation de l'article 1134 du 
Code civil, et de la fausse application des décrets des 6, 17, 18 et 30 juillet 
1793: ^ Attendu qu'il résulte des motifs de la décision de première instance 
adoptés par la Cour de renvoi, et de l'arrêt précédemment rendu par la Cour^ 
qu'aux termes des actes de transaction des 13 novembre 1604, 13 novembre 
l608 et 17 mars 1755, ce n'est pas comme propriétaires privés de Télang de 
MauguiOj mais en leur qualité ae seigneurs hauts justiciers du comté de ce 
nom, que les évêques de Montpellier ont successivement concédé aux habi- 
tants de la commune de Maugi^io divers droits et privilèges dépendant de leur 
justice seigneuriale, et entre autres le droit de pêcher et de chasser par toutes 
les eaux dudit comté, en payant les droits seigneuriaux accoutumés ; — Qu'il 
suit de là que les droits de chasse et de pèche concédés avaient un caractère 
essentiellement seigneurial^» et qu'en les déclarant abolis, l'arrêt attaqué n'a 
commis aucune violation soit de l'article 1134 du Code civil^ soit des décrets 
susvisés * 

Sur le' troisième moyen, tiré de la violation de Tarticlc 7 de la loi du 
20 avril 1810 et de la fausse application des lois abolitives des droits féodaux : 
-r- Attendu que l'arrêt attaque, ayant reconnu que les droits revendiaués par 
la commune de Mauguio avaient été abolis comme entachés de féodalité, a 
décidé à bon droit qu'il n'y avait pas lieu de rechercher si l'étang de Mau- 

{^uio, sur lequel ces droits étaient exercés, était ou n'était pas compris dans 
e domaine public maritime, puisque, dans Tun et l'autre cas, rabolilion pro« 
noncée par les lois rendues en 1793 produisait les mêmes effets; 

Sur le quatrième moyen du pourvoi, tiré de la violation des articles ââl9, 
2238 et 2240 du Code civil : -—Attendu que, les droits faisant Tobjet du litige 
étant reconnus avoir leur origine et leur cause dans un titre vicieux, c'est 
avec raison qu'il a été déclaré par l'arrêt attaqué qu'aucune interversion 
n'étant justifiée, ces droits n'avaient pu servir de base à une possession utile, 
et qu'il n'y avait pas lieu d'admettre la demanderesse à la preuve des faits de 
possession par elle articulée; — Attendu qu'en statuant ainsi la Cour de renvoi 
n'a violé aucune des dispositions de loi susvisées; — REiErrfi, etc. 

Du 28 mai 1873. — Ch. civ. — MM. Laborie, prés. ; Hély d'Oissel, rapp. ; 
CharrinSy av. gén, (concl. conf.) ; Larnac et Moutard*Martin, av. 
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N» 83. — Cour db cassation (Ch. req.). — 29 avril 1873. 

ll«iu, 0oart d'aiiM non navîgablef ni flottables i lo et &« tooroe^ fèed«Uté» 
propriété ) 3^ vente, ^«rantie, exoeption. 

Les eaux jaillissant d'une source et le lit ou elles coulent ne peuvent 
être considérés comme chose n*aj)mr tenant à personne qu'après leur 
sortie de rimmeuble où elles jaillissent; jusque-là j les eaux et le lit 
appartiennent au propriétaire de cet immeuble (C. civ., art. 563, 64* 
et7i4)(i); 

// en était également ainsi d'après les principes de la féodalité (2); 

iù en supposant que, sous le régime féodal^ lesdiies eaux^t le lit oU 
elles coulent auraient été la propriété des seigneurs hauts justiciers^ même 
avant leur sortie de P immeuble où jaillit la source^ celui qui aurait 
vendu son droit sur ces eaux et sur ce Ht n^est pas recevable à opposer à 
son acheteur le vice de Vacte consistant dans P absence de toute concession 
de la part du seigneur haut justicier (C. civ., art. 1626) (3), 

(Commune de Choyé c. Âlviset frères). 
Il existe sur la commune de Choyé» entre le mur de clôture d'une pro- 

(I el S) La quesiion célèbre de savoir à qui appartenait, dans le droit féodal, 
la propiiélé dus pellies rivières, est encore aujourd'hui controversée entre les 
auteurs (voir, sur celle question, Jur, gin.^ vo Eaux, n"* SOS et suîv.}. L'opinion 
dominaote, à l'époque de la rédaction du Code civil, était que les seigneurs hauts 
justiciers éiaieni propriétaires des petites rivières (Demolombe, C, d» Cad, ct9., 
I. IX, no 135), et c*e&t aussi Topiulon qu'a préférée la jurisprudence (Civ. rej.« 
17 juillet 1866, D. P., 1866, 1. 301 ; Aix. 97 octobre 1868, D. P.^ 1871, I^ 139). La 
question non moinf célèbre de savoir a qui appartient aujourd'hui cette même 
propriété, est aussi très* controversée entre les auteurs {Jur, gén,, vo et loc. cit.; 
TabU des vingt-deux années, eod. vo, no» 87 et suiv.) ; mais elle a été tranchée 
par la Cour de cassation (Civ. cass., 30 juin 1846, D. P., 1846, 1, 77, et la note), 
en ce sens que les cours d'eau non navigables et non flottables (ou petites ri- 
vières) sont choses communes dont la propriété n'appartient à personoe et dont 
l'usage est commun à tous; depuis cet arrêt, la jurisprudence n^a pas varié (Civ. 
cass., S3 novembre 1838, D. P., 1859, 1, 18; EVeq., 6 mai 1861, D.P., 1861, 1, 273; 
Civ. cass., 8 mars 1865, D. P., 1865, 1, 130; Metz, 11 août 1868, D. P., 1869, II, 
53; voir cependant un jugement du Tribunal de Saint-Etienne qui déclare les 
riverains propriétaires des cours d'eau non navigables et non flottables, S2 février 
1866, D. P., 1869, 1, 441, el la note). — Il en est autrement des eaux {aillissant 
d'une source et coulant dans la propriété où la source est située; elles font partie 
Intégrante du fonds, ainsi que le lit où elles coulent, et appartiennent au pro- 
priétaire; elles ue deviennent chose commune qu'après être sorties de cette pro- 
priété. Cette règle eilstait déjà dans l'ancienne jurisprudence, où Tavaieni con- 
sacrée divers arrêts cités et approuvés par Âuzanei {Notes sur la Coutume de 
Paris^ liv. H, chap. xcv) ; Basnage (Coutume de Normandie^ tit. XI): Henrya 
{Œuvres, liv. lY, quest. 89, arr. 1698); Caepolla, DeservitutibuSf tract. XI, cap. ir, 
no8 51 et 59) ; Merlin (Rép., vo Cours d'kau, no i). Elle est encore suivie aujour- 
d'hui par applicaiion des articles 552 et 641 du Code civil {Jur, gén., v^* Pbo- 
PBiÉTÉ, no 126, et Servitudes, n»» 111 et suiv.; Table des vingt-deux années^ 
vo EAUX,(no« 215 et suiv.; Civ. rej., 25 mars 1867, D. P., 1867, 1. 220). Hais il a 
été jugé que les eaux provenant de sources qui jaillissent dans le lit d'un ruis- 
seau n'appartiennent pas à celui dont la propriété est traversée par le ruisseau 
et sont chose commune comme le ruisseau lui-même, attendu qu'elles ne peu- 
vent être distinguées de l'eau de ce ruisseau avec laquelle elles se mêlent sans 
qu'il soit maiériellement possible de les séparer; cette situation n'a rien de com- 
mun avec celle du propriétaire dans le fonds duquel coule un ruisseau formé par 
uno source qui jaillit dans ce même fonds (Montpellier, 12 janvier 1870. D. P., 
1871, II, 70). 

(3j C'est rapplicalion de la règle Quem de evictione tenet actio, eumdem agentem 
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priété appartenant aux sieura Alfiset frères et un misseau sortant de la 
source ae TEfTondrey^ située sur le territoire de ladite commune, un terrain 
Tague dont la largeur est de plus de 2 mètres. La commune de Choyé, qui 
avait toujours considéré ce terrain comme lui appartenant, a commencé en 
1865 à le faire cultiver par un jardinier k ses gages. Les sieurs Âlviset n^ont 
d'abord élevé aucune objection contre cette prise de possession ; mais, se 
ravisant) ils ont assigné la commune en réintégrande devant le juge de paix 
pour se faire remettre en possession dudit terrain. Sentence du juge de paix, 
du 19 décembre 1865, qui donne gain de cause aux sieurs Âlviset ; mais, sur 
rappel de la commune, jugement du Tribunal civil de Gray, du 10 avril 1867, 
déclarant quMl n^ a lieu d*adjuger le bénéfice de la possession à aucune des 
parties et lél renvoyant à se pourvoir au pétltoire. Les sieurs Alviset ont alors 
assigné la commune de Choyé au nétitoire devant le Tribunal civil de Gray 
et réclamé la propriété du terrain litigieux de la source de FEfTondrey et iu 
ruisseau bordant le susdit terrain. Apres un rapport d'experts concluant con* 
tVB la prétention des sieurs Alviset, le Tribunal de Gray les a déboutés de 
leur demande par un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte des actes des 16 octobre 1850, 26 et 27 avril 1864, 
que les sieurs Alviset ont réuni dans leurs mains tous les droits des sieurs 
Dunod de Gharnage, Bonnet et Blanchard sur les objets litigieux ; — Attendu 
que le rapport dressé par les experts Duret, Desbort et Bertrand^ en date 
au commencement de juin 1870, clos le 12 août 1871, enregistré, est régu- 
lier en la forme et paraU juste au fond ; — Attendu ouMI en résulte, amsi 
que de Texamen des faits qui y sont analysés : — 1<> En ce qui touche les 
cours d'eau, ruisseau et fontaine de TEffondrey : — Que Pacte de 1697, par 
lequel la commune de Choyé a vendu à Bounet^ l'un des auteurs des sieurs 
Alviset, le cours d'eau et le ruisseau de la fontaine de rEffondrey, ne corn- 

S rend ni la source de cette fontaine, ni les fonds et tréfonds du ruisseau; aue, 
es lors, les sieurs Alviset, ayants-cause de Bonnet et de Blanchard, n'ont 
droit, comme eux, qu'au produit desdites eaux à titre onéreux et de servie 
tnde ; — S^* En ce qui concerne le terrain du plan juridique (c'est le terrain 
litigieux), que si, dans la transaction du 17 avril 1859, le sieur Dunod de 
Gharna^e s est attribué le terrain désigné par la lettre I du plan juridique^ 
aucun titre ne lui en donne la propriété, tandis que tous les documents pro- 
duits au procès, et notamment la contre-enquête de 1762, le j'ugeraent du 
18 avril 1809, le plan Patry et Laberterie et le plan cadastral, reconnaissent 
à ce terrain le caractère communal; —Par ces motifs, le Tribunal dit que les 
sieurs Alviset ont réuni dans leurs mains tous les droits de Dunod de Char- 
na^e, de Bonnet et de Blanchard sur les objets litigieux; qu'en conséquencOi 
ils jouissent ; i^ à titre onéreux et de servitude, des eaux qui découlent par 
la rigole M dans la rigole MM et le pré Q ; 2» à titre de servitude, des eaux 
qui découlent par la ngole H dans le bassin G; les déboule, au surplus, de 
leurs conclusions ; «— Dit que la commune de Choyé est propriétaire exclu- 
sive^ tant du terrain que de la source dite de VEffondrey^ et du fonds et 
tréfonds du ruisseau qui découle dans la direction M jusqu'au pré G; la dé- 
clarant non recevable et, au besoin, mal fondée dans ses conclusions. » 
Appel des sieurs Alviset. Arrêt de la Cour de Besançon, du 27 mai 1872, 

2ui infirme le jugement de première instance, et déclare la commune de 
Ihoye propriétaire de la source, mais privée de tout droit sur le ruisseau, 
attendu la vente qu*elle en a faite aux sieurs Alviset et à leurs auteurs : 
c Considérant que, d*après la nature du litige, il convient d*examiner suc^ 

¥M»m «BCflpMo, qui interdit au vendeur d'opposer à son acheteur des moyens 
d'éviction dont il lai devrait garantie s'ils lui étaient opposés par un tiers [Jur, 
gén,^ vo VBifXB, no* 939 et suit.: Tàtfle det vmgi'd$tM> années ^ v« 6aaaictib> 
nM A9 et suiv.). (Bitrait du recueil de MM. Dallos). 
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CèisiTement, ei dans Tordre où ils sont so produits, les litres et docaraents 
invoqu&i de part et d*autre, en recherchant quel était Tétat des lieux aux 
époques iodiquées par ces tilres, ainsi que roDJet que devaient se proposer 
les parties alors coolraclantes; — Considérant qu'en 1622^ date du prenoier 
titre produit, il n*apparalt pas qu*aucuns travaux aient été encore pratiqués 
pour recueillir et encaisser la source dite de VEffondrey; qu'il ressort seule* 
ment de cet acte que la source surgissait sur un terrain communal dont elle 
faisait par conséquent partioi et sur un point contigu au pré Fleuret, appar- 
tenant alors au sieur Tricornot, qui, dès un temps dont ou ne peut fixer le 
point de départ, utilisait une partie des eaux de cette fontaine pour alimenter 
un réservoir et irriguer sa propriété ; que ce titre, qui avait pour objet prin* 
cjpal Tautorisation d'enclore le pré Fleuret accordée par la commune à Tri* 
cornet, mentionne l'existence d'une muraille faisant déjà clôture, mais seu* 
lement le long d'un verger contigu au pré, laquelle muraille a été percée au 
moyen d'une arcade ouverte en face oe la fontaine afin de laisser passage à 
une partie des eaux destinées à irriguer le clos ; qu'ainsi, dès cette époque de 
1622, la commune était propriétaire de la source, le pré Fleurot ne jouissant 
que u une simple prise aeau ; que le fait de celte prise d'ean^ exercée au 
moyen d'ouvrages apparents et continuée sans interruption pendant plus de 
deux siècles, a constitué un droit de servitude en faveur du pré ; «^ Gonsi- 




portée; — Considérant que, par cet acte du i6 janvier 1697, la commune a 
déclaré vendre « purement, simplement et pour jamais le cours d'eau et 
ruisseau de la fontaine d'Effondrey, situés sur un communal,» à un nommé 
Bonnet, possesseur du Moulin -Rouge, voisin de cette même fontaine ; que de 
ce contexte ainsi formulé, il résulte d'abord que le fait de l'existence sur le 
communal, soit de la fontaine, soit du cours d'eau et du ruisseau, est re- 
connu et aflirmé de nouveau par les parties contractantes : qu'ensuite, ce 
qui est détaché de cet ensemble de propriété, pour céder à l'acheteur, n'est 
pas la fontaine elle-même, laquelle, par conséquence, reste encore à la 
commune, mais.le cours d'eau et le ruisseau qui en sortent, Tadjonction de 
ces mots : de la fontaine d'Effondrey^ servant seulement à donner un nom 
ou une désignation au ruisseau et au cours d'eau vendus ; que le cours d'eau 
et le ruisseau ne sont pas la fontaine, mais son produit et sa conséquence ; 
que l'utilisation de la source peut être indépendante de celle du cours d'eau 
qui en sort, la première étant destinée à s'exercer sur place, la seconde 4 
servir au dehors ; que, spécialement, et dans le cas particulier, la oommune 
avait intérêt à maintenir eu faveur de ses habitants le droit d'accession à la 
fontaine pour leurs différents usages journaliers, comme, de son côté, i'aclie* 
leur avait intérêt à amener le plus d'eau possible à son moulin au moyen du 
cours d*eau qu^il réunissait à la rivière voisine, arrangement qui avait d'ail- 
leui-s cet autre avantage pour la commune, d'assainir les abords de la fontaine 
et le chemin conduisant à la prairie à travers le communal; — Considérant, 
sur la portée de ces termes, coun d'eau et ruisseau^ désiguant la chose ven- 
due par la commune, qu'ils constituent la cession de la pleine et entière pro- 
priété et non celle d'une simple servitude d'usage des eaux; qu'en effet, s'il 
en vrai qu'il puisse exister une servitude de cours d'eau sans ruisseau, no- 
tamment au moyen de canaux ou autres ouvrages d'art, on no peut, dans au- 
cuq cas, concevoir un ruisseau sans le cours d'eau qui l'alimente; que ces 
termes, ruiêseau et cours d'eau^ s'expliquent ici l'un par l'autre, et que le 
ruisseau était cédé avec le cours d'eau et les bords qui le contiennent, con- 
dition sans laquelle le ruisseau n'existait pas; que cette interprétation serait, 
au besoin^ conlirmée par cette autre ciroonstance, que, dans le même acte et 
sans aucune distinction dans les termes, la commune a vendu au même ache- 
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tour, non«6eulenMnt ees cours d*eaa et ruisseau» mais eneore deux autres 
propriétés immobilières, à savoir : un cliamp et une chenevière, et que rien, 
dans 1^ mentions accessoires de Facte» ne tend à indiquer quMi y aurait eu, 
d'une part, une cession d'entière propriété» et, de Pautre, seulement celle 
d'une simple servitude; qu'ainsi il y a lieu de décider ^ne le bassin de la 
commune, grevée toutefois d'un droit antérieur de servitude de prise d'eau 
en faveur du pré Fleurot, ainsi qu'il a été expliqué précédément, tout le sur- 
pins, c'est-à-dire le cours d'eau entier et le ruisseau, tel qu'il vient d'être 
défini, sont devenus la propriété de l'acheteur Bonnet ; qu'il y a lieu aussi 
de reconnaître, à côté de ce ruisseau, l'existence des francs-bords nécessaires 
pour son curage ou tout antre usage nécessaire qu'il comporte, et que, d'après 
sa consistance, la largeur de 1 mètre doit être déclarée surfisante, laquelle 
largeur^ suivant ce qui va être dit, ne sera à prendre que du c6té du com- 
munal ; que les motifs de la délibération du Conseil municipal, à la date du 
5 mai 1810, portant que la fontaine a toujours pris sa source sous le mur de 
l'enclos de la dame Dunod et que son lit a toujours été indivis entre cette 
dame et la commune, ne peuvent constituer contre la commune un titre suf- 
fisant pour la faire déclarer déchue d'an droit préexistant et reconnu, et que, 
auant à l'arrêt du i2 avril 1813, il ne constate que la possession du arott 
e servitude anciennement établi ; — Considérant, sur le terrain I au plan, 
que ce terrain, qui est une surface fort restreinte, devrait se décomposer en 
principe, et abstraction faite des prétentions de la commune, de la manière 
suivante : i<> en francs-bords appartenant au ruisseau de ce côté ; ^ en une 
distance au moins éauivalente a laisser le long du mur de l'enclos, ce mur 
n'ayant pu être fonde immédiatement sur le bord du ruisseau ; que, dès lors, 
il ne resterait plus place entre les deux zones pour une possession quel- 
conque appréciable en faveur de la commune ; que, s'il est objecté'qu'il a été 
pratic[oé en 1808, et par le fait de Blanchard, successeur de Bonnet, une anti- 
cipation au moyen du déplacement d'une partie du canal, cette anticipation, 
qui n'aurait eu lieu qu'à une de ses extrémités, serait compensée par un re- 
trait équivalent à l'autre extrémité, ainsi que cela résulte de la direction de 
la ligne pointillée rouge, tracée an plan des experts; qu^enfin la sentence du 
9 avril 1809, non reproduite, ne peut faire l'objet d'une déclaration de pré- 
somption pour cause d'inexécution, ainsi que le demandent les appelants, le 
fait qui a aonné lieu à cette sentence restant seulement au débat comme élé- 
ment d'appréciation ; que, d'ailleurs, ce terrain côté l n'a pu, par suite de 
son état marécageux et de la difficulté d'y accéder, devenir robiet d'une pos- 
session sérieuse et utile; que, notamment, le bail de 1749 n^a eu qu une 
durée éphémère, et que, d autre part, il a été jugé, par le renvoi au pélitolre 
des parties actuelles, que ni Tune ni l'autre n'avait la possession de ce ter- 
rain, non plus que du cours d'eau ; que le plan Labesterye, levé à la requête 
de Blanchard, ne peut avoir plus de valeur, en ce qu'il indique le terrain I 
comme communal, que le plan Baurien ne pouvait en avoir, pris isolément, 
en ce qu'il attribue le même terrain à la veuve Dunod; — Considérant, en 
ce qui concerne la transaction du 17 avril 1819, que, par cet acte, Dunod et 
Blanchard sont convenus que chacun d'eux continue à jouir, par moitié, des 
eaux de la fontaine et non de la fontaine elle-même, mais qu'à partir de la 
source le lit du ruisseau appartiendrait à Blanchard exclusivement ; que cette 
transaction ne fait que confirmer rinterprélalion donnée par les motifs qui 
précèdent; — Considérant qu'aux dates des 16 octobre i8S0 et 27 avril 1864, 
il est intervenu deux actes de vente au moyen desquels les appelants ont 
réuni entre leurs mains tous les droits de la famille Dunod, représentant Tri- 
cornot, et de la famille Blanchard, représentant Bonnet, soit sur les terrains, 
soit sur les eaux appartenant à ces deux familles et faisant l'objet du litige ; 
qu'en conséquence» la partie de ces eaux qui, dans l'origine, n'arrivait dans le 
pré Fleurot qu'à titre de servitude, s'est trouvée incorporée à ce fonds, à 
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titre de propriété, par l'effet de la consolidation ; qa'il y a donc lien de ré« 
former en «ette conformité sor Tappel priocipaL 

Pourvoi de la commune de Cboye : -* i*^ Violation dea articles £$63, 644 e| 
7U du Gode civil, en ce que l'arrêt décide que les sieurs Âlviset ont la 
pleine et entière propriété du ruisseau ; 

9f* Violation des articles 1350 et 545 do Gode civil, en ce que Tarrèt fait réi< 
sulter de la propriété du ruisseau une présomption légale de propriété des 
francs-bords et attribue à ceux-ci une largeur de i mètre. 

3» Violation des articles 552, 561, m6 et 1315 du Gode civU, i41 du 
Code de procédure civile, 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que Tarrèt dé* 
clare les sieurs Alviset jMTopriétaires du terrain, en se fondant non |)a8 sur des 
titres ou sor une prescription acquise, mais sur de simples présomptions, con*> 
trairas à celles que la loi a établies. 

M. le conseiller Gonnelly^ rapporteur, a présenté les observations suivantes 
sur le premier moyen du pourvoi : 

Les articles 644 et 645 du Gode civil n'ont porté aucune atteinte aux droits 
légitimes de propriété particulière acquis aux tiers sur des cours d'eau.. Ges 
droits subsistent malgré l'abolition de la féodalité, à laquelle ils se rattachent 
par leur origine. — Si donc, en 1797, la commune, quand elle vendait le 
cours d'eau qui nous occupe aux auteurs des frères Alviset, avait obtenu la 
concession de ce cours d'eau du seigneur, le droit qu'elle a transmis ne peut 
être contesté par personne; il est non moins évident que si celte concession 
a manq^ué, la commune ne peut être reçue à soutenir qu'elle a vendu la chose 
d'autrui.«— Mais allons plus loin : la commune était propriétaire d'après 
l'ancien droit, autant du moins que les faits de la cause, tels qu'ils nous sont 
appris par l'arrêt, nous permettent d'en juger. — M. Demolombe (Cours de 
C. dv,, t. XI, n« 71) s'exprime ainsi (voir aussi n° 64) : <x Les anciens sei- 
gneurs n'avaient aucun droit de propriété ni de police en ce qui concernait 
les sources, qui formaient comme aujourd'hui une propriété privée. » — Le 

grand commentateur du Code civil expose exactement la rè^le de l'ancien 
roit sur la matière qui nous occupe. — Pouiain-Duparc (i^rtnctpea du droit 
français^ t. II, n»' 550 et 562) avait dit avant lui : « Les fontaines appar- 
tiennent au propriétaire du fonds où elles se trouvent ». Quelques lignes plus 
loin, au n* 562, pour soutenir que le ruisseau qui passe sur le terrain du 
vassal lui appartient dans toute la partie du terrain quMl parcourt, il ajoute : 
« Le propriétaire de la source a même une raison particulière. La source lui 
appartient sans doute ; comment donc l'écoulement sur son terrain ne lui 
appartiendrait-il pas jusqu'à ce qu'il soit parvenu à la largeur d'une petito 
rivière ?» — « Il est de principe général, dit-il ailleurs, que celui qui jt 
une source sur son terrain est en droit de disposer des eaux «(t. III, n^ 308). 
— > Nous avons préféré emprunter à %n auteur breton l'énoncé des principes 
ffénéralement admis dans Vancieu régime, parce que, comme on le sait, les 
leudistes de ces provinces sont les plus favorables aux droits des sei^eurs. 
— Les règles, d ailleurs, n'étaient point autres dans la province qui forme 
aujourd'hui le ressort de la Cour de Besançon. Dunod, dans son Commentaire 
de la Coutume de Bourgogne, p. 38, après avoir parlé du droit du roi sur les 
sources navigables^ parle de ceux des seigneurs : <i Quant aux autres rivières, 
ils en ont le domaine et la juridiction dans leurs terres, avec les droits utiles 
des eaux courantes qui peuvent servir au public, en les employant^ par 
exemple, à des moulins et autres usines, exclusivement à tous ceux qui n'y 
ont pas droit par titre ou possession. » Dunod, qui ne dit rien des fontaines 
et petits ruisseaux, ne recounait aux seigneurs le domaine et la juridiction 
que sur les eaux courantes qui peuvent servir au public; et il admet, à c6lé 
des droits des seigneurs, ceux qui, par les titres ou la possession, ont été con« 
férés à d'autres. Comment la commune peut-elle soutenir qu'elle n'avait pas 
le droit qu*elie a cédé en 1607, droit qui, suivant les lois du temps» pouvait 
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fui appirlADir comme oonf^qoeaoe dt la proprMU de aon fondif ou par reBét 
soit de la concession des seigneurs, soit de la possession ! Pour que la corn- 
iQune pût prétendre aveo succès i)ue récoulement des eaux de l^EOondrey 
sur son terrain était la propriété du seigneur haut justicier et uon la sienne, 
il aurait fallu qu'elle eût établi devant le juge du fait que le cours d'eau liti-* 
gieux avait la largeur exigée par les ancieus principes pour conslitoer une 
petite rivière non navigable appartenant au seigneur. Il aurait fallu, de plgs, 
qu^elleeût fait la démonstration négative que la propriété ne lui était advenue 
ni par une concession du seigneur, ni par la prescription. •*- Ltf commune 
ne fait donc pas la preuve qu*elle n*était point propriétaire de ce qu'elle a 
cédé ; cette preuve, d'ailleurs, lui est entièrement mterdite par la maxime 
Quem de evteiioM, etc. — Mais ne perdons pas de vue que si le mémoire 
ampliatif, dans ses développements, discute le droit ancien, la formule du 
moyeu ne s'attache qu'au droit moderne. Examinons donc la question d*après 
le Code civil interprété par vos arrêts ; il nous sera facile de reconnaître 
que le pourvoi se fonde sur des principes qui ne sont pas ceux de Tas- 
pèce. -* La source dePEffondrey, qui existe sur le fonds de la commune, lui 
appartient aux termes de l'article 641 du Code civil. U propriété de celui 
qui a une source dans son fonds est absolue et exclusive; elle n^est limitée 
que par les droits que la convention ou la prescription ont fait acquérir à d'au- 
tres, et par la disposition de l'article 6é3; elle diffère entièrement des droits 
oui appartiennent à ceux dont les eaux courantes traversent ou bordent le 
domaine (art. 644). Vos arrèU, en maintenant ces droits tels que le législateur 
les a déterminés, ont considéré que, pour le surplus, les cours d'eau étaient 
chose fii«i/tiM, comprise dans la définition de l'article 714. Ce point de doc- 
trine est incontestable, mais il régit une question qui n'est pas la nOtre; car, à 
côté des arrêts que cite le pourvoi, il faut placer la jurisprudence non moins 
certaine qui, appliquant l'article 641, a proclamé la propriété de celdi dans 
le champ duquel se trouve la source* Cette source lui appartient complètement, 
il peut transmettre son droit aux autres, comme il peut disposer des eaux à 
sa volonté (voir les arrêts cités à la note). — Le droit des propriétaires infé- 
rieurs ne commence donc, sur les eaux, qu'au point où, sortant du champ 
qui contient la source, elles cessent d'appartenir au maître de ce champ. — 
En résumé, d'après Tarrèt qui interprète les titres, et spécialement l'acte 
de vente émane de la commune, une division s'est établie, par l'eflet de cette 
convention, entre la commune venderesso et les auteurs des frères Alvlset : 
la commune a gardé son droit sur la source même et l'eau, à l'endroit où elle 
en jaillit ; mais, plus loin, cette eau devient un ruisseau et coule sur le fonds 
de la commune ; celle-ci a cédé le ruisseau, le lit qu'il occupe, et même les 
francs-bords et un terrain accessoire. — Idaitresse de son fonds, de la source 
qui s'y trouve et des eaux ([u\ eu jailliAent, la commune pouvait céder le 
tout ; elle a aliéné une partie : la convention doit être maintenue telle qu'elle 
est intervenue ou telle qu'elle est interprétée. — En le décidant uiusi, farrèt 
attac[ué s'est conformé à l'article 641, qui est la loi de l'espèce, et n'a point 
eu à tenir compte des articles et des principes invoqués par le pourvoi^ et 
qui ne s'appliquaient point à la cause. 

LA COUR : — Sur le premier moyen, pris do la violation des articles 563, 
644 et 714 du Gode civil :— Attendu que la source dont il s'agit, étant 
située sur le fonds de la commune de Choyé, est, aux termes de l'article 641 
du Code civil, la propriété de celle-ci ; -* Que ce n'est qu'après leur sortie 
du domaine qu'elles jaillissent ; que les eaux, avec le lit ou elles coulent, doi- 
vent être, sous la réserve des droits de ceux dont elles traversent ou bordent 
les héritages^ considérées comme choaes n'appartenant è personne ; -* Que 
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la commone de Choyé, ayant pu transmettre eon droit on en partie, oherohe 
vainement à détruire )e titre qu*elle a consenti à la date du 16 janvier i697, 
en alléguant qa*à Tépoque où a été passée cette convention, dont elle ne cri- 
tique pas la légalité, le cours d'eau que la commune lui a cédé aurait été 
attribué^ parles principes de la féodalité, au seigneur haut justicier et n*au- 
rait pu appartenir à d*autres que par feiïet de sa concession ; — Que, d'après 
ie droit commun, la source appartenait au propriétaire du Tonds où elle se 
trouve; — Qu'en supposant môme que les règles coutumières, en en qui 
regarde le ruisseau formé par récouiement des eaux sur le terrain où elles 
émergent, auraient été conformes aux prétentionsjde la commune, celle-ci ne 
pourrait excij^er» contre celui à qui elle a vendu, de Fabsence d'une con- 
cession du seigneur; ^ Qu'en statuant ainsi qu'il Ta fait, l'arrêt attaqué n*a 
violé aucun des articles invoqués par le pourvoi, mais, au contraire, a fait 
une saine application de l'article 641 du Gode civil; 

Sur les deuxième et troisième moyens, tirés de la violation, l'un des ar- 
ticles 1350 et 545 du Code civil, l'autre des articles 552. 661, 2^6 et 1315 
du même Gode, 141 du Gode de procédure civile et 7 de la loi du 20 avril 1 810 ; 
—- Attendu que, pour reconnaître la propriété des défendeurs éventuels sur 
les francs-bords, dont l'arrêt fixe la largeur, et sur une parcelle do terre 
située entre le ruisseau et la clôture de leur champ, la Cour d'appel s'est 
déterminée par les titres en les interprétant par les divers renseigncfnents 
de la cause ; qu^en statuant ainsi, la Cour n'a ni supposé une présomption 
légale, ni méconnu les principes de la société et de la possession, ni contre- 
venu aux règles de la preuve ; que son arrêt contient des motifs suffisants 
pour sa régularité ; qu'il n'a donc violé aucun des textes citées par ie pourvoi; 

^ A&IETTE. 

Du 29 avril 1873. — Ch. req. — MM. de Raynal, prés.; Connelly, rapp. ; 
Reverchon, av. gén. (eoncl. conf.); Brugnon, av. 



N"" 84. — CopR DB GÀSSATiOM (Cb. civ.]. — 26 août 1873. 

1» OASfAtîoD^ pourvoi, ntage forettîer, intérêt (défaut d'] } %^ ohoie jugéoi 
droits indîvia, oantonnemeatt spéciaux, répartition nouvelle. 

l» Le pourvoi formé par des communes usagères contre f arrêt qui a 
réparti entre elles le fonds que le propriétaire des bois soumis à leurs 
droits d'usage leur a délaissé en vue a affranchir le surplus de sa pro- 
priété, est sans objet au regard de celui-ciy encore quHi ait figuré au 
procès, si, en appel comme en première instance, tî a été mis hors de 
cause sans que les communes y aient fait résistance (1); 

2» La dédf ion passée en force de chose jugée qui, annulant, comme 
abus de puissance féodale, des traités intervenus entre des communes 
auxquelles appartenaient des droits df usage indivis et leurs seigneurs^ 
propriétaires de bois soumis d ces usages, a ordonné que les cantonne^ 
ments particuliers résultant pour chacune d*elles de ces traités, seraient 
réunis en une masse indivise, laquelle serait répartie entre elles diaprés 
certaines bases déterminées, fait obstacle à ce aucune décision judiciaire 
ultérieure maintienne tune de ces communes dans la totalité du canton" 

(1} G*est l'application de la maxime que VMérét est la mesure des actions. Voir^ 
sur le début dMntérét qui rend le pourvoi sans objet, l'arrêt de la Cour suprême^ 
du i mare 1974 (SIrey, F« part., p. «rt), et les renvois en note. 
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netnent spécial obtenu par elle dBwn ancien seigneur, sous le prétexte 
que le cantonnement également spécial, dont Jouit chacune des autres 
communes, est équivalent à la valeur des anciens usages auxquels elle 
avait droit (C. civ.» 1350), 

(Commune da Ghancevigney et aulres c. commune d'Hugîer et consorts 
Noirepoudre.) 

La maison de Beaufremont était, au seizième siècle^ propriétaire de la pré- 
vôté d'Hugier, composée alors des quatre paroisses aHugîer, de Sornay, de 
Bay et de Ghancevigney. Sur le territoire de cette prévôté existaient huit 
cantons de bois sur lesquels les quatre villages susnommés avaient concur- 
remment, en vertu d'une concession seigneuriale de 1585^ des droits d*usage 
au bois mort, au mort-bois et au bois vif séparé de la fente. Notons, en pas- 
sant, comme curiosité juridique, ce dernier usage d*une nature inusitée et 
bizarre, et aue Tarrèt de Besançon ci-après appelle c un délit plus ou moins 
heureux selon la surveillance ou moins ou plus active des agents de la sei- 
gneurie »; il consistait dans la prise, exempte d^amende, de toutei^ les bran- 
ches d*un arbre de futaie, lorsqu'au moment de l'arrivée sur place du^ messier 
ou sergent de la prévôté, la /îmie, c'est-à-dire le corps de l'arbre se trouvait 
déjà séparé du tronc et éloigné de la distance du gest ou manche d'une hache. 
Plus tard, la famille de Beaufremont aliéna divisément les quatre terres ayant 
composé l'ancienne prévôté. Il intervint ensuite, entre les habitants de ces 
terres et leurs seigneurs respectifs, notamment en 1678, pour la paroisse 
d'Hiigier, et en 1715, pour celle de Bay, des traités particuliers par lesquels 
ceux-ci affectaient certains cantons de bois à Texercice des droits d'usage 

3ui appartenaient à ceux-là. Par l'effet de son traité particulier^ le village 
'Hugier se trouvait en possession des deux tiers, au moins, des 347 hectares 
que comprennent les huit cantons de bois énoncés dans la concession de 1585, 
comme devant pourvoir aux usages auxquels les quatre villages avaient droit 
concurremment. Les lois spéciales des z8 août 1792 et 10 juin 1793 vinrent 
donner à ceux de ces villages qui se prétendaient lésés l'occasion de revenir 
sur les actes féodaux de 1678, de 1725 et aulres, qui avaient ainsi réparti 
inégalement les cantons de bois sur lesquels ces droits devraient s'exercer. 
Sur l'instance introduite par les habitants de Sornay et de Ghancevigney, 
tant contre les habitants des deux autres villages ou communes ^ue contre 
les représentants des anciens seigneurs, il intervint, le 23 germinal an H, 
suivant la législation de l'époque, une sentence arbitrale ainsi conçue: «Nous 
avons réintégré lescommunesae Sornay elde Ghancevigney dans le droit d'usage 
au bois mort et mort-bois et bois vif séparé de la fente, qui leur ^appartient 
concurremment et par indivis avec les communes de Bay et d*Husier dans les 
huit cantons de bois ci-dessus énoncés, et tels qu'ils existaient à l'époque du 
dénombrement donné par Jean de Beaufremont, le 30 juin 1585, dans les 
quatre territoires formant la ci-devant seigneurie et district d'icelle;en con- 
séquence, cassons» rescindons et révoquons tout partage, cantonnement ou 
distribution partielle oui peuvent avoir eu lieu au préjudice et à l'exclusion 
des communes demanderesses, entre celles d'Hugîer et de Bay et les ci-devant 
seigneurs ; remettons toutes les parties au mémo état qu'elles étaient auparavant ; 
ordonnons qu'il sera procédé a un nouveau cantonnement des quatre com- 
munes dans lesdits huit cantons de bois ; qu'eu conséquence, toute commune 
ou ci-devant seigneur, possesseur d'aucune partie d'iceux, seront tenus de les 
reconféier en masse pour être, les quatre communes de Bay, d'Hugier, de 
Sornay et de Ghancevigney, apportionnées aux droits qui leur compétent... » 
— Cette sentence, au regard aes représentants de trois des anciens seigneurs, 
a été annulée par deux arrêts de la Gour de cassation, du 8 avril 1829, rap- 
portés à leur ilale (Sir* et Pal,, dur.). Par contre, elle a subsisté tant contre 
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les consorls Noirepondre, représenUiDt du quatrième seigneur, et trois des 
communes, qui ne s'étaient point pourvus en cassation, que contre la com- 
mune de Sornay, dont le pourvoi avait été rejeté ; Texécution en a donc été 
poursuivie, mais seulement plus de trente années après. En 1814, des experts 
nommés par justice^ont considéré tous les bois qui avaient été abandonnés à 
chacune des communes par son seigneur comme une masse indivise, et ils 
en ont fait entre elles une nouvelle répartition. Par suite de cette réparti- 
tion, la commune d'Hugier devait délaisser, au profit des autres, une portion 
notable des bois dont elle avait joui jusqu'à ce jour. Elle critiqua alors le tra* 
vail des experts. D'autre part, la commune deBay, appelant en cause les con- 
sorts Noirepoudre, prétendit faire juger contre ceux-ci que Tabandonnement 
en toute propriété que leur auteur avait anciennement, fatt, dans les bois de la 
seigneurie, était insuffisant pour représenter la valeur des droits d*usage que 
les quatre communes possédaient sur ces bois. 

4 août 1869, jujgement du Tribunal civil de Grav oui homologue le rapport 
des experts et qui, sans s'arrêter aux conclusions de la commune de Bay, met 
hors de cause les consorts Noirepoudre. 

Appel par la commune d'Hugier et de Bay. — Le 2â juin 1870, arrêt de la 
Cour de Besançon conflrmatif au profit des consorts Noirepoudre, mais infir- 
matif au profit de la commune d'Hugier. Celle-ci est maintenue en possession 
de toute la portion de bois dont elle a joui jusqu'alors, par le motif que la 
sentence arbitrale de Tan II ne doit pas ôtre entendue en ce sens' qu elle a 
ordonné le partage entre les quatre communes des huit cantons de bois en 
toute propriété; qu'il s'y agit uniquement d'un cantonnement entre elles de 
leurs droits d'usage ; que c'est pour obtenir ce cantonnement que la sentence 
réintègre les communes de Soroay et de Chancevigoey dans leurs droits con- 
curremment avec celles de Bay etd'Hugier ; que, pour déposséder celte der-* 
nière commune d'une portion des bois dont elle jouit actuellement, et cela 
au profit des trois autres, il faudrait prouver que cette portion est détenue 
par elle à leur préjudice et est nécessaire pour parfaire leurs cantonnements 
respectifs ; mais qu'il n'en est rien, puisque, appréciation faite des divers 
droits d'usage qui appartiennent aux trois communes de Bay, de Sornay et 
de Chancevigney, ces droits sont représentés exactement et complètement 
par les canlounemeuts qui leur ont été attribués par leurs anciens seigneurs 
et dont elles jouissent encore; que, d'ailleurs, en restant inactives pendant 
plus de trente ans, à la suite de la sentence arbitrale de Tan II, elles ont in-^ 
validé à Tavance les prétentions qu'elles formulent aujourd'hui seulement ; 
qu'ainsi, les conclusions de la commune d'Hugier pour conserver ce qu'elle 
possède sont légitimes et fondées, et qu'elle doit ôtre exonérée soit des re- 
tranchements en forêts, soit des soultes en argent que lui avaient imposés les 
premiers juges en homologuant le travail des experts, etc. 

Pourvoi en cassation par les communes de Chancevigney, Sornay et Bay, 
contre celle d'Hunier, pour violation do l'article 1351 du Code civil, et du 
principe de l'autorité do la chose jugée, ainsi que des articles 2236 et 2240 du 
Code civil, et de la règle qui interdit au communiste on co-usager de se pré- 
valoir de sa détention ou de sa possession pour prescrire à rencontre de son 
communiste ou co-usager, en ce que l'arrêt attaquée refusé aux commîmes 
demanderesses en cassation le droit de venir, en tant qu'osagères, coneur* 
remment avec la commune défenderesse éventuelle, et proportionnellement 
au droit de chacune d'elles, sur la masse totale, au partage des huit cantons 
de bois litigieux sur lesquels le sentence du 23 germinal an H leur avait re- 
connu indistinctement les mêmes droits, et bien qu'aucune d'elles ne put se 
Prévaloir des titres antérieurs annulés spécialement par cette sentence, ni 
'une possession postérieure que la loi eût frappée de précarité. 
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Le pourvoi avant été ftdmis^ les comtnfiTies demanderesses firent signifier 
rarr^k d'admission et donnèrent assignation non-seulement à la commune 
d'Hugier^ mais encore aux consorts Noirepoudre. 

ARRÊt. ' 

La Gocr ; — Sur le moyen uniqno du pourvoi : — En ce qui touche les 
frères Noirepoudre : — Attendu que, du jugement du Tribunal de Gray du 
4 août 1862 et du rapport d'experts qui Ta précédé, il ressort gue les com- 
munes demanderesses n'élevaient contre les représenlanls des ci-devant sei- 
gneurs de la prévôté d'Hugier, et notamment contre les Trères Noirepoudre, 
les seuls qui fussent en cause^ aucun grief de ce que les bois délaissés à titre 
de cantonnement aux quatre communes usagères ne seraient pas en rapport 
exact avec la valeur des anciens droits d'usage; — Que la contestation se 
concentrait entre les quatre communes et portait uniquement sur la rénarti- 
tion à faire entre elles de la totalité des bois dont la propriété leur avait été 
délaissée ; — Attendu que, en cet étal de la cause, le jugement prédaté ayant 
licencié les frères Noirepoudre sans dépens, et la Cour d'appel de Besançon 
ayant d'ailleurs confirmé, sur ce points le jugement du Tribunal de Gray 
sans aucune résistance des communes demanderesses, celles-ci n'avaient point 
d'intérêt à provoquer contre lesdits Noirepoudre la cassation de l'arrêt atta- 
qué; — Qu ainsi, leur pourvoi, en cette. partie, manque d'objet; — Rejette, 
«n tant que dirigé contre les frères Noirepoudre ; 

Mais, en ce qui touche la commune d'Hugier : — Vu l'article i3S0 du Code 
civil : — Attendu que, lorsqu'on l'an U de la République, les communes de 
Sornay et de Chancevigny ont dirigé, tant contre celles d'Hugier et de Bay 
^oe contre les ayants cause des ci-devant seigneurs, une réclamation fondée 
sur les lois des !28 août 1792 et iO juin i793, elles se plaignaient moins de 
l'insuffisance des abandonnements faits par l<is ci-devant seigneurs aux quatre 
communes réunies, tout en se réservant d'articuler ultérieurement cette in- 
suffisance, que de la répartition défectueuse qui en aurait été faite entre elles; 
— Que cela résulte d'un grand nombre d'énonciations concordantes de la 
sentence rendue par les arbitres le 23 germinal an II ; —Qu'il y est notamment 
expliqué que, si les communes demanderesses réclament le cantonnement à 
nouveau des huit cantons de bois anciennement assujettis aux usages des ha* 
bitants de la prévôté, c'est que les cantonnements ont eu lieu par des traités 
particuliers passés avec certaines communes à fexclusion et au préjudice 
des autres, tandis que celles-ci auraient dû y être appelées^ et recevoir dans 
les bois abandonnés une part proportionnelle à celle qu'elles avaient dans les 
droits d'usage ; — Attendu que c^est cette intervention de traités particuliers, 
au lieu et place d'abandonnements qui auraient dû garder un caractère 
collectif et se répartir entre tous les usagers sans distinction, qui était pré-* 
sentée par les communes demanderesses et qui a été considérée par les arbi- 
tres comme on abus de la puissance féodale et comme un vice entachant la 
possession respectivement attribuée aux communes; — Qu'ainsi s'explique 
te dispositif de la sentence arbitrale, cassant et révoquant tons partages, can« 
tonnemenls ou distributions partiels qui auraient eu lieu entre les communes 
d'Hugier et de Bay et les ci -devant seigneurs, au préjudice et à l'exclusion 
des communes demanderesses, puis ordonnant la reconstitution d^une masse 
indivise et te partage de cette masse entre les communes au nrorata de leurs 
droits respectifs, et suivant certaines bases déterminées; —Que cette annu* 
iation des anciens cantonnements, en tant qu'elle eût été dirigée contre les 
ci-devant seigneursi aurait été évidemment prématurée, rien ne prouvant 
l'insuffisance des bois par eux abandonnés, comparativement à la valeur des 
anciens usages; mais qu'il n'en était plus de même si l'on considérait la ré« 
partition de ces mtmes bois entre les communes litigantes, puisque rexistence 
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de irmiésciiceefllîfeet parlîcnlîei» était cMiataiile, en fail« et apiMraifiait 
aux arbitres cornroe une viola^oo, dès à présent déinoDtrée|de« droits d'asa^e 
appartenant aux commiinea deroanderesaee, concurremment et par indivis 
avec celles de Bay et d'Hugier; — Ailendu que la susdite sentence avait ac- 
auis force de chose jugée vis^à-vis de la commune d^Hugier et formait la loi 
des parties; — Que, néanmoins» sous prétexte que chacune des quatre com- 
munautés d'habitants serait nantie d'une portion de bois équivalente à la va- 
leur des anciens usages auxquels elle avait droit, ce qui ne serait concluant 
qu'au regard des anciens seigneurs, s'ils étaient attaqués, Farrèt dénoncé 
s^esl refusé à ordonner le partage proportionnel des 242^^35 formant le 
total ties abandonnements consentis par les ci-devant seigneurs auxdites 
communautés; qu'en sUituant ainsi, il a expressément méconnu les termes 
et l'esprit do la sentence arbitrale du 23 germinal an II, passée, comme il a 
été dii^ en force de choie jugée, et a, par conséquent, violé rarticle 1350 du 
Code civil ; — Casse, etc. 

Du 26 août 1873» — Gb. civ. — MM. Laborie, prés.; Merville, rapp.; 
Gharrins, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, Brugnon et Mazeau, av. 



N' 85. — CooR d'appkl dk Nimbs (1'« Ch.). — 9 juin 1873. 

Oompéteaee erimîiielle, maire, offioter de poliee jodieiatre, délit 
de eluiMe. 

Lh nmirei ne remplissent pas fane manière permanente les fonctions 
d*offlcier de police judiciaire dont ils sont investis par la loi. 

Par suitCj pour qu'un délit de chasse commis par un maire puisse 
être regardé comme accompli par hti dans texercice de ses fonctions 
i£ officier de poliee judieiaire et le rende justiciable de la Cour dappel^ 
il faui qu'il soit /trouvé que c'est pendant qu'il était dans tewereiee de 
ces fonctions quUl a aecompH le fait de chasse qui lui est reproché (I )* 

(Ministère pobBc e. Galoffre et antres.) — akuét. " 

La Goni t-' Attendu qa'aox termes de Partlele 483 du Code dinstructioo 
criminelle un maire n'eal jtMtidable 4e h Cour d'appel, à raleen du délit 
par lui COTmis; qu'autant qu'il l'a comnits dans rexcreiee de les fonctions 
d'officier de poliee judiciaire ; 

QuHl auil de Hi que, pour justifier la compéteoee exceptionnelle de la Cour, 
il faut qu'il soii établi qu'an moment do délit le maire éuit dans rexercice de 
aes fouctieou d'officier de pdice judidairu ; 

Attcadu que les maîree ne rempliseeot pae les fonctions d*officler de police 
judiciaire d'une manière pemunenle dans renoeinte de leur commune^ et 
ou'ii faut distinguer entre les attriboHens qu'ils tiennent soit des articles 8, 
9, fO, il, i4et 15 do Code d'instruction criminelle, aoit de rarticle 22 de 
la loi du 3 mm 1844^ et rexercke efleetir de l'anlorité dont ils sont investis; 

Qu'il n'est pas de cet magistrats connue des gardée champêtres, qui, chargea 
de pareoorîr le territoire peor recherdier et constater les délits, sont néoes* 

(1) Cour. Cm., 9 mai f aat (9., f 009. f , If il et il Jofllet f e«9 (9.. 1965, 1, $97) ; 
GruuoMe, le novembre tMt h., tMt, n, 999) ; KentpelKer, ? août tori et 9 dé* 
esmbre 1971 (Asu. jud^ f 97 1, 1, 199, et t979> I, f l> ; emttrà, iMs, 14 avril 1999 

(9w, 1919^11, 999), 
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sairement répolés se trouver dans Tezercice de leurs fonctions, lorsque» dans 
ces parcours, ils commettent un fait de chasse ; 

Attendu, en fait> qu'il ne résulte d'aucun document et Qu'il n^est pas même 
allégué que le sieur Oaloffre, maire de la commune de Saint-Silfret, ait quitté 
le 21 janvier 1873 son domicile et se soit transporté dans les champs dans le 
but de rechercher et constater un délit quelconque ; 

Qu'on ne saurait dès lors soutenir avec quelque fondement de raison qu'il 
était dans l'eic^ercice de ses fonctions d'officier de police judiciaire au moment 
de la perpétration du délit qui lui est imputé ; 

Attendu que si la Cour n'est point compétente pour connaître le délit de 
chasse reproclié au sieur Galoffre, elle ne l'est pas davantage à Tégard des 
^tres inculpés, qui n'avaient été appelés devant elle qu'à raison de la con- 
nexité du fait à eux reproché avec le délit imputé au maire ; 

Par ces motifs^ se déclare incompétente, renvoie M. le procureur général à 
se pourvoir ainsi et comme il avisera. 

Du 9 juin i873. -- G. de Ntmes, i^ Ch. — MM. Oouazé, !•' prés. ; Serre, 
av. gén. ; Bardon, av. 

N« 86. — Gouii m CfiAMBfiRT (2« Ch.). — 9 janvier 1874. 

ttanz I êoutom, rétervotr, preterîpUon. 

Les travaux apparente sur le fonds supérieur, exigés par la toi pour 
la p^seription des eaux \dune source^ peuf)ent être faits sur les eaux 
réunies dans un réservoir^ mais il faut rechercher si les travaux ont eu 
pour but de capter seulement le trop-plein du réservoir. 

Richarmet et consorts c. Ârooudry. 

Attendu que le sieur Amoudry, qui n'a pas do titre pour fonder son droit 
à la jouissance d'une partie des eaux des sources litigieuses, invoque le béné- 
fice de la prescription ; — Qu'il est donc tenu de prouver que, depuis trente 
années, ses auteurs ou lui ont établi, sur le fonds supérieur, et ce d'une ma- 
nière personnelle, des travaux apparents destinés à faciliter la chute et le cours 
de Teau dans sa propriété, et que sa jouissance s'est continuée dans les con- 
ditions ordinaires de la prescription ; — - Attendu que les documents de la 
cause n'offrent pas des éléments suffisants pour apprécier, dès à présent, la 
pertinence ou la non-pertinence des faits articulés ; — Qn'oii ne saurait no- 
tamment rejeter les articulations par ce motif que, la pose des tubes ayant été 
effectuée dans le réservoir situé sur la propriété de Veyrat, il résulterait, de 
l'aveu même de l'intimé, que les travaux n'auraient pas été établis sur le 
fonds supérieur, c'est-à-dire celui où les sources prennent naissance ; — Qu'il 
appert du plan produit que les sources, en sortant du fonds oik elles jaillissent, 
sont amenées par des canaux souterrains à travers des héritages intermédiaires 
au réservoir Veyrat ; •— Que, dans ce parcours, les eaux ne subissent aucune 
servitude au profit des fonds intermédiaires et qu'elles arrivent sans interrup- 
tion audit réservoir ; — Qu'il résulte de cet état des lieux qu'il y a entre le 
fonds où sourdent les sources, et le réservoir, une étroite liaison ; que les 
eaux conservent jusque-là leur caractère d'eaux de source, sans devenir des 
eaux courantes et que le réservoir, ainsi relié au fonds supérieur, en est 
véritablement la continuation ; — Qu'il n'est pas nécessaire que les travaux 
aient été faits au point d'émergence des sources, et, qu'établis sur le réservoir, 
ils sont en réalite entrepris sur le fonds supérieur ; *— Attendu que c'est fort 
sagement qu'avant de laisser les parties s'engager dans la voie des enquêtes, les 
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premiers juges ont ordonné une vérification par experts, à Teffet de conslater 
si les travaux présentaient les condilions prescrites par ia loi ; — Qu'il con«- 
vient néanmoins d*élendrc la mission confiée aux experts et de les charger 
de rechercher, en outre, si les travaux opérés par Âmoudry ont eu pour 
résultat de lui procurer seulement le trop-plein des eaux, enOn de con- 
stater comment ces eaux arrivent sur la propriété d'Amoiidry ; — Attendu, 
en ce qui concerne le règlement provisionnel de la jouissance des eaux^ qu'il 
n'apparaît pas que les appelants souffrent de la pénurie des eaux, et que le 
contraire est même vraisemblable ; — Qu'il y a lieu, toutefois, de prescrire 
aux experts de rechercher aussi, à ce point de vue, les besoins des habitants 
du hameau de Serra val, et de déterminer les bases d'un règlement d'eau entre 
eux et le sieur Amoudry, s'il y échel ; 

Par ces motifs : — Reçoit l'appel, confirme le jugement déféré, rendu par 
le Tribunal de première instance d'Annecy, le 31 août 1873, dans ia dispo- 
sition qui a ordonné fcxpertise ; — Dit néanmoins qu'en oulre de la -mission 
|ui leur a été conférée par le Tribunal, les experts devront rechercher : 
^ si les tubes apposés dans le réservoir ont pour résultat d'établir une prise 
d'eau ordinaire ou s'ils ne sont destinés qu'à recueillir le trop-plein des eaux ; 
2° à l'aide de <}uels moyens les eaux prises au réseryoir sont conduites sur 
la propriété d' Amoudry, avec indication de la distance qui sépare cette pro- 
priété du réservoir et de la pente du terrain ; 3° quels sont les besoins des 
habitants du hameau de Serraval^ s'ils souffrent actuellement de la pénurie 
des eaux, si les eaux provenant des sources litigieuses peuvent faire fobjet 
d'un partage entre les appelants et le sieur Amoudry, enfin les moyens prati- 
ques d'opérer ce règlement; —Dit que, pour l'intelhgence plus- complète de 
la cause, les experts dresseront ou feront dresser un plan ofticiel des lieux. 

MM. Bazot, prés. ; Armijon, subst. du proc. gén. ; Perrier de la fiartie et 
Bouvier (Aimé), avoc. ; Ducret et Revuz, av. 
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N"* 87.— Coord'appbl de Crambéry. —13 juillet 1874. 

Forêtt :— Servitude, pAtarege, titre réaognitif» oommenoement de preuve 
par écrit I — Défeniebilitè amiable i ^ Défentabilité administrativef 
caractère, recourt ; — B«pertite | ^ Plantations, {ouistanoe f — Chose 
jugèe^ po*teuoire, pétttoîrei—Ohote Jugée an orimiiieli^droit d'uiage, 
pâturage, déf entabiiité | — Znterlooutoire^ rursis, pâturage, exercice 
inoominode, plantations. (Voir les observations à la suite de Tarrèt.) 

La preuve de Vexistence d'un droit de pâturage, dans une forêt par- 
ticutière, peut résulter de ce que le vendeur de cette forêt a imposé à 
son acquéreur l'obligation expresse de souffrir l'exercice de la servitude 
attachée à une propriété désignée. 

Il importe peu que le propriétaire qui doit profiter de la servitude 
n*a\t pas été partie au contrat de vente, lequel est, à son égard, un ti- 
tre récognitif, dans le sens de Varticle 695, du Code civil, et vaut, tout 
aumoins^ comme un commencement depreuvepar écrit qui rend légitime 
et efficace, au point de vue de l'acquisition de la servitude, la longue 
possession de l'usager. 

La déclaration de défensabililé, mentionnée en l'article 119 rfw Code 
forestier, peut être remplacée par une reconnaissance, ou un accord 
amiable^ dont l'existence se suppose nécessairement après l'expiration du 

RàPBRT. DB l6QI8L. F0BB8T,— IIARB 1875. T. YI.— 14 
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terme pendant lequel des poursuites contre (usager auraient été admis* 
sibles. . 

Lorsque le propriétaire d^une forêt oppose à l'usager au pâturage un 
procès'^verbal de défensabilifé dressé par un agent forestier y en exécution 
de l'article i\9 du Code forestier, cet usager peut néanmoins contester 
devant F autorité judiciaire les solutions indiquées par cet acte, et obte- 
nir que des experts soient nommés pour en contrôler t exactitude. (Voir 
les observations contraires à la suite de l'arrêt.) 

Dans ce cas, la mission des experts peut porter sur t examen des ques^ 
lions de savoir: 4' si le propriétaire a attenté aux droits de l'usager en 
faisant des semis et des plantations qui gênent et restreignent le par- 
cours du bétail; â** si ces plantations sont sans utilité réelle pour la fo- 
rêt et sont uniquement destinées à empêcher le parcours du bétail; 3® si 
le propriétaire lui-même n'a pas fait pâturer ses bestiaux dans les jeu- 
nes plantations. 

En outre^ les experts peuvent être chargés de donner leur avis sur le 
mode de jouissance à observer à l'avenir , et sur le point de savoir s'il y 
a lieu à la suppression ou à la modification des nouvelles plantations. 

Enfin, les experts peuvent être chargés de vérifier si les semis et les 
plantations n'ont été qu'un moyen détourné d* arriver à la suppression 
de la servitude, sans bourse délier, contrairement aux dispositions des 
articles 64 et 420, du Code forestier, qui ne permettent d^ opérer cet 
affranchissement qu'au moyen du rachat. 

La chose jugée au possessoire est sans influence sur le pétitoire : ainsi, 
malgré le jugement qui a repoussé Faction possessoire intentée par f u- 
sager, à l'effet de se faire maintenir dans le droit d'exercer la servitude 
sUr les terrains nouvellement plantés^ le juge du pétitoire peut décider 
que ce jugement laisse le pétitoire intact, et, en conséquence, charger 
des experts d'examiner si le pâturage, dans les jeunes bois, doit avoir 
lieu nonobstant leur mise en défens par l'administration (i). 

La chose jugée au correctionnel, et de laquelle il résulte que f usager 
a été condamné pour avoir exercé son droit de pâturage, sans déclara- 
tion préalable de défensabilité, ne fait pas obstacle à ce que le juge 
civil examine si les cantons à raison desquels l'usager a été condamné 
sont ou non défensables (3). 

L'usager peutM être autorisé à exercer son droit de pâturage sans 

(î) Voir, en ce sens : Table des vingl-^euœ années, v» Cbosb jdgék, d<>* 61 et 
BUiv. Le principe cousaciépar notre arrèi, confonuéuieni à une jurisprudence 
consiante, est d autant plus remarquable, dans son application à l'espèce acuielle, 
que la solution donnée au {lossessuiie^ ei rapportée dans l'es posé dos l'uits, est 
parraitemeni juridique, tandis r|u'on ne peut en dire autant de la décision inter* 
venue sur le péiiioire. Mais la règle que le pétitoire et le possessoire ue peuvent 
être cumulés doit être strictement maintenue» et la conséquence nécessaire est 
que le juge du pétitoire ne saurait jamais être lié par la décision intervenue att 
possessoire. 

(i) De ce que l'usager a éié condamné, au correctionnel, pour avoir enercê son 
droit dans les cantons non défensables, il en résulte que^ dans les cas particuliers 
à roccasiOM desquels ces condamnations sont intervenues, il a enfreint une dis- 
position de police sanctionnée par une peine qui lui a été appliquée. Mais les 
décisions de cette nature, quelque niuitipllées qu'elles puissent être, ne peuvent 
faire obstacle ft ce que le juge civil examine la question de défensabilité qui 
B*agite devant lui. Il a toute latitude à cet égard^ en Tabsenoe de toute déclara* 
tion adminlurative de défensaMiité. Il doit, an contraire, s*absten1r, lorsque 
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aucune déclarùtion de défensabilité, comme il Fa fait pendant de longues 
années, et sans tenir compte des plantations nouvelles effectuées par le 
propriétaire. (Non résolu.) 

Lorsqu'une demande de cette nature a été formée par l'usager et com- 
battue par le propriétaire, le juge peut se dispenser d'y statuer par la 
décision qui ordonne une expertise; il lui suffit de déclarer que la solu- 
tion à intervenir ne préjugera rien sur le mode d'exercice de la servi- 
tude, 

L article 701 du Code civil est applicable d la servitude de pâtu- 
rage; en conséquence t le propriétaire ne peut, par des semis ou des plan- 
tations^ diminuer rétendue de la servitude ou en rendre l'exercice plus 
incommode pour l'usager. 

(Foussemagne o. Biboud.) 

Le sieur Foussemagne est propriétaire, au territoire de ]a commune d^Arvil- 
lard (Savoie)^ de la forêt de Saint-Hugon, sur laquelle le sieur Biboud^proprié- 
tairedes vacheries dePlanozet de Pré-Nouveau, prétend avoir le droit d'exer- 
cer une servitude de pâturage au gros bétail. L'obligation de soiifTrir celte 
servitude a été imposée à Foussemagne, par son acte d'acquisition du 4 août 
1868, dans les termes suivants : a Les acquéreurs devront subir et supporter 
les droits de parcours et pâturages auxquels sont assujettis les fonds au profit 
des vacheries dépendantes des montagnes de Planoz et du Pré-Nouveau, 
ainsi qu'au profit des fermes de Montlevet. y> Ces dernières ferraesn'appar* 
tiennent pas à Biboiid. L^étenduc du droit de parcours n'est pas indiquée 
dans l'acte; — Quoiqu'il se réservât de contester retendue et même l'exis- 
tence de ces servitudes, Foussemagne fit dresser par un agent de Padminis- 
tration, conformément h rarlicle H9 du Code forestier, un procès-verbal de 
reconnaissance de la totalité de la forêt de Saint-Hugon. au point de vue de 
la défensabilité. Il résulte de cet acte, en date du 8 juillet 1869, que, sur les 
800 hectares formant la contenance entière de la forêt, dix parcelles d'une 
contenance totale de 74 hectares doivent être n)ises en défeos; d'où il résulte 
que 426 hectares peuvent être livrés au parcours comme dcfensabics. Les 
causes des mises en défens sont indiquées pour chaque parcelle. Puur une 
seule (n^ 8) au Mhs de Planoz, d'une étendue de i^^t^, la cause de Tinter- 
diction est une plantation de main |d'homme faite en 1868; pour toutes les 
autres, c'esl-â-dire 72 fr. 50^ l'interdiction résulte de la jeunesse des bois 
venus naturellement. 

Le 13 juin 1870, procès-verbal dressé par le garde particulier de Fousse- 
magne, propriétaire de la forêt de Saint-Hugon, contre Lucien Biboud. Cet 
acte constate qu'un troupeau de soixante-trois têtes de gros bétail, appartenant 
à Biboud, pâturait dans ta forêt de Saint-Hugon, au :Mas de Planoz. Poursuivi 
à raison de ce fait devant le Tribunal deChambéry, Biboud souleva une ques- 
tion préjudicielle tirée de sa qualité d'usager. Cetle exception n'élail d'ail- 
leurs qu'un subsidiaire; car Biboud prétendait non-seulement qu'il était 
usager, mais encore (|ue, d'après ses titres et sa possession, son droit pouvait 
être exercé sans délivrance préalable, c'est-à-dire sans déclaration de défea- 
sabilité. — Toutefois, ce système ne se produisit pas tout d'abord, tar, dans 
ses conclusions principales, Biboud demandait à faire preuve de la défensa- 
bilité du canton où ses bestiaux avaient été trouvés, et c'était seulement dans 

celte déclaration existe, ainsi que nous Tavons dit ci-dessus. L'iocompclence du 
Tribunal civil résulte alors de ce qu'en mécou naissant la portée d*ua aae adiiii« 
nlstratlf, 11 viole le principe de la séparation des pouvoirs en refusant de donoer 
effet âoeucte, nuls il ne viole pas la chose jugée. 
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ses conclusions subsidiaires qu'il demandait à être renvoyé à fins civiles. -«^ 
Le 22 juillet 1870^ jugement du Tribunal de Chambéry qui renvoie à 0ns ci- 
viles, sans staluer sur roffre de prouver la défensabililé contenue dans les 
conclusions principales de Biboud. — Le i4 octobre i870, assignation au 
civil par laquelle Biboud allègue que, suivant acte notarié du 23 septembre 
4857, il a acquis des sieurs Leborgne les parties de montagne situées dans la 
commune d'Arvillard et un droit de parcours et de pAturage sur les ])ropriétés 
de Lepasquier et Louaraz (vendeurs du sieur Foussemagne)^ dites Planoz et 
Pré-Nouveau, le droit de parcours, ainsi aliéné, appartenant aux vendeurs 
ou à leurs auteurs depuis un temps considérable; qu'il était notamment con- 
staté, dans une soumission du 21 messidor an IV, qu'il avait été exercé sans 
conteste par le sieur Lucien Biboud, qui en est devenu propriétaire ; mais 
que^ par acte notarié do 4 août 1868, Lepasquier et Louaraz avulcnt vendu 
à Foussemagne et Ducbamo leurs bois et forêts situés sur la commune d'Ar- 
villard et soumis au droit oe pacage appartenant i Biboud ; que cet acte avait 
imposé à Foussemagne Tobligation de supporter ce droit; que le sieur Fous- 
semagne avait cherché, par tous moyens, à s'exonérer des obligations dont il 
avait pris la charge; qu'il avait prétendu avoir le droit de faire des plantations 
et semis de sapins dans le canton soumis au droit de pâturage du demandeur, 
et d'empêcher, par cela même, l'exercice de ce droit, et avait fait dresser, à 
cet effet, des procès-verbaux et dirigé des poursuites devant le Tribunal cor- 
rectionnel de Chambéry. En conséquence, Biboud concluait à ce qu'il fût 
reconnu : V qu'il est propriétaire d'un droit de pâturage devant s'exercer 
sur tous les immeubles situés sur la commune d'Arviilard, appartenant au 
sieur Foussemagne et confinés pur les limites suivantes : au nord ;... 2° que 
ce droit s'exercera nonobstant les prétendues plantations et semis que Fousse- 
magne a faits pour y former obstacle, et nonobstant toutes les déclarations 
de défensabililé qu'il a obtenues de Padininistration forestière ; 3** que Fous* 
semagne fût condamné à 6 000 francs de dommages- intérêts. — Dans l'in- 
térêt de Foussemagne, on a soutenu : 1^ que Biboud n'avait aucun droit de 
parcours et de pâturage dans la forêt deSaint-Hugon; 2'' (ju'il y avait chose 
jugée entre les parties, par un jugement rendu au possessoire parla première 
Chambre du Tribunal de Chambéry du 6 janvier 1870, sur le point de savoir 
si Foussemagne avait le droit do faire des plantations. Ce jugement est ainsi 
conçu : 

« Attendu que la possession de Tusager n'a de valeur au'autant qu'elle se 
renferme dans les bornes de son droit; — Que la servitude de pâturage et de 
parcours dont une forêt se trouve grevée ne saurait empêcher le propriétaire 
de faire tous actes utiles à la conservation des bois qui forment le produit 
principal du sol; — Que le législateur a voulu protéger cet intérêt en dispo- 
sant que les droits d'usage de ce genre, constitués sur les bois des particuliers 
ne pourront s'exercer que dans les parties de ces bois déclarées défensables 
(art 119, C. for.) ; — Que ces principes doivent être appliqués eu ce qui tou- 
che le terrain litigieux, car, en outre qu'il fait partie de la forêt des appelants, 
il présente encore un certain nombre de souches d'arbres coupés depuis 
quelques années, tellement qu'ayant été garni de bois, il est nalurelleuient 
destiné à en porter de nouveau ; — Que, dans ces conditions, il est sensible 
que la possession de la servitude en ce lieu n'excluait point la possession con- 
comitante des droits inhérents à la propriété, et notamment celui de remplacer 
les bois au lur et à mesure de leur disparition ; — Que, sous ce rapport, ils 
sont incapables d'engendrer un droit et de servir de base à une possession 
mile ; — Qu'il résulte de là que la plantation faite par les appelants n'u nul- 
lement troublé riulimé (Biboud) dans une possession qu'il puisse iégiii- 
memeot invoquer, et qu'ainsi c'est à tort que le premier juge a accueilli la 
complainte. 9 
Ce jugement, rendu sur l'appel de Foussemagne, réforme la sentence par 
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laquelle le juge de paix, au vu des tilres et des faits possessoires invoqués nar 
Biooud, et après visite des lieux, avait ordonné l'extirpation des jeunes sapins 
plantés par Fotisseinagne. 

Au cours de Tinslance, Biboud, reprenant ses conclusions principales, a 
conclu subsidiairement à une expertise ayant pour objet : i^ d'indiquer en 
quoi consistent les semis et plantations faits par Foussemagne, notamment les 
plantations qu'il a faites en 1868 et années suivantes ; spécialement, si les 
plantations de 1868 n'ont pas été faites, ainsi que le prouve leur position, 
dans le but de rendre impossible Texercicc du droit de pâturdge et parcours 
appartenant à Biboud.et non pour Tamélioration de la propriété de Pousse- 
roaane, les vaches et bœufs de Biboud no pouvant pas entrer dans la pro- 
priélé lie ce dernier, ni en sortir, ni même y rester ou aller dans le par* 
cours, sans encourir des procès-verbaux de la part de Foussemagne ; 2<* de 
déclarer 8i> ainsi cjue Paffirme Biboud, Foussemagne n'a pas fait pâturer dans 
les jeunes plantations, alors qu'il faisait faire des procès-verbaux à Biboud ou 
menaçait de lui en faire ; 3^ de donner un avis sur le mode de jouissance que 
devra suivre Bibond et auquel Foussemagne devra se conformer, ainsi que 
sur les modiGcations ou suppressions que les plantations de Foussemagne 
devront subir; i» d'estimer tous les dommages, pour défaut de jouissance 
et autres, éprouvés par Biboud jusqu'à ce moment ; et, pour l'avenir^ au cas 
où les plantations et semis de Foussemagne ne seraient pas moditiés, de 
prendre toutes les voies instructives, de dresser s'il y a heu, un plan des 
lieux, etc. 
Le 2 août 1873, jugement ainsi conçu : 

«Attendu qu'en conformité d'une soumission en date du Si messidor an IV, 
les sieurs Goillermain, Rey, Pnget et Louaraz ont acquis de la nation divers 
immeubles provenant de 1 ancienne chartreuse de SaiHt-Hugon; ensemble les 
montagnes du Planoz et de Pré-Nouveau ; que cette désignation n'est pas 
assez claire ni assez explicite pour faire, elle seule, la preuve de la conces- 
sion, au pro6t des acquéreurs des vacheries de Planoz et de Pré-Nouveau 
Ses frères Biboud), d'un droit de p&turage et de parcours sur les territoires 
oisés situés au même canton et non aliénés par la nation ; — Qu'il est à no» 
ter cependant que ce droit semble être une dépendance naturelle de la pro« 
priété de ces vacheries, et en particulier de celle inscrite sons les n<>* i!$41, 
1S42 et 1543 de la mappe qui forme une parcelle d'une étendue relativemeni 
médiocre et entourée de tous côtés par la forêt inscrite sous le n^ 4540; — 
Qu'il est reconnu que, depuis une époque déjà ancienne, cettte servitude a 
été exercée notamment pour la nourriture des bestiaux servant à l'exploita- 
tion des deux vacheries; — Qu'elle n'aurait été contestée qu'une seule fois 
par les propriétaires du fonds asservi, qui firent dresser, en 18i4, des pro- 
cès-veroaux suivis d'une instance correctionnelle et d'un jugement du 
26 juin 1845, renvoyant la société Leborgne, propriétaire des vacheries, à se 

Sourvoirà fins civiles; mais que cette opposition est non avenue par l'effet 
e la prescription pénale; — Que tout porte à croire cjoe la clause du mani- 
feste annexé à Tadjudication du 10 mars 1829, qui joint à la propriété de la 
montagne de Planoz et de Pré-Nouveau le droit de parcours usité jusqu'à 
présent dans d'autres pâturages, se rapporte à la servitude en question; -* 
Que celle-ci a été expressément cédée par le sieur Leborgne au sieor Biboud 
le 23 septembre 1857, par l'acte portant vente de la montagne de Planoz et 
de Pré-Nouveau ; — Qu'enfin l'obligation de la respecter est une des charges 
que Foussemagne et Duchanip ont assumées dans leur acte d'acquisition du 
4 août 1868; 

aQue de tout cela il ressort à l'évidence que lesiproprtétaires des vacheries 
de Planoz et de Pré-Nouveau, d'une part, et, de l autre, les possesseurs de 
la forêt de Saint-Uugon, se conformant sans doute à des usages établis dès 
avant le morcellement des propriétés de la chartreuse, ont exécuté l'acte du 



21 ^^ BAUX BT FOrAtS. 

21 messidor an IV, dans ce sens qne le droit de parcours et de pâturage en 
litige était compris dans les expressions relalivesaux pâturages des montagnes 
de Planoz et de Pré-Nouveaii ; — Que cette interprétation ne peut plus être 
contestée par Foussemagne, en présence surtout de l'obligation à laquelle il 
t'est formellement soumis dans son acte d'acquisition; «- Qno, d*un autre 
côté, bien que Biboud n'ait point été partie dans ce contrat^ il peut Pinvoquer 
comme un titre récognitif sufGsant aux termes de Tarticle 695 du Code civil, 
soit tout au moins comme un commencemont de preuve par écrit qui rend 
légitime et efficace, au point de vue de Tacquisition de la servitude, lu longue 
possession du demandeur et de ses auteurs ; — Que, du reste, celte posses- 
sion ne saurait être qualifiée délictueuse sous prétexte au'on ne rapporte pas 
les procès-verbaux de reconnaissance des parcelles défensables qui auraient 
dû précéder l'introduction des bestiaux dans la forêt ; — Qu'en outre, la loi 
sarde ne contient pas des dispositions aussi imnératives que celles de Particle 
ii9 du Code français, et qu'il est certain que la déclaratiou de défensabilité 
dont parle cet article peut être remplacée par une reconnaissance ou accord 
amiable dont Texistenco se suppose nécessairement après Texpiration du 
terme pendant le€|uel les poursuites contre l'usager auraient été udmiï^sibles ; 
•— Que de ce qui précède il résulte la preuve que le droit de pâturage et de 
parcours» revendiqué par le demandeur, lui est légitimement acquis ; — At* 
tendu que retendue et les limites dans lesquelles ce droit peut être exercé dé- 
pendent nécessairement de la pratique suivie par le passé, et qu'il y a lieu 
de les faire déterminer sur le terrain par des experts;— Attendu que le 
procès-verbal de reconnaissance des portions défensables de la forêt de Saint- 
HugoD, qui a été dressé le 16 juillet i869par un agent de l'administration 
des forêts, ne peut faire règle à l'égard de Biboud, qui en conteste la justesse ; 
<— Que le jugement d^ce Tribunal, en dato du 6 janvier i870, a été rendu 
au possessoire, et qu'il laisse le pélitoire intact; — Que le Tribunal aura 
donc à décider si Foussemagne a porté atteinte aux droits de Biboud en fai* 
saut des semis et des plantations qui gèneul et restreignenl le parcours du 
bétail; — - Que lelproprietaire de la forêt assujettie a incontestablement la fa* 
culte de faire tout ce qui est nécessaire pour conserver et améliorer» jusqu'à 
un certain point, les bois qui forment pour lui le produit principal du sol ; — 
mais que, d'un autre c6té, l'article 70i du Code civil lui interdit les actes 
qui tendraient à diminuer l'usage de la servitude ou à le rendre plus incom- 
mode ; -* Qu'il s'agit de savoir si, en égard aux circonstances de localité, le 
défendeur n'a point dépassé la mesure à observer entre les droits rivaux ; — 
Que l'on a d'autant moins à hésiter à soumettre cette question à des experts, 
que Biboud soutient que les plantations dont il se plaint sont sans utilité réelle 
pour la forêt, et qu'elles sont uniquement destinées à empêcher le parcours 
de son bétail; — Attendu» enfin, qu'il y a lieu de s'éclairer, par 1 avis des 
experts, sur la réalité et l'importance des dommages que Biboud dit avoir 
soufferts par suite de la privation des pâturages soumis à son droit ; — Par 
ces motifs...» déclare que, pour le service des vacheries de Planoz et de Pré* 
Nouveau, appartenant à Lucien Biboud, il compète à ce dernier, sur la forêt 
de SaintrHugon, un droit de pâturage et parcours, lequel est réglé, quant à 
l'étendue de terrain qui est soumis, par la jouissance que le demandeur et ses 
auteurs ont eue jusqu'à présent; -* Ordonne que» parles sieurs...» il sera 
procédé à la reconnaissance, à la description et à la délimitation des terrains 
soumis au droit en question» conformément à ce qui s'ebt pratiqué par le passé ; 
— Dit que ces experts indiqueront la nature et l'importance des semis et 
plantations exécutés par le sieur Foussemagne ; qu'ils expliqueront dans 
quelle mesure les semis et plantations gênent et diminuent l'exercice du par- 
cours, et de quelle utilité réelle ils sont pour la conservation et l'améliora- 
tion de la forêt, et qu'ils donneront leur avis sur le point de savoir ai, en 
cela, Foussemagne a agi dans les limites de ses droits, ou si, au contraire, il 
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n'a eu pour but que d^entrAver l^asage de la servitude ; — Dit que les experts 
rechercheront 8*il est vrai, comme le souiient Biboud, que Foussemagne ait 
fait lui-même pâturer dans les jeunes pianlalions; — Qu'ils constateront si, 
par l'effet desdites plantations, Biboud a subi et subira à l'avenir des dom- 
mages, et quMIs rechercheront s'il y a lieii^ l'importance de ces dommages; 
— Ordonne qu'ils dresseront, sMI y a lieu, un plan des lieux, etc. » 
Appel par Foussemagne. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que les premiers juges ont sainement apprécié le sens 
et la portée des titres sur lesquels Tintimé fonde son droit à la servitude de 
parcours et de pftturage oui forme l'objet du procès; — Attendu Qu'il appar- 
tient d'autant moins à rappelant d'en contester l'existence qu'elle lui a été 
révélée par ses vendeurs dans l'acte du 4 août 4868, et que l'un d'eux, Le^ 
pasquier, propriétair*) des trois quarts de la forêt vendue, ne lui en a fait la 
vente qu'en qualité d'héritier universel du sieur Pnset, son grand«oncle, Tun 
des soumissionnaires du 21 messidor an iV, et par là même l'un des auteurs 
de rintimé, comme de l'appelant; — Attendu qu'il importe, à cet égard, de 
retenir que Pujet, devenu propriétaire, en 18i4, de la lorêtde Saint-Hugon, 
poursuivait alors et a continué de poursuivre la vente par licitation des im- 
meubles ac<)uis en l'an lY, dont la montagne de Planoz et de Pré*Nouveau 
faisait partie, et qu'il appert du jugement d'adjudication du 10 mars 1829 
qu'il avait lui-même présenté le projet du manifeste en conformité duquel le 
benat avait ordonné que la vente seralc faite ; qu'ainsi la clause de ce mani- 
feste énonçant l'existence de In servitude a été le fait même de Puiet, ce qui 
prouve à l'évidence que la protestation qu'il avait fait insérer dans le procôs- 
vcrbal des experts du 5 juillet 1826 se rapportait à tout autre objet que celui 
de la servitude; que, du reste, c'est le manifeste seul qui devait faire la loi 
de l'adjudicataire ; 

En ce qui touche l'expertise ordonnée par le jugement déféré : — Attendu 
()ue, Texistence do la servitude étant prouvée par titres et par possession 
conforme, il importe, d'une part, d'en préciser l'étendue et les limites qui 
ne sont pas déterminées, et, de l'autre, de vérifier &i, comuic le soutient l'in- 
timé, les plantations et les semis faits par l'appelant n'ont été qu'un moyen 
détourné d'arriver à la suppression de fa servitude, sans bourse délier, con- 
trairement aux dispositions des articles 120 et 64 du Code forestier, qui ne 
lui donnent d'autre moyen d'en affranchir sa propriété que te rachat; — At- 
tendu que l'expertise, avec faculté aux experts de recourir â toute vole d'in- 
struction, est bien le moyen le plus simple et le moins onéreux pour les parties 
d'arriver à la constatation do ces deuxfpoints de fait ; — Attendu^ d'ailleurs, 
que la solution à intervenir dans la présente instance ne préjuge rien sur le 
mode d'exercice de la servitude dans les parties de la forêt qui sont recon- 
nues en être grevées ; — Par ces motifs et ceux des premiers juges, qui 
sont adoptés pour le surplus, confirme le Jugement déféré, etc. 

Du 13 juillet 1874. — G. de Chambéry. — MM. Dupasquier, i" prés,; 
Gimel, av. gén.; Proton (du barreau de Lyon) et Giraud, av. 

OBSBRVATioifS. — L'examen approfondi de cette affïiire a donné 
lieu aux observations suivantes que nous avons insérées dans la Ju' 
risprudence générale de MH. Dalloz. Noua les reproduisons ici sous 
une forme nouvelle : 

Preuve de l'exltteaoe d'an dtoit de pAtnrege. 

On s'accorde généralement à reconnaître que l'article 695 du Gode 
civil est aeul applicable, à Texcluaion de Tarticle 1337» lorsqu'il s'agit 
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d*un titre invoqué comme récognitif d'une servitude discontinue et 
non apparente (Dalloz^^Mr. gén.^ v*' Servitcdb, n<** 572,997, et Usagb, 
n« \Si). Le dissentiment, dans la jurisprudence et dans la doctrine, 
porte sur le point de savoirs! la reconnaissance consignée par le dé- 
biteur de la servitude, dans un acte où le créancier n*a pas été partie, 
est suffisante, ou si elle vaut seulement comme commencement 
de preuve par écrit. Voir, dans le premier sens, Req, 16 novem- 
bre 1829, Jur, gén,, v« Servitude, n« 997 ; Civ. rej. 2 m.nrs 1836, 
ainsi conçu : « Attendu qu'en déclarant que le duc de Bouillon avait 
approuvé et exécuté la sentence d'adjudication du 16 janvier 1777, la 
Cour de Rouen n'a fait qu'user du droit qu'elle avait d'ftpprécier les 
actes et les faits de la cause ; et qu'en considérant ladite sentence 
comme un titre récognitif de la redevance (usagère de 12 cordes de 
bois) réclamée,... elle n'a fait qu'une juste application de la dispo- 
sition spéciale de l'article 695 du Code civil sur les litres récognitif 
en matière de servitude;... rejette. » Voir BulL Ann, for.^ chron., 
t. II, p. 106. — « Attendu, porte un autre arrêt (Req. 23 mai 1855), 
que les principes sur lesquels est fondé Tarlicle 1337 n'étaient autre* 
fois admis que pour les cens et rentes féodales; qu'ils n'étaient pas 
appliqués aux servitudes; que, loin d'étendre leur rigueur, il faut les 
restreindre dans les limites fixées par le législateur, et se garder sur* 
tout de soumettre à leur puissance les matières régies par des règles 
spéciales; qu'aux termes de l'article 695, le titre constitutif d'une 
servitude, a l'égard de celles qui ne peuvent s'acauérir par prescrip- 
tion, peut être remplacé par un titre récognitif de la servitude, émané 
du propriétaire du fonds asservi ; que cette disposition particulière 
pour les servitudes exclut l'application de celles que contient Tar- 
ticle 1337 ; qu'il suffit que le titre récognitif invoqué émane de celui 
qui a qualité pour reconnaître l'existence de la servitude et en déter- 
miner clairement la nature et la portée. » II existe encore, dans le 
môme sens, un arrêt de la Cour de Pau du 7 mars 1864. — Dans le 
second sens, on ne connaît qu'un seul arrêt (Req., 16 décembrel863, 
D. P., 1864, 1,215. Voir la note qui accompagne cet arrêt).— La contra- 
diction entre cet arrêt et les précédents est plus apparente que réelle. 
En effet, il rejette un pourvoi formé, non contre un interlocutoire 
ordonnant une enquête, mais contre un arrêt définitif qui, après 
l'enquête, avait reconnu que les témoignages, joints au commence- 
ment de preuve par écrit, consacraient l'existence de la servitude 
reconnue par le propriétaire du fonds asservi. Cet arrêt n'avait violé 
aucune loi. L'interlocutoire avait peut-être été inutile ; mais il n'avait 
pas été attaqué, et il était passé en force de choso jugée. Dès lors, il 
ne résulte pas de l'arrêt de rejet que la preuve complémentaire fût 
nécessaire pour établir l'existence de la servitude. On doit remarquer 
encore que le seul moyen de cassation invoqué à l'appui du pourvoi 
était que la preuve testimoniale ne pouvait être admise dans le cas de 
l'article 695. Or, cette preuve était évidemment admissible, du mo- 
ment que l'existence du commencement de preuve par écrit était re- 
connue. L'arrêt ne juge pas autre chose. 

La doctrine est presque unanime à reconnaître que la preuve testi- 
n)oniale est inutile (Demolombe, Serv.y t. H, n* '757 bis; Pardessus» 
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n* 269; Solon, n*» 369; Curasson, Compét. dei juges de paix, n» 349; 
Aubry et Ran, 4* éd., t. 111, § 250, p. 75, et Marcadé, sur Tar- 
ticle 1356, n» 2. — Voir cependant Mourîon, 6« éd., l. I*% p. 861). 
— A notre avis, la doctrine enseignée par la majorité des auteurs est 
la seule vraie, par celte raison péremptoire que la reconnaissance 
émanée du débiteur de la servitude est un aveu d'autant plus impor- 
tant qu'il est entièrement spontané, et qu'il est émis sans aucune pro- 
vocation du créancier étranger à Pacte qui le renferme. Tant que cet 
aveu n'a pas été rétracté, le créancier de la servitude peut s'en pré- 
valoir dans quelque acte qu'il le rencontre. Mais aussitôt qu'il aura 
fait cette déclaration, Taveu ne pourra plus être rétracté, car le con- 
trat sera fonné. Dès lors, la preuve testimoniale devient complète- 
ment inutile. 

Ces principes ne paraissent pas avoir été adoptés par l'arrêt ci- 
dessus aussi nettement que nous venons de l'indiçiuer. Il se borne à 
juger (motifs du jugement confirmé) que le créancier de la servitude, 
quoique non partie à l'acte de reconnaissance, a pu Tinvoquer, soil 
comme un titre récognitif suffisant, soit tout au moins comme un corn* 
mencement de preuve par écrit. Cependant, Tarrêt semble avoir consi- 
déré cette preuve comme inutile, puisqu'il s'est abstenu de l'ordonner, 
bien qu'elle ait été offerte par la partie qui réclamait l'exercice de la 
servitude usagère. 

hm déolftrfttion de défenfftbîUté peot être remplaeée par des éqnîvAlentt. 

Cette solution, longtemps contestée, est aujourd'hui admise par la 
jurisprudence et par la doctrine {Jw\ gén,,y'' Usage, n°* 188 et suiv.), 
non-seulement lorsque le débiteur de la servitude oppose la prescrip- 
tion à un usager réclamant l'exercice de son droit, mais encore toutes 
les fois qu'il s'agit de savoir si l'usage a été l'objet d'une délivrance 
sans laquelle l'exercice du droit est nécessairement délictueux. En 
matière de pâturage, cette délivrance résulte, aux termes de l'ar- 
ticle 119 du Code forestier, d'une déclaration de défensabilité éma- 
née de l'administration forestière, après visite du bois. C'est ce que 
nous pourrions appeler la délivrance légale. Mais comme rien n'oblige 
les parties à recourir à l'intervention (}e l'administration, laquelle est 
entièrement facultative, c'est avec raison que l'arrêt ci-dessus déclare 
que cette formalité légale peut être remplacée par un accord amiable, 
et c'est ce qui arrive le plus souvent dans la pratique. Lorsque cet 
accord a été constaté par écrit, il ne peut y avoir aucune difficulté. 
La difficulté commence seulement lorsque l'accord, au lieu d'être 
écrite est simplenient tacite* Il peut cependant en être ainsi lorsque 
le propriétaire, soit par lui-même, soit par ses gardes, a vu Tusager 
exercer son droit, et qu'il ne si'est pas plaint. Son silence couvre le 
délit de l'usager, comme le silence du propriétaire couvre le délit 
consistant dans le fait d'avoir chassé sans son autorisation. Sans doute, 
l'usager qui a introduit ses bestiaux sans l'assentiment du proprié- 
taire est en délit, comme celui qui a chassé sans permission; mais 
ces délits et leurs conséquences s effacent et disparaissent, lorsqu'ils 
n'ont été l'objet d'aucune poursuite pendant le délai fixé pour l'in- 
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troduction de Taction. C'est ce que décide très-bien notre arrêt (Jut. 
gén., yo ForJts, n^* 1443-1462). 

Mais en résulte-t-il que la série plus ou moins lonjçue de ces accords 
tacites puisse créer au profit de l'usager un droit absolu à ce que ce 
mode de délivrance fasse, pour ravenir,la loi des parties? Non, sans 
doute, et la jurisprudence a repoussé la prétention des usagers qui 
avaient voulu se prévaloir de la longue condescendance des proprié- 
taires. Ceux-ci peuvent toujours, quand il leur plaît, revenir à la dé- 
livrance légale, c'est-à-dire à la déclaration de défensabilité émanée 
de l'administration forestière. Voir, à cet égard, Jur. gén., v^ Forêts, 
n° U56. 

Qaelle est raatorité de U déeUratîon de dérentabîlité faîte par an agent 
de l'adminiitratioDy eonforroément à l'article 119 do Code forestier? 

Celte question est d'un intérêt considérable pour les propriétaires 
de foréls. Après mûre réflexion, nous adoptons une doctrine contraire 
à celle de l'arrêt et qui diffère également de celle qui a été déve- 
loppée à la suite d'un arrêt de Toulouse du 8 février 1862 [Rép. Be- 
rne, t. I, p. 185). Pour résoudre cette difficulté, il convient de rrcher- 
cher : IMe but que le législateur s'est proposé dans l'article H9 du 
Code forestier, c'est-à-dire l'esprit général de cet article ; 2« le carac- 
tère de la mission confiée aux agents forestiers; 3° la nature de l'acte 
qu'ils sont appelés à dresser ; 4« enfin (ce point est le principal) le re- 
cours dont cet acte est susceptible. Ces quatre points vont être suc- 
cessivement examinés : 

1*» Esprit de Varticle 119 du Code forestier. - La loi forestière est 
essentiellement conservatrice. Le législateur de 1827 a continué 
l'œuvre de Colberl en s'inspirant de l'ordonnancede 1669 (voir P. Clé- 
ment, Histoire de Colberty 1874, t. II, p. 67 et suiv ), et en consacrant 
ce principe fondamental : que la conservation des bois, quel qu'en soit 
le propriétaire, est d'ordre public. Il n'a même pas hésité à placer 
cet intérêt général au-dessus du droit de propriété, en imposant cer- 
taines restrictions au défrichement des bois(C. for., art. 219et suiv.). En 
compensation de ces restrictions, et fidèle au principe conservateur 
des forêts, le législateur de 18^7 adonné certaines garanties pour la 
protection de la propriété, dont il exige le maintien en nature de bois. 
L'article 119 du Code forestier est une de ces garanties. A la pre- 
mière lecture de son texte, l'énergie de sa rédaction paraît imposer 
à l'administration forestière l'obligation de reconnaître et de déclarer 
la possibilité et la défensabilité dans tous les bois appartenant aux 
particuliers : la possibilité, c'est-à-dire la détermination du nombre 
des bestiaux qui peuvent être introduits dans la forêt sans compro- 
mettre son avenir; la défensabilité, c'est-à-dire l'âge et la consistance 
du bois, rétat du peuplement capable de se défendre contre la dent 
et le pied des bestiaux. Le fond de la pensée du rédacteur de l'ar- 
ticle 119 était peut-être d'exiger, pour cette double reconnaissance, 
l'intervention de l'administration forestière et de la rendre obliga- 
toire, parce que la solution des questions forestières exige des oon- 
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naissances spéciales, tandis qn'il en est autrement à regard de la dési- 
gnation des chemins, laquelle, suivant le paragraphe 2 de Tarticle i 19, 
doit émaner du propriétaire, sauf contestation dé la part de l'usager 
{Jur, gén., v» Fobêts, n° 1447). 

Touteroiâ^ lorsqu'on prépara l'ordonnance rendue le 1®' août 1827 
pour l'exécution du Code forestier {Jur, gén., v" Forêts, p. 111 et 
suiv.), on se préoccupa de l'interprétation trop absolue qui pourrait 
être donnée à l'article 119 du Code forestier, interprétation q|ii aurait ^ 
été, tout à la fois, gênante pour les parties, en les obligeant, contre 
leur gré, À recourir aux agents forestiers; et pour ces derniers, en 
leur imposant un travail considérable quoique souvent inutile. En 
conséquence^ on reconnut que les termes de l'article 119 du Code 
forestier ne sont pas tellement impératifs qu^ls ne puissent se prêter 
à une interprétation dilTérente de celle qu'inspire la première lecture 
de cet article. On rédigea donc l'article 151 de l'ordonnance de telle 
sorte que, tout en conservant l'esprit du texte législatif, on devait re- 
connaître au propriétaire de la forêt et à l'usager la faculté de s'ac-» 
corder entre eux sur la possibilité et la défensabilité. L'intervention 
des agents forestiers est donc facultative, et si les parties intéressées 
peuvent y avoir recours, il leur est également loisible de s'en passer 
si elles le jugent convenable (Jur, gén,, v^" FoatTS^ n"" 1443, et Tou* 
louse, 28 décembre 1839, eod,j n' 1453). Hais il u'en ressort pas 
moins de ce qui précède que si le propriétaire d'une forêt peut re- 
courir à l'administrât ion > c'est parce qu'il trouve dans l'expérience 
des agents forestiers une garantie contre l'exercice abusif des servi- 
tudes usagères, qualifiées dévorantes par M. de Martignac dans son 
Exposé des motifs du Code forestier [Jur. gén.^ v"" FoRfiTS, p. 74, n^ 12). 

11 y a effectivement un intérêt majeur à ce que la possibilité et la 
défensabilité des forêts grevées de droits d'usage servant à la nourri- 
ture des bestiaux soient rigoureusement sauvegardées. Les lois fores- 
tières sont, à cet égard, d'ordre public [Jur, gén,, v"" Forêts, n°* 1457, 
1466 et suiv.), et c'est parce qu'il en est ainsi que la loi confie le 
soin d'apprécier ces deux points aux fonctionnaires chez lesquels elle 
a cru devoir, avec raison, rencontrer, à cet égards une aptitude spé- 
ciale. Ils sont souvent appelés à se prononcer sur la défensabilité, 
plus rarentent sur la possibilité; mais, quelle que soit celle de ces 
deux questions qui ait été soumise à leur appréciation, on irait direc* 
temenl contre le but que s'est proposé le législateur si Ton affaiblis- 
sait, en quoi que ce soit, l'autorité qui s'attache à l'intervention des 
agents forestiers. Précisément parce qu'elle est facultative et qu'on 
néglige d'y recourir dans la plupart des cas, lorsque les parties n'y 
trouvent pas d'intérêt, elle doit être considérée comme ayant une 
importance et une efficacité particulières, lorsque le propriétaire ou 
l'usager a cru devoir la provoquer. Toute atteinte à la faculté de re- 
courir à ces décisions et à Tautorité qui s'y attache justement est donc 
manifestement contraire à l'esprit général de protection et de con- 
servation de la propriété boisée dont s'est inspiré le Code forestier et 
particulièrement I article 119. 

Le caractère d'intérêt général et d'ordre public que nous venons 
de reconnaître à l'article 119 du Code forestier a été consacré par un 
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arrêt de la Cour de Rennes du 23 août 4841, dans lequel on lit : 
« que, nonobstant les droits d'usage, les propriétaires de la forêt de 
Pairnpont n'en ont pas moins le droit de conserver et d'améliorer 
l'étal de cette forêt ; que leur défendre, comme le prétendent les 
usagers, d'en repeupler les clairières et les vagues par des semis et 
des plantations, serait les réduire à enfreindre l'obligation qui leur 
est imposée par la loi forestière, par des mMifs d'intérêt général; de 
conserver la nature du sol et de la production de leur forêt, sans 
pouvoir la changer ou l'altérer ; qu'ainsi, les propriétaires ne faisant 
qu'user d'un droit légitime et satisfaire à un devoir en repeuplant leur 
forêt de diverses essences d'arbres qui conviennent au terrain, tout 
approfondissement sur ce point est inutile et frustratoîre. » • 

En conséquence, la Cour réforme un jugement qui avait ordonné 
une expertise à rencontre d'un procès-verbal de défensabilité dressé 
par l'administration. Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté 
(Req., 10 mai 1843, Jur. gén., v* Fobêts, n« U50). —Cette solution 
est conforme à la doctrine de la Chambre criminelle. On lit dans un 
de ses arrêts qu'il n'y a de bois défensables que ceux qui ont été 
déclarés tels par l'administration forestière (Crîm. cass., 4 septem- 
bre 1829, Jur. gén.y v* Forêts, n° 1468). 

^ Le Conseil d'Etat a également décidé qu'il n'appartient qu'à l'auto- 
rité administrative de surveiller l'exercice des droits d'usage, dans 
l'intérêt de la conservation des forêts, qui est un objet d'utilité pu- 
blique (déc. Cons. d'Etat, 25 mars 1807, Jur. gén. , v* Forêts, n* 1445). 

2® Caractère de la mission confiée aux agents forestiers. — Dans une 
dissertation insérée aux Annales forestières (1843, p. 652) on a cru 
devoir qualifier avis l'acte par lequel les agents forestiers déclarent 
la défensabilité. Cette solution a été reproduite, sans discussion, Jur. 
gén., V» Forêts, n* 1450 ; c'est aussi le caractère que reconnaît à cet 
acte la note insérée, D. P.. 1862, II, 97.— D'un autre côté, M. Béhic, 
auteur du Recueil méthodique destiné à l'inspection générale des 
finances, déclare que « la loi a eu pour but de créer un arbitrage per- 
manent entre les intérêts opposés des usagers au pâturage, dans les 
bois des particuliers, et les propriétaires de ces bois (voir Jur. gén., 
V* Forêts, ti" 1443). Cette dernière qualification a été critiquée dans 
la note ci-dessus citée, D. P., 1862, II, 97. — Nous croyons, en 
effet, que ces deux qualifications manquent également d'exactitude. 
L'acte de l'administration est plus qu'un simple avis, et ce n'est pas 
un arbitrage. Pour caractériser l'acte dont il s'agit, nous proposons 
de dire qu'il constitue une mission légale. Cette mission est analogue 
à celle qui est conférée aux agents forestiers par l'article 38 du Code 
forestier. La seule différence est que, dans le cas de l'article 38, les 
agents procèdent dans l'intérêt de l'Etat propriétaire dont ils sont les 
représentants, tandis que, dans le cas de l'article 119, ils représentent 
l'intérêt public. Nous reviendrons ci-après sur les conséquences de 
celte qualification, lorsque nous examinerons la question de savoir 
si l'acte des agents est susceptible d'un recours quelconque. 

3^ Nature de Vacte des agents forestiers. — C'est, à notre avis, un 
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acte administratif, car il émane d'un agent de l'administration à Poc- 
easion d'une mission légale. Cependant, cette qualification a été con- 
testée, D. P., 4862, li, 97 et 98, parle motif que Tintervention des 
agents est purement facultative ; et que Tacte qu'ils dressent n'a, à 
aucun degré, le caractère à'imperium^ puisqu'il n'a été approuvé par 
aucune autorité qui lui donne le caractère d'un acte administratif. 
On invoque^ en ce sens, un arrêt de Nancy du 15 janvier 1842 (Jur, 
gén., v^* Forêts, n^ 1449); mais les motifs allégués nous touchent peu, 
car l'acte d'un agent de Tadministration ne perd pas le caractère 
administratif par cela seul qu'il n'a pas été approuvé, alors que la loi 
n'exige pas cette approbation. 11 a, par hii-môme, le caractère d'im- 
perium, comme cela se rencontre dans le cas de Tarticie 38 du Code 
forestier, lorsque les adjudicataires sont obligés d'obtenir l'indication 
écrite de l'agent forestier pour établir leurs places à charbon. Aucune 
approbation n'est exigée pour cet acte, et, cependant, l'adjudicataire 
est en délit lorsqu'il carbonise ses bois ailleurs qu'aux endroits dési- 
gnés par l'agent. 

Nous croyons donc devoir reconnaître à la déclaration de défensa- 
biiité faite par les agents forestiers^ le caractère d'acte administratif. 
Sans doute, cet acte appartient à la juridiction volontaire ou gracieuse^ 
et il est susceptible de réformation par les supérieurs hiérarchiques 
de l'agent, comme tout acte de celte nature; mais tant qu'il n'aura 
pas été réformé, soit par un acte spontané du supérieur dont l'agent 
a été le délégué, conformément à l'article 151 de l'ordonnance régle- 
mentaire, soit à la suite d'une réclamation quelconque, il conservera 
le caractère d'imperium. — Ce ne sera jamais un acte juridictionnel 
susceptible d'être attaqué par la voie contentieuse, car il n'en est plus 
aujourd'hui comme sous l'ordonnance de 1669 qui avait conféré, dans 
plusieurs cas^ une véritable Juridiction aux maîtres el aux grands 
maîtres des eaux et forêts. C'est purement et simplement un acte 
administratif d'autorité active. 

4° Souveraineté de la déclaration administrative de défensabilité. 
•^ C'est sur ce point que se concentre la discussion sur la question 
très-délicate tranchée par I arrêt que nous rapportons, La jurispru- 
dence est divisée à cet égard. Selon l'arrêt ci-dessus cité de la Cour 
de Nancy {Jur. gén,^ v« Forêts, n<» 1449), l'acte de défensabilité ré- 
digé par un agent de l'administration forestière, sur la demande du 
propriétaire, et auquel l'usager n'a pas été appelé, n'est pas un acte 
administratif; u ce n'est qu'une lettre morte qui ne peut être obliga- 
toire à l'égard de l'usager » dès qu'il le conteste, « et il n'a aucune 
valeur par lui-môme » . Les étranges propositions qui viennent d'être 
transcrites diminuent Timportance de cette décision^ qui eût été 
vraisemblablement cassée si l'on se fût pourvu. La doctrine énoncée 
dans les motits est en opposition manifeste avec les principes établis 
ci-dessus et adoptés par la Cour de Renues (arrêt du 23 août 184j). 
Quoi qu'il en soit, ces motifs ont conduit la Cour de Nancy à décider 
que les Tribunaux peuvent n'avoir aucun égard à la déclaration admi- 
nistrative de défensabilité, et qu'ils ont autorité suffisante pour dé- 
clarer dé£ensables, sans même s'éclairer par une expertise, des cau-« 
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tons que l'administration a mis en défens. C'est aussi ce que décide 
Tarrét de Chambéry que nous rapportons, avec cette différence qu'il 
se borne à ordonner une expertise dont le résultat pourra être con- 
traire à celui de l'agent forestier. Il en résulte que la Cour se réserve 
de n'avoir aucun égard à l'acte administratif. On a cité comme étant 
dans le même sens un arrêt de la Cour de Pau du 12 août 1837 (Jur. 
gén., v^ UsAGB^ n'' 29): mais c'est à tortj, car, dans cette espèce, il 
n'existait aucune déclaration de défensabiiité administrative.-— C'est 
à tort également qu'on a cité, dans le sens de Tarrét de Nancy de 1842, 
un arrêt de la Chambre des requêtes du iO mai 1843 {Jur. gén.y 
V* FoBtTs, n« 1450). Dans cette espèce, la défensabilité des cantons 
avait été indiquée par un agent forestier, sur la demande de la com- 
mune usagère. Elle n'en fut pas satisfaite, et elle introduisit devant le 
Tribunal de Montfort une demande tendant, entre autres chers> à ce 
que les droits de la commune fussent exercés contrairement à la dé- 
fensabilité dont elle avait elle-même provoqué la déclaration ; elle 
demandait, en outre, une expertise à l'effet de vérifier des faits allé- 
gués. Le Tribunal avait admis Finteriocutoire, mais la Cour de Rennes 
le repoussa par le motif que la mise en défens n'avait porté aucune 
atteinte aux droits de la commune usagère. Le pourvoi contre cet 
arrêt a été rejeté. C'est donc vainement qu'on chercherait à invo- 
quer soit l'arrêt rendu sur l'appel, soit celui de la Chambre des re* 
quêtes, comme conforme à la jurisprudence de la Cour de Nancy. Ils 
en paraîtront plutôt la négation, si l'on se reporte aux motifs donnés 
par la Cour de Rennes dans l'arrêt du 23 août 1841 ^contre lequel on 
s'est vainement pourvu, motifs qui .«ont reproduits ci-dessus. Il n'exis- 
tait donc, avant l'arrêt de Chambéry que nous rapportons, et dans le 
sens adopté par cette Cour, aucune autre décision que celle de la 
Cour de Nancy. 

En sens contraire, il existe : 1« un arrêt de la Cour de Caen 
(12 août 1848, D. P., 1849, 11, 7); 2<' un arrêt de Toulouse (8 fé- 
vrier 1862, D. P., 1863, 11,97; Rép. Revue, t. I", p. 85). — Dans la 
première espèce (Caen), il y avait eu déclaration administrative de 
défensabilité, puis un interlocutoire ordonnant une expertise pour 
contrôler celte opération. La Cour a réformé de ce chef, en déclarant 
que c'était à tort que les premiers juges avaient donné aux experts 
la mission «de déterminer la quantité d'hectares de bois qui doit être 
livrée chaque année au pâturage, cette mission regardant unique- 
ment Tadministration forestière, sauf recours des usagers confor- 
mément à la loi ». — On ne saisit pas, au premier abord, le sens de 
ces derniers mots, puisque la loi ne désigne aucun mode de recours. 
Nous estimons néanmoins que la Cour a voulu indiquer que les usa- 
gers auraient pu réclamer contre l'opération de l'agent devant son 
supérieur, ce qui serait parfaitement exact. Cette interprétation est 
d'autant plus admissible que, dans le même arrêt, et sur un autre 
chef, la Cour déclare que o la réclamation des usagers est tardive et 
qu'ils auraient dû la former au moment même des délivrances », ce 
qui implique que la réclamation aurait dû êtra portée devant Tadmi-* 
nistralion supérieure. ** Dans la seconde espèce (Toulouse)^ c'était 
sur la demande des usagers eux-mêmes que la défensabilité avait été 
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déclarée par l'administration forestière. Malgré cet acte, le p&turage 
ayant été exercé sur des cantons non défensables, la Cour déclare 
Tezistence du délit par le motif «qu'aucune réclamation n'a été élevée 
devant lesTribunaux administratifs contre le procès- verbal dedéfen- 
sabilité ». Sans doute il y a, dans ce passage, une erreur de rédac* 
lion ; mais elle ne tire pas à conséquence. Il est évident, en effet, 
qu'aucun Tribunal administratif n'est compétent dans le cas de Tar- 
ticie 119 du Code forestier, puisque Tarticle 67 du même Code n'est 
pas applicable aux bois des particuliers. Cet arlide, qui donne au 
Conseil de préfecture le droit de réformer la défensabilité déclarée 
par les agents forestiers, dans les bois soumis au régime forestier, n'est 
pas compris dans i'énuméralion de l'article liO du Code forestier. Le 
rédacteur de Tarrét paraît avoir pensé que l'article 67 gouverne 
toutes les propriétés forestières sans distinction, c'est pourquoi il a 
parlé de réclamation devant les Tribunaux administratifs, puis, dans 
un autre motif, d'un recours ouvert devant l'autorité administrative, 
recours qui n'avait pas été exercé par l'usager. Il y a donc eu erreur, 
mais dans les motifs seulement et dans un motif inutile, car il était 
superflu de parler du mode de recours, puisqu'il était constant que 
le pâturage avait eu lieu en dehoyrs des cantons défensables. La solu- 
tion donnée par la Cour de Toulouse était d'ailleurs inévitable^ si 
l'on considère que, dans cette espèce, les parties se trouvaient de- 
vant la juridiction correctionnelle, et que les usagers opposaient une 
exception préjudicielle en se fondant sur une demande par eux déjà 
formée devant le Tribunal civil, à l'effet de faire régler l'exercice des 
droits d'usage par cette juridiction, et de lever l'interdiction qui res- 
treignait cet exercice. En cet état des faits, l'exception préjudicielle 
n'était pas admissible, car elle n'était fondée sur aucun titre ou fait 
possessoire équivalent (voir Jur, gén,, y"* Question prëjudicibixb). Le 
seul moyen à l'aide duquel on pouvait repousser l'action des proprié- 
taires de la forêt était de prouver la défensabilité du canton dans le- 
quel les bestiaux avaient été trouvés. Loin de là, les usagers recon- 
naissaient eux-mêmes qu'il n'en^était pas ainsi; ils soutenaient que 
la déclaration de défensabilité était mauvaise, et ils en demandaient 
la réformation devant la juridiction civile. Cette prétention devait 
évidemment être écartée, car, encore une fois, elle ne constituait pas 
une exception préjudicielle dans le sens de l'article 182 du Code 
forestier. 

En présence de cette divergence dans la jurisprudence, la question 
de savoir s'il existe un recours contre la déclaration administrative 
de défensabilité appelle un sérieux examen. La solution se trouve, à 
notre avis, dans l'application des principes dont se sont inspirés les 
auteurs du Code forestier. Si l'on se pénètre bien de ces principes, 
on reconnaîtra, sans aucune difficulté^ que la déclaration de défensa- 
bilité faite par un agent forestier est un acte administratif contre le- 
quel la loi n'indique aucun recours» et qui est, par conséquent, inatta- 
quable au contentieux, soit civil, soit administratif. H n'est susceptible 
d'être attaqué que devant les supérieurs de l'agent forestier, ou» 
comme tous les actes administratifs, devant le Conseil d'Etat, par la 
voie du reoours pour excès de pouvoirs. Ainsii à supposer que la dé- 
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fensabiiité ait été déclarée par un agent autre que le conservateur^ 
on pourra s'adresser à ce dernier fonctionnaire, qui déléguera, si 
bon lui semble^ un autre agent pour contrôler le travail du premier. 
On pourra môme remonter ainsi jusqu'au directeur général et au mi- 
nistre. Ce recours est conforme à ia règle diaprés laquelle tout acte 
administratif, étranger au contentieux^ peut être réformé par le su- 
périeur de celui dont cet acte émane ou annulé par le Conseil d^Etat 
pour excès de pouvoirs. Mais, dans aucun cas, il ne peut y avoir lieu, 
en cette matière, au contentieux administratif. 

On objecle que le rrcours au contentieux, devant le Conseil de pré- 
fecture, existe lorsqu'il s'agit de bois soumis au régime forestier 
(C. for., art. 67), et qu'il serait étrange qu'aucun recours n'existât 
lorsqu'il s'agit du pâturage dans les bois des particuliers ; d'où l'on 
conclut à ia nécessité d'une réformation possible, et Ton indique que 
les Tribunaux civils ont, sinon un pouvoir juridictionnel de réforma- 
tion, du moins la faculté d'écarter la défensabilité administrative, de 
n'en tenir aucun compte, et de considérer l'acte des agents comme 
un simple avis émané d'experts légaux. Mais la réponse est facile. 
D'abord, la loi est muette ; elle n'indique pas de recours dans le cas 
de Tarticle i49 du Code forestier, eb l'on ne peut se prévaloir de la 
règle établie dans un cas déterminé pour en conclure qu'il doit né- 
cessairement exister un recours dans une hypothèse difl'érente, quoi- 
que présentant une certaine analogie de situation avec ia première. 
S'il y a lacune dans la loi, il n'appartient à personne de la combler, 
surtout en matière de juridiction. Ensuite, il faut se garder de con- 
fondre l'exercice du pâturage dans deux situations très-diSérentes : 
celle des bois soumis au régime forestier et celle des bois des parti- 
culiers. En tenant compte de ces diflérences, on est conduit à recon- 
naître que la prétendue lacune de l'article ii9 est volontaire et par- 
faitement raisonnée. Elle se justifle par cette considération que le 
législateur a dû admettre une voie de réformation contre les décla- 
rations de défensabilité des bois soumis au régime forestier, et la 
refuser lorsqu'il s'agit des bois appartenant à des particuliers. En 
effet, dans le premier cas, les agents forestiers agissent dans l'intérêt 
de TEtat, dont ils sont les représentants. F.n déclarant la défensabi- 
lité, ils sont de simples mandataires légaux élevant une prétention 
dans l'intérêt de leur mandant. On a pu supposer que, dans ce cas, 
ils pourraient être entraînés, par la nature de leurs fonctions, à traiter 
sans ménagement les usagers, adversaires naturels de TEtat. De là 
découle la nécessité d'un recours, lequel a lieu, en premier ressort, 
devant le Conseil de préfecture, et, en appel, devant le Conseil d'Etat 
(C. for., art. 67; ard. régi., art. 117). Rien de semblable ne doit 
avoir lieu lorsqu'il s'agit des bois des particuliers. Dans ce cas, l'agent 
forestier n'est jamais le mandataire au propriétaire. "Ce dernier n'a 
pas même la faculté de choisir le fonctionnaire forestier qu'il lui plai- 
rait d'appeler à l'opération. Il est obligé d'ac<'.epter celui qui est mdi- 
qué par le conservateur. Cet agent, ainsi désigné pour la reconnais- 
sance des cantons défensables, remplit donc une mission légale, et 
l'opère d'autant plus consciencieusement qu'il n'est le représentant 
d*aucune des parties, et qu'il ne peut exiger aucune rémunération, 
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tant pour son déplacement que pour le travail que lui impose la dé- 
légalîon du conservateur [Jur, gén., v* Fonfirs, n® ÎMS). Lors donc 
que Tagent forestier déclare la défensabilité de certains cantons, il 
n'émet pas un simple avis, il n'est pas un expert choisi ou judiciairei 
car il tient sa mission de la loi et du choix de son supérieur/Décider 
le contraire est dangereux, car, une fois engagé dans cette voie, la 

Fente est rapide, glissante, et Ton peut être entraîné à juger, comme 
a fait l'arrêt que nous rapportons, que des experts judiciaires sont 
valablement investis d'une utission ayant pour objet, non*seulement 
de contrôler la défensabilité déjà déclarée, mais encore de régler, 
pour l'avenir, les rapports entre l'usager et le propriétaire. Ce système 
n'est évidemment pas admissible ; son adoption aurait pour effet 
d'effacer du Code forestier l'article ii9^ puisque toutes les déclara- 
tions de défensabilité administratives, opérées postérieurement au 
règlement judiciaire, seraient illusoires et sans valeur. 

Quant à l'argument tiré de Tarticle 121 du Code forestier, qui ren«- 
voie aux Tribunaux la solution de toutes les difficultés en matière 
d'usage^ la généralité des termes de cet article ne peut prévaloir 
contre ceux de l'article 119, lequel, par rapport à rarticle 121, est une 
disposition spéciale. Il est de règle, en enet, que « la loi générale 
doit céder à la loi spéciale, et que là où celle-ci présente une dispo- 
sition, elle doit seule être appliquée, quelque contraire qu'elle puisse 
être au droit commun » (Ch. réun. cass., 13 mars 1844, Jur. gén., 
V* DocAifEs^ n^ 976). Ici, le droit commun est Tarticle 121 du Code 
forestier; la loi spéciale est l'article 119; c'est donc la seule qu'on 
doive considérer. Du reste, l'article 121 peut encore être appliqué 
concurremment avec larticle 119. Ainsi, dans le cas où il serait con- 
stant que les travaux de repeuplement exécutés par le propriétaire 
auraient été dirigés de manière à constituer, non des améliorations 
utiles, mais à entraver, sans avantage réel pour le propriétaire, l'exer- 
cice du pâturage, dans ce cas, disons -nous, le propriétaire pourrait 
être condamné à des dommages-intérêts ; mais les plantations, à la 
suite desquelles la mise en défens aurait été prononcée par l'adminis- 
tration, n'en devraient piis moins subsister, parce que les agents lo- 
restiers n'ont dû se préoccuper que de l'état matériel de la forêt, et 
non des titres ni des droits respectifs des propriétaires et des usagers. 
Dans un autre ordre d'idées, et en se plaçant à un point de vue qui 
n'est pas celui de l'espèce, on pourrait soutenir que l'acte adminis- 
tratif est susceptible d'un recours par la voie conlentieuse. Ce re- 
cours serait porté, non devant le Conseil de préfecture, mais devant 
le ministre, juge ordinaire du contentieux administratif, toutes les 
fois que ce contentieux n'a pas été législativement attribué à une juri- 
diction spéciale. 

Sans discuter ici cette question, on fera remarquer qu'elle est sans 
intérêt dans Tespèce. En admettant que le contentieux puisse exister 
dans le cas de Tarticle 119 du Code forestier, qui n'en parle pas, on 
comprend cependant qu'il puisse en être ainsi lorsqu'il s'agit d'appré- 
cier une déclaration de défensabilité faite administrativement, dans 
des cantons forestiers où le propriétaire n'a exécuté aucun travail de 
reboisement. Dans ce cas, on peut prétendre que l'acte administratif 
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a lésé un droit acquis^ ce qui donne lieu à un recours par voie con^ 
tentieuse. Mais dans l'espèce, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de semis et 
de plantations^ ce n'est pas l^acte administratif qui lèse Pusager^ c'est 
le fait mSme de la plantation ou du semis artificiel. — L adminis- 
tration, dans ce cas, se borne à reconnaître et à déclarer Tétat dans 
lequel se trouve la forét^ et, à ce point de vue, son acte est indis- 
cutable. Si le propriétaire a excédé son droit, s'il a causé un préju- 
dice à l'usager, ce sera une question dont l'appréciation appartiendra 
aux Tribunaux civils, qui pourront prononcer des dommages-inté- 
rêts pour entraves apportées à l'exercice de la servitude ; mais l'acte 
qui met en défens les parties de forêts ainsi repeuplées échappe au 
contrôle de l'autorité administrative aussi bien qu'à celui des Tri- 
bunaux. 

Xittlon àêê experts Jndieleiret nomniéi penr oonlffdlet l'eele 
émê egentt forettierf . 

Si Ton admet que la déclaration administrative de défensabilité 
n^cngage pas les Tribunaux civils, il est clair qu'ils peuvent ordonner 
une expertise à l'effet de reconnaître si l'administration a bien ou 
mal procédé. C'est ce qui a été prescrit par l'arrêt que nous rappor- 
tons. On comprend également que les experts, ainsi nommés, peu* 
vent être chargés de reconnaître si le propriétaire de la forêt n'a pa$ 
exagéré son droit en multipliant, sans utilité réelle, les semis et les 
plantations ; mais, comme nous Tavons dit ci-dessus, il ne s'ensui- 
vrait pas que l'autorité judiciaire pût ordonner la destruction de ces 
travaux ; son droit fie peut aller jusqu'à prescrire la destruction d'ou«- 
vrages à la conservation desquels s'attache un intérêt public. S'il y a 
eu abus de la part du propriétaire, il pourra devoir des dommages* 
intérêts^ mais les semis et les plantations subsisteront. Décider le 
contraire serait violer le droit de propriété^ qui ne peut être mis ea 
balance avec le droit secondaire et relativement minime deTusager. 
Sans doute Fabus doit être réprimé partout où il se révèle, mais il 
répugne d'admettre que, dans un pays où la loi accorde des primes 
an propriétaire qui reboise, l'autorité judiciaire puisse ordonner la 
conversion en pâturages des parties de forêts reboisées aux frais du 
propriétaire. Il a seul le droit, pendant vingt ans, d'anéantir ce qu'il 
a créé (C. for., 224), parce que la loi suppose que son intérêt le mel 
à même de reconnaître si Topération par lui exécutée a répondu k 
son attente. 

On doit donc admettre, d'une manière générale, que tout proprié- 
taire grevé d'usage a la libre disposition de son bien, en tant qu^il 
s'agit de le conserver et de l'améliorer, sauf à indemniser l'usager, 
dans le cas où les opérations de sylviculture ou d'aménagement lui 
auraient porté préjudice. C'est ce qui a été très-bien jugé dans une 
espèce où une Cour avait cru pouvoir imposer à un propriétaire un 
système d'aménagement proposé par l'usager. L'arrêt qui avait obligé 
le propriétaire à subir l'aménagement demandé par l'usager a été 
cassé (Civ. cass., SI juillet i8i6, D. P., 1847» IV, 278). Il en serait 
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deroéme d»osle caa de rarticle 119 du Gode forestier, Voir^ autor^ 

plus, Jur. gén,, v° Usagb, n" 347 et 8uîv, 

Nous ne pouvons également reconnaître h rautorité judiciaire ^ 
comme le dédde notre arrêt, le droit d'ordonner une expertise pouf 
vérifier Tallégation de l'usager, suivant laquelle le propriétaire aurait 
introduit ses oestiaux dans les cantons non défensables. Cette preuve 
n'est pas relevante : Frustra proùatur quodprobaium non relevai. Voir 
Jur. gén., v^" Pr£Uve> n"" 57. En effet, ce qui est interdit à l'usager 
est permis au propriétaire. Cela résulte formellenoent de l'avis du 
Conseil d'Etat du 18 brumaire an XIV, approuvé le 18 frimaire aui^ 
vant {Jur. gén.^ v"" Forets, n"" 98 et 1466). Au surplus, la question e 
été posée et elle a été résolue par la jurisprudence dans le sens que 
nous indiquons (Crim. cass., 35 mai 1810, Jur. gén., v"" FoaiTi, 
n» 1457 ; Riom, 1 1 décembre 1844, D. P., 1845, II, 75). Voir 1» note 
qui accompagne cet arrêt. 

La mission donnée aux experts consistant à vérifier si le reboise** 
ment n'a pas eu pour effet de produire un rachat indirect et sans 
bourse délier est sans précédent. On ne voit pas comment les experts 
pourront la remplir. En effet, alors même que le propriétaire aurait 
multiplié outre mesure les semis et les plantations, en admettani 
qu'il ait pu arriver à repeupler, la même année, tous iea vides de sa 
forêt, il ne pourrait résulter de ces opérations, comme le prétei^l 
notre arrêt, une suppression totale de la servitudei équivalente è celle 
qui serait produite par le rachat opéré conformément aux articles 64 
et 120 du Code forestier. Sans doute il serait possible que, pendanl 
quelques années, aucun canton ne fût défensable, ce qui entratneraU 
I interdiction du pâturage. Hais cette interdiction serait, temporaire» 
Après quelques années, les cantons où auraient été exécutés lae 
semis et les plantations redeviendraient défensables. Par cops^r 
quent, le pftturage peut être suspendu, mais jaaiaîa supprinoé par le 
reboisement. 

Bffifiti de Tezereioe Irrégulier de U if rvjiode i^ pAIsrAg»* 

L*exercice irrégulier d'une servitude ueagère n'engendre jamais 
aucun droit au profit de l'usager. Il ue peut se prévaloir de ces irré* 
gularités, dont chacune constitue la violation d'une loi de police, 
pour en faire dériver un droit acquis à son profit. La preuve de rexef# 
cice du pftturage sans défensabilité n'est done pas relevante pour 
établir que rillégalité, dans le passé, doit être la règle juridique de 
l'avenir. Le propriétaire a pu négliger d'invoquer la loi de police penr 
dant un temps plus ou moins long ; maie il n'a pu abdiquer la faculté 
d'y recourir quand il lui plait. Il n'y a qu'un seul cas dans lequel le 

fireuve d'une jouissance irrégulière puisse être utile : c'est celui où 
'usager, fondé en titre et qui a joui sans détensabilité, voit son droit 
repoussé par le propriétaire qui excipe de la prescription. Cette 

i>rescription ne pouvant résulter que du non<-usage, le créancier de 
a servitude est admissible à prouver ea jouissai^ce de fait, au vu 
au su du propriétaire. Sans doute, cetit jouissance aurait pu être 
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considérée comme délictueuse ; mais si le propriétaire Ta connue et 
ne Ta pas considérée comme telle, s'il a volontairement négligé de 
poursuivre quand il en avait le droit, il est non recevabje à prétendre 
que la servitude n'a pas été légitimement exercée. 

Ce cas est le seul dans lequel la preuve d'une jouissance, délie* 
tueuse dans son principe, est cependant admissible. Mais vouloir que 
ce fait puisse engager Pavenir ; prétendre que le propriétaire, indul- 
gent dans le passé, ne pourra pas faire un retour à la sévérité; le 
condamner à une indulgence perpétuelle ; soutenir qu'on peut pres- 
crire contre l'exercice facultatif de l'action résultant d'une loi de 
police, c'est formuler une hérésie juridique. Tel était cependant un 
des chefs de conclusions de l'usager, sur lequel la Cour, en ordon- 
nant l'interlocutoire, a sursis à statuer sans exprimer le motif de ce 
sursis. Aurait-eile voulu se réserver de donner effet à des actes irré- 
guliers de jouissance usagère? Hais elle aurait dû être arrêtée par 
cette considération, que le propriétaire lui-même est impuissant à se 
lier les mains en s'engageant à ne pas poursuivre les délits que pour- 
rait commettre l'usager. Il a été jugé, en ce sens^ aue la convention, 
môme dans une transaction ancienne, par laquelle le propriétaire 
s'est engagé à ne pas poursuivre les usagers, est contraire a l'ordre 

[lublic et radicalement nulle (Civ. cass., !26 mars 1847, D. P., 1847, 
, 350). Il en serait autrement, dans le cas spécial de la défensabi- 
lité, si une convention formelle, et postérieure au décret du 18 fri- 
maire an XIV^ avait associé l'usager au droit que possède le proprié- 
taire d'introduire ses bestiaux dans ses propres bois sans aucune 
distinction d'âges {Jur. gén.^ v<> Forêts, n<» 1467, v"" Usage, n"* 633, 
et Civ. rej., 8 avril 1857, D. P., 1857, 1, 162. — Contra : Riom, 
13 mars 1849, aff. Veisseyre c. Resseydre, Bull, des Ann. for.^ 
«• 1172). 

Aucune convention semblable n'existait dans l'espèce ; l'usager se 
bornait à invoquer sa longue possession, d'après laquelle il aurait 
joui sans déclaration préalable de défensabilité. Le propriétaire, de 
son c6té, résistait, en soutenant que la défensabilité est d'ordre pu- 
blic, et partant indispensable. Il semble aue la Cour aurait pu et dû 
statuer immédiatement, car il s'agissait aune question de droit pur, 
qu'il n'était pas nécessaire de réserver. On ne voit même pas claire- 
aient que la Cour de Chambéry ait voulu surseoir. Elle se borne à 

firévoir la décision « à intervenir dans la présente instance (c'est- 
-dire après l'expertise), laquelle décision ne préjugera rien sur le 
mode d'exercice de la servitude d. La Cour aurait-elle voulu engager 
les parties dans un nouveau procès en réservant, après la solution dé- 
finitive, la question de l'exercice du droit sans délivrance, nettement 
posée devant elle par l'usager? On ne peut supposer qu'elle n'aurait 
pas entrevu que son refus de statuer donnerait ouverture à la requête 
civile. Aussi est-il admissible que l'arrêt doit être compris en ce sens 

aue la Cour se réserve de statuer, après l'expertise, sur le chef dont 
s'agit. C'est sans doute à cette interprétation que s'arrêtera la Cour, 
lorsque la cause se représentera devant elle ; mais il eût été préférable 
que sa décision fût plus explicite à cet égard. 
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Applî0ftbîlité de l'ftHiele 70I da Code oivil à U «errltode de pâturage: 

Esl-il bien certain qu6 l'article 701 du Code civil soit toujours 
applicable à Texercice de la servitude de pâturage? Sans doute, tous 
les droits d'usage forestiers sont des servitudes, mais des servitudes 
d'une nature particulière, qui les différencie profondément des ser- 
vitudes ordinaires. En effet, Tusage est une participation à la pro- 
priété constituant une association pour la jouissance de la chose, 
association qui produit des fruits ; tandis que les servitudes ordinaires 
procurent de simples avantages sans aucun prélèvement sur les pro- 
duits du sol. Le contrat d'usage n'est qu'une société dont, au point 
de vue de l'administration, le propriétaire est le gérant et l'usager 
simple commanditaire [Jur. gén., v^ Usage, n" 35). En outre, la juris- 
prudence admet que les servitudes usagères sont d'une nature telle- 
ment particulière qu'elles donnent lieu à Taction possessoire, même 
pour acquérir (Req., 8 novembre 4848, D. P., i848, 1, 344). Ce n'est 
pas ici le lieu de discuter la doctrine de cet arrêt, que nous citons 
seulement comme exemple de la quâliRcation donnée, par la Chambre 
des requêtes, aux droits d'usage, et en faisant nos réserves pour le 
surplus. Nous ne l'invoquons que pour bien constater que les droits 
d'usage ne sont pas de simples servitudes, c'est-à-dire des servitudes 
ordinaires. Du reste, cette décision n'est pas isolée, car, la Cour de 
Dijon ayant jugé que l'usage dans les bois (spécialement le pâturage) 
est plutôt un démembrement de la propriété et une sorte de partage 
de ses fruits qu'une servitude ordinaire, le pourvoi dirigé contre cet 
arrêt a été reieté (Req.; 35 janvier J858, D. P., 1858, 1, 409). Un 
autre arrêt a été plus loin encore, en décidant d'une manière absolue 
que les droits d'usage ne sont pas des servitudes (Civ. rej., i9 août 
i829, y^r. gén., v"" Usage, n"" 106, 318 et suiv.); mais le contraire a 
été jugé plusieurs fois et avec raison. 

Quant a l'article 701 du Code civil, nous sommes loin de prétendre 
qu'il ne sera jamais applicable aux droits d'usage, mais nous croyons 

au'iî ne le sera pas toujours et qu'il importe de distinguer. — S'agit-il 
'un droit d'usage au bois, le principe de l'article 701 devra être 
appliqué au propriétaire qui aurait, sans utilité réelle, rasé toute sa 
forêt (voir cependant Jur, gén. y v*" Usagb, n^ 363), ou en aurait 
défriché une partie tellement considérable que le reste ne suffirait 
pas pour assurer l'exercice de l'usage ; ou bien encore s'il avait sup- 
primé les essences sur lesquelles portait l'usage pour les remplacer 
par d'autres auxquelles l'usieiger n'a aucun droit (voir, sur toutes ce» 
questions, /tir. gén.^ vi* Forêts, n^* 1451 et suiv., et Usagb, n^* 358 
et suiv.). Dans la dernière hypothèse ci-dessus^ l'article 701 du Code 
civil offre un moyen équitable de concilier les droits du propriétaire 
et ceux de l'usager, et Fon respectera son esprit en décidant que le 
propriétaire ne pourra être obligé de rétablir les mauvaises essences, 
telles que lesmort«bois^ qu'il aurait détruites; mais qu'il sera tenu de 
délivrer, en remplacement, une quantité de bois durs représentant 
la valeur calorifique que les usagers trouvaient dans les mort-bois 
(Req.y 29 juillet 1850, Jur. gén., v^" Usagb, d'' 362 ; Rouen, 14 dé- 
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cembre 4844» eod,^ n"" 361). De même, en ce qui concerne le bois 

donner 



inort, sî le propriétaire coupait tous les bois dépérissants, il priverait 
radicalement I usager de son droit et sertit obligé de lui ( 



Téquivalent en bois vif. 

Il en est autrement à l'égard du pâturage; sans doute le proprié- 
taire ne pourra défricher, mais il pourra replanteri parce que le re- 
boisement est une opération essentiellement utile. Elle améliore la 
foréti et Tusager devra la subir, malgré les termes de l'article 701, à 
moins qu'elle n'ait été entreprise uniquement pour paralyser l'exer- 
cice de son droit« M. Curasson {sur Proudhon^ n° 155) fait, à cet 
égard, une distinction très-Judicieuse entre Tusage au bois et l'usage 
au pâturage. « 11 n'en est pas, dit-il, du pâturage comme de la con- 
cession de l'usage au bois, lequel consiste dans le droit de prendra 
une partie des produits essentiels de la forêt. Que Ton se reporte au 
titre et à l'intention des parties ; en accordant la faculté d'introduire 
le bétail dans les coupes défensables, pour y consommer l'herbe inu- 
tile (qui dans un bois ne se récolte jamais), le propriétaire n'a certai- 
nement pas entendu se priver du droit d'admmistrer sa forêt en bon 
père de famille» » L'auteur cite en ce sens plusieurs arrêts de Be- 
sançon> rendus, pour la plupart, sur sa plaidoirie (voir, an surplus, 
Jur. gén,^ v^ Usaob, n^ 358, et les nombreuses solutions analysées, 
n* 350). Dans une espèce qui n'est pas sans analogie avec celle que 
nous rapportons^ la Cour ae Rouen a repoussé la demande des usa- 
gerSj sans se préoccuper de l'article 701. Cette décision est d'autant 
plus remarquable qu'il n'existait pas de déclaration de défensabilité 
(arrêt du 3 mars 1846, Jur. gin., v** FoRfiTS,ii<' 1451), voir aussi eO(/., 
v« UiAOi, n""' 343» 346, 347, 613, et surtout n^ 364. 

E. Hkàuiib. . 

Nous apprenons que l'arrêt de la Cour de Ghambéry a été déféré à 
la Cour oe oassation. La jurisprudence sera donc fixée sur la valeur 
des actes teito par les agents forestiers en exécution de Tarticle 1 19. 
-^ Noua tiendrons nos lecteurs au courant des suites de cette affaire. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

N* 88. <— ThàVàux coaHUNÀUX, Atàt D'teiRGinriBRT^ tdibrb. 

. LonquHl ^agit de tramux effectués avec des fonds communaux ei 
dans une forêt communale ^ tétat d*émargement aes ouvriers {imprimé 
série 3, n® 14) doit^-il^ quoique revêtu des timbres de quittance régulier 
rement oblitérés par la signature des ouvfiers^ être néanmoins soumis 
au timbre de dimension, comme cela était prescrit avant l'emploi des 
timbres spéciaux de quittance f 

Quid, si toutes les sommes payées à chaque ouvrier sont inférieures 
à 10 francs^ 

ftÉPOHaa. 

Lea règlements sm* la comptabilité publique, le décret 4tt 31 mal 
1863, pas plus que le règlement ministériel du 26 décembre 1866, 
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ne peuvent imposer aux communes des obligations extralégales en 
ce qui concerne le timbre des pièces comptables. Les règlements 
JDnanciers ne fout qu^exiger des communes débitrices (art. 1248| 
C. civ.) le payement des droits de timbre que les différentes lois 
fiscales imposent à tous les actes de la vie civile. C'est donc dans le 
domaine de la loi qu'il Taut chercher la solution de la question. 

Celle-ci est assez controversée et deux opinions sont en présence : 

Dans Pune^ on distingue l'acte de constatation ( certificat de travail, 
facture^ mémoire, etc.) de laquittance donnée par le créancier. 

La loi du 13 brumaire an VII assujettit au timbre de dimension 
« tons actes et écritures^ extraits, copies et expéditions soit publics, 
soit privés, devant ou pouvant faire titre ou être produits pour obli- 
gation, décharge, justiKcation, demande ou défense, n Rien n'est 
plus large ; c'est à ce titre que les états d'émargement, factures, mé- 
moires, certificats de travail, etc., doivent être timbrés pour la justi- 
fication des dépenses faites à Toccasion des travaux communaux. 

La loi du 23 août 1871 assujettit les quittances, reçus et décharges 
à un timbre mobile de 10 centimes qui est applicable en général, dit 
l'arlicle 18, « à tous les titres de quelque nature qu'ils soient, signés 
ou non signés, qui emporteraient libération, reçu ou décharge. » Les 
raisons de cette innovation ont été clairement indiquées par Texposé 
des motifs; le timbre de dimension de la loi du 13 brumaire an VII 
est trop cher : il faut se munir à l'avance d'une feuille de papier 
timbré \ les droits qui échappent au Trésor seront accrus par la mo* 
dicité du prix et par l'usage de timbres mobiles que chacun pourra 
acheter, comme cela se pratique en Angleterre. 

Il s^ensuit que les actes de quittances sous signatures privées de 
sommes supérieures à 10 francs sont uniformément timbrés à 
10 centimes; mais on ne change que sur ce point la loi de brumaire 
an VII, et tous les actes de constatation, justification, etc., etc., pu- 
blics ou privés, sont soumis au timbre de dimension. 'C'edt ce oui a 
été formellement indiqué à la Chambre (séance du â2 août 1871), et 
la circulaire de l'enregistrement, du 18 septembre 1871, (|ui rappelle 
ce point de la discussion législative, indique que « Tacquit donné au 
pied d'un mémoire ou de tout autre écrit dûment soumis au timbre 
de dimension, est passible du droit spécial des écrits libératoires. » 
La pièce connue dans le service sous le nom ù*état d'émaraemeru 
n*est pas autre chose qu'un certificat de constatation de travail ou de 
fourniture, dans lequel les parties prenantes émargent pour quii« 
tance. Cette pièce, considérée comme certificat, doit être timbrée, 
en vertu de la loi de brumaire an VI! ; Témargement doit être timbré 
à 10 centimes, en vertu de la loi de 1871. Si les Quittances indivi- 
duelles de cha(}ue ouvrier sont inférieures à 10 rrancs, elles sont 
dispensées du timbre mobile, conformément à l'article 20 de la loi 
du 23 août 1871; mais, dans ce cas, l'état d'émargement lui-même 
ne saurait, comme pièce de justification, être dispensé du timbre de 
dimension que lui impose Tarlicle 12 de la loi du 13 brumaire an VII. 

Dans Tautre opinion, on admet bien qu'un mémoire de fournitureSp 
une facture, doit être soumise au timbre de dimension, indépen- 
damment du timbre quittaliice exigé en outre pour son acquit. La 
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facture est en effet rinstrument d'une vente ; le mémoire est la 
constatation d'une fourniture. Hais on considère Fétat d'émargement 
comme un simple état de quittances, une véritable liste de reçus don- 
nés par les ayants droit. On pense dès lors (^\e les seuls timbres 
spéciaux aux quittances suffisent et que si les quittances individuelles 
sont inférieures à 10 francs, toute la pièce en est dispensée, quelle que 
soit la somme à laquelle s'élève Tétat de dépense. On invoque en fa- 
veur de cette opinion des solutions de l'enregistrement des 20 juillet 
1872 et 5. septembre 1873, et cire. dir. gén. de la comptabilité pu* 
blique du 14 avril 1872 (D. P., 1873, V, 449, et 1874, V, 486], des- 
quelles il résulte « que le droit de timbre de 10 centimes s'applique à 
chaque acquit de sommes supérieures à 10 francs, inscrit en marge 
des rôles de journées d'ouvriers employés aux chemins vicinaux. Ces 
rôles ne sont point par eux-mêmes sujets au timbre de dimension, n 
Nous pensons que Tune et l'autre de ces opinions sont exactes, en 
d'autres termes, que tout dépend de ce que contient Tétat d'émar- 
gement. Si celui-ci n'est qu'une simple liste de quittances certifiée 
par le directeur des travaux, le timbre de dimension ne lui est point 
imposé; mais si, au contraire, il contient, en outre des émargements, 
certificat d'exécution du travail. Justification des fournitures ou toute 
autre constatation étrangère au payement, il doit à ce titre être sou- 
mis au timbre de dimension. C'est ce qui résulte de la réserve im- 
plicite contenue dans la solution de l'enregistrement du 5 septembre 
4873 et d'un autre exemple cité dans cette même instruction, rela- 
tivement aux états produits par les agents voyers pour le rembourse- 
mement de leurs avances, lesquels constituent de véritables mémoires 
soumis comme tels au timbre de dimension sans préjudice du timbre 
quittance pour l'acquit des sommes qui y sont indiquées. 

Le secrétaire : A. Pctor. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 
N"* 89. — FoRftT coMMunALB; pâturage; amodiation. 

Une commune, propriétaire de forêts soumises au régime forestier, 
Qrt'^lk le droit d'y louer le pâturage! Doit-elle, au contraire^ subir, sur 
ce point, une restriction à son droit de propriété et se limiter au seul 
pâturage exercé par les bestiaux de ses habitants ? 

RÉPOHSE« 

Si la forât n'est pas soumise au régime forestier, la propriété com- 
munale est régie entièrement parles règles du droit général. La com- 
mune peut donc la louer, la concéder, Taliéner même et par consé- 
quent y amodier le pâturage, à la seule condition d'observer les 
formes voulues par les lois municipales pour la validité de ces actes 
de la vie civile. L'article 17 de la loi du 18 juillet 1837, qui confère 
au conseil municipal le droit de régler souverainement la jouissance 
des terrains communaux et les baux des immeubles pour une durée 
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limitée sera, daas les cas ordinaires, la règle légale du pouvoir des 
autorités communales relativement à la location du pftturage. 

MM. Coin-Delisle et Frederich fC. for.^ I, p. 410) et, dès les pre- 
miers temf^ de Tapplication du Gode forestier, H. le ministre des 
finances (décis., 2 novembre 1829, rapportée par M. Heaume dans 
son Comm,^ II, p. 250 , et dans le Hép. de juri$pr, gén., n^ 1948] 
avaient pensé qu'il en était de même dans les forêts soumises au 
régime forestier. Nous ne pouvons partager cette manière de voir 
et, pour ramener la question à ses véritaoles termes légaux, il faut 
rappeler que le but économique du régime forestier est de favoriser 
par tous les moyens possibles la production du bois. 

Cette considération explique les restrictions apportées à la conces- 
sion des mêmes produits, à l'entrée du bétail et à toutes les utilisa- 
tions accessoires. La dépaissance, cette éternelle ennemie des forêts, 
est prohibée pour le mouton, elle est conservée pour le grand bétail, 
mais avec des restrictions nombreuses et des limites calculées dans 
le but de ménager des situations pastorales dignes d'intérêt. 

Le régime forestier communal est établi par les articles 90 à* 112 
du Code forestier. L'article 112 assimile la jouissance des communes 
dans leurs propres bois à celle des usagers; il choisit dans les règles 
du régime forestier domanial celles qui devront constituer celui des 
communes. En ce qui concerne le pâturage^ la marque ne sera pas 
exigée (art. 73 et 74), mais le pftturage sera restreint aux seuls bes- 
tiaux dont les habitants font usage et encore, parmi eux, on exclura 
ceux dont ils font commerce (art. 70). L'article 112, en effet, en sup- 
primant les articles 73 et 74 du régime forestier communal, lui con- 
serve Tarlicle 70. Le pftturage ne pourra donc pas être loué, c'est- 
à-dire être exercé par des bestiaux non possédés par les habitants 
ou amenés du dehors. 

Telle est la limitation qui a été imaginée par le Code de 1827, en 
ce qui concerne le pftturage dans les forêts communales. Elle n'a 
point été faite à la légère et ne résulte pas d'une assimilation irréflé- 
chie avec la situation d'un usager; car l'exposé des motifs en relève 
soigneusement la différence (D., Réperi.fV'' FoEÉTS,n'' 118, p. 83). 

Elle est, au contraire, en parfaite harmonie avec les règles du réjpme 
domanial. Les agents forestiers n'ont jamais eu l'idée de louer le 
pftturage dans les forêts de TEtat; mais le voudraient-ils, le pouvoir 
ne leur en est pas accordé. Les six premières sections du titre 111 du 
Code forestier, qui constituent le régime des forêts de TEtat, contien- 
nent des règles relatives à l'aménagement, à l'exploitation des bois et 
à l'introduction des porcs dans les forêts, mais rien sur le pftturage. 
La grande loi domaniale de 1791, qui place le domaine de l'Etat sous 
l'autorité du ministre des finances, lui permettrait sans doute de 
faire dans les forêts, comme dans tous les domaines, des concessions 
temporaires de pftturage ; les agents forestiers, qui n'ont sur le do- 
maine que des attributions exceptionnelles, ne le pouvaient pas, parce 
qu'aucun texte du Code forestier ne leur donne le pouvoir de con- 
clure des amodiations de pâturage pas plus que tous autres baux. Eh 
bien, ces six premières sections du titre lll sont déclarées applicables 
aux forêts communales par l'article 90 du Gode forestier, et voilà cer- 
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tainement un texte qui confirme l'argument direct tiré des articles 1 1S 
et 70! L'article 139 de l'ordonnance réglementaire fait de la loi une 
très-exacte et très-saine application en n'indiquant point le pâturage 
parmi les adjudications que peuvent faire les agents forestiers. 

Il faut donc en conclure que les agents forestiers n'ont point le 
pouvoir de faire ces amodiations dans les forêts communales pas plus 
que dans les forêts domaniales. Si la commune avait, de sa seule au- 
torité, contracté un pareil bail, les agents le mettraient à néant en 
poursuivant, en vertu de l'article 70, ceux qui conduiraient au pâtu- 
rage le bétail étranger ou en refusant la délivrance des cantons dé- 
fensables. 

Vainement la commune invoquerait-elle l'article 17 de la loi 
du 18 juillet i837, cet article ne lui donne, pas plus que tout autre 
de la loi municipale, le droit de paralyser le régime forestier. Or 
celui-ci serait mis à néant si la comnmne pouvait concéder, louer 

|)arliellement ou totalement une forêt soumise sous le prétexte qu'elle 
ui appartient. 

Sans aucun doute, nous ne voulons pas dire qu'il n*existe pas cer- 
taines places vides dans les forêts dont la location serait utilement faite, 
certaines circonstances exceptionnelles dans lesquelles le pâturage 
pourra être amodié ; ce que nous voulons préciser, c*est que les agents 
forestiers ont toujours le droit de s'y opposer. Si ce oail est jugé 
avantageux, il ne sera valablement fait qu'avec leur consentement 
et dans les formes voulues par les lois municipales, c'est dans ce 
sens qu'il faut comprendre Texplication sur l'article 112, donnée par 
H. Heaume dans son Commentaire, 11, p. %0, et reproduite par lui 
au numéro 19^8 du Répertoire de M. Dalloz, V"" Foa&Ts. Notre savant 
professeur n'a jamais contesté l'effet de l'article 70 sur les forêts com^ 
munales. il n'a voulu qu'indiquer une limite d'opportunité et de 
mesure dans son application. 

Le secrétaire: A. Puton. 



N* 90,— CoNSKii d'État. — 40 décembre 1872. 

Vêoliei tègUmeat, lég*1ité, vtoonrf , oompélene*. 

Le décret du ^6 janvier i96è,portant règlement sur la pêche fluviale^^ 
a été rendu en vertu des pouvoirs délégués à l'administration par la loi 
du ib avril 1829 et Un est pas susceptible^ dès lors, dêtre attaqué de- 
vont le ConseildEtat pour excès de pouvoirs (1). 

C'est, dans tous les cas, devant l'autorité judiciaire seulement que la 
légalité de certaines dispositions de ce décret pourrait être contestée par 
le particulier poursuivi comme ayant contrevenu à ses dispositions (2). 

(I) Voir l'arrêt de la Coar de cassation du i aoâl 1871 (Palais, 187i, iiS; Sîrey, 
1878, 1, aOO), rendu dans la même alTaire, et qui a également reconnu le caractère 
légal idu décret réglemenUire du tS Janvier tM8. 

(t) Ott aail mi'ttti teraiei de l'article 48 de la loi da 16 avril 1M9, les poarsuitei 
i raisMi d$ Mita poor CiUa de péclie «ont perlées devant les Tribunaui correc« 
tlonnels. 
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(Fresneau.) 

Leslenr Fresneau, propriétaire d'un moulin sur la Vilaine, et les sieura 
HuarJ, meunier dudit sieur Fresneau, ont été poursuivis devant Tautorité ju- 
diciaire comme ayant péché la nuit dans le vannage de ce moulin, contrai- 
remenl aux prescriptions des articles 6 et 13 du décret du 25 janvier 1868. 
Ils ont contesté la légalité des dispositions dudit décret dont on voulait leur 
faire application, mais leur prétention, sur ce point, a été successivement 
reponssée par un arrêt de la Cour de Rennes du 29 mars 1871, et par un autre 
arrêt de la Cour de cassation du 4 août 1871 (P., 1872., 448; S., 1872, 1, 
200), |)orlant rejet de lenr pourvoi contre le premier. 

Le sieur Fresneau a formé alors, devant le Conseil d*Etat, un récours teij- 
danl à faire annuler, comme enlachées d'excès de pouvoirs, les dispositions 
du décret du 25 janvier 1868 oui lui faisaient grief. 

Le Conseil d'Etat : — Vu la loi des 7-14 octobre 1790; — Vu la loi du 
15 avril 1829 et la loi du 31mai 1865; —Vu la loi du 24 mai 1872; — Consi- 
dérant que le décret du 25 janvier 1868 a été rendu en vertu des pouvoirs 
délégués à Padministralion par Tarlicle 26 de la loi du 15 avril 1829 et pour 
régler la police de la pêche, dans les fleuves, rivières et cours dVau quelcon- 
ques; qu'un acte de cette nature n'est pas susceptible d'être déféré au Con- 
seil d'Etat par application des dispositions de la loi des 7-14 octobre 1790 et 
de l'article 9 de la loi du 24 mai 1872 ; — Considérant, d'ailleurs, que c'est 
devant l'autorité judiciaire chargée de connaître des contraventions aux dis- 
positions édictées par le décret susvisé qu'il appartenait au sieur Fresneau de 
soutenir que ces dispositions étaient entachées d'illégalité, et qu'il résulte des 
pièces produites, qu'à l'occasion des poursuites dirigées contre le requérant 
pour contravention aux prescriptions du décret précité, il a été reconnu par 
la Cour de Rennes et par la Cour de cassation que ce décret avait été léga- 
lement pris; — Art. 1«'. La requête du sieur Fresneau est rejetéo. 

Dq 20 décembre 1872. -^ Coqs. d'fiUU — MM. Tétreauj rapp.; Laferrière» 
comm. du gouv.; Dareste, av« 



N» 91. — Cour di Pau (2' Ch.). — 20 février 1874. 

9è«lie fluviale, poIftoD, inoale. 

£a défeme de pêcher scmt pmniseion dans les rimères navigables 
s'applique exelusivement au poisson et aux autres produits vivants des 
eaux qui sont propres à talimentation de V homme (1) ; 

Ainsi, les peines de F article 5 delà loi dti 15 avnl 1829 sont inap* 
plieables à la pêche des moules tteau douce^ dites anodontes (3). 

(Jousseaume et autres c. Broca-Pey.) 

Jugement contraire du Tribunal correctionnel de Saint-Sever, ainsi conçu : 

Attendu que le sieur Broca-Pey, en sa qualité de fermier du huitième can* 

lonnement de pèche du haut Adonr, a droit à tous les produits vivants des 

eaux de ce cantonnement qu'il est possible à Thomme d'utiliser pour son ali- 

(t et t) L'arrêt indique, dans ses motifs, eommem la solution qii*ll consacre 
se concilie avac la Jurisprudence qui a étendu l'apolicaiion de rariicie 5 de la 
loi du la avril 1819 à la pècbe des grenouilles (MoatpeUier» 10 novemlira laea, 
Bépsrt.^ U I, B» 130; Dâlloï, 1808, II, 5D, — ei à la p6obe des écrevines (CHm. 
rej., IS Jullietiieei: Dailoz. 1866, 1, «08). ^ Voir aussi Bmiie Mania, Coâs 
nommuâê ta pêche fiuviàtStii^U. 
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mentation ou ses besoins personnels ; — Attendu que parmi ces produits 
se trouve la moule, dont la chair peut être employée à la nourriture de cer- 
tains animaux et dont les écailles peuvent servir à fabriquer de la nacre; — 
Attendu qu'il est résulté des débats que^ dans le courant du mois d'août der- 
nier, et notamment le 20, les sieurs Jousseaume et consorts ont, de concert, 
péché la moule avec les mains ou les pieds, dans le huitième cantonnement 
du haut Âdour, en vue de fabriauer ue la nacre avec des écailles, et qu'ils 
Font pêchée sans la permission du sieur Broca-Pey ; — Attendu qu'en agis- 
sant ainsi ils ont, d'une part, contrevenu aux dispositions de l'arlicle 5 de la 
loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale ; — D'autre part^ porté au sieur 
Broca-Pey un préjudice pour lequel ils lui doivent réparation ; — Con- 
damne, etc. 
• Appel par Jousseaume et autres. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que la première question à résoudre dans le débat 
actuel est celle de savoir si la pèche des moules, dites anodontss, dans une 
rivière navigable, constitue le délit prévu et puni par l'article 5 de la loi 
sur la pèche du 15 avril 1829; — En droit : — Attendu que c'est dans l'en- 
semble des monuments de la législation spéciale qui régit la pèche fluviale 
quMI faut rechercher les éléments de solution de la question dont s'agit; qu'il 
résulte de Texamen des lois et règlements relatifs à celte pèche que c'est seu- 
lement le poisson et les autres produits vivants des eaux qui sont propres à 
l'alimentation de l'homme que le législateur a voulu protéger etsauvegar&er ; 
que telle est la conséquence juridique qui s'évince de la lettre et de l'esprit 
des lois des 15 avril 1829 et 31 mai 1865, aussi bien que des règlements et 
arrêtés faits pour l'exécution de ces lois; -^ Qu'en effet, le poisson seul est 
dénommé et désigné dans les dispositions que contiennent ces lois et règle- 
ments ; — Qu'il est d'ailleurs impossible de ne pas appliquer aux poissons 
seulement les prescriptions et les prohibitions nombreuses qui s'y rencontrent 
et qui ont toutes pour objet la conservation de leur production ; — Qu'à la 
vérité, la jurispruaence des arrêts et le règlement d'administration publique 
du 25 janvier 1868 ont assimilé i'écrevisse au poisson et placé ce crustacé 
sous la protection d(ss lois et des règlements sur la pêche ; — Mais que celte 
assimilation repose sur les précieuses qualités alimentaires de I'écrevisse; — 
Qu'il esl donc vrai de dire que toute la législation sur la pèche fluviale a eu 

Sour unique but la conservation et l'accroissement d'une branche importante 
e ralimentation publique ; — Qu'il y a d'autant plus lieu d'interpréter dans 
un sens restrictif les dispositions qu'elle édicté, qu'il s'agit^ dans l'espèce, 
d'appliquer une peine, et qu'en pareille matière le doule, s'il existe, doit 
proûter aux prévenus; 

En fait : — Attendu qu'il est établi par les pièces de l'instruction, qu'il 
n'est pas d'ailleurs conteslé, que le mollusque vulgairement connu sous le 
nom de motive d*eau douce ou d^afMdonU ne sert point à la nourriture de 
l'homme ; que, d'un autre celé, il est reconnu que ce mollusque n'a de valeur 
0[ue par sa coquille qui le renferme, coquille qui sert à fabriquer des boutons 
imitant les boutons de nacre ; d'où il suit que la moule d'eau douce ne saurait 
être rangée parmi les produits animés des eaux que les lois et règlements 
sur la pèche fluviale ont eu pour objet de protéger et de conserver ; — 
Que c'est ainsi, du reste, qu'ont été universellement entendus, dans leur ap- 

{)lication, ces lois et règlements; — Qu'il est, en effet, établi par les pièces de 
a procédure que nulle part les pêcheurs de moules ne sont inquiétés ni par 
les fermiers d^ la pêche ni par les agents de l'Etat; que, notamment cette pê- 
che se 'fait dans l'Adour depuis longues années sans que personne, jusqu'à ce 
jour, ait songé à y mettre obsUcle; qu'une tolérance aussi ancienne et aussi 
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uttiverselle pent, à bon droit, être considérée comme le meitléur interprète 
des lois dont il s'agit^ suivant la règle Optima legum inlerpreSy contuetudo ; 

— Attendu v^m, demeurant la solution qui précède, c'est le cas de déclarer 
la partie civile non recevable et mal fondée, et de dire qu'il n'y a lieu de 
faire droit aux réquisitions du ministère public tendant à ce que les prévenus 
soient condamnés aux peines portées en Tarlicle 5 de la loi du 15 avril 1829; 

— Réforme. 

Du 20 février 1874. — G. de Pau {!• Gli.) — MM. d'Aleman, prés. ; Del- 
curroQ, av. gén«; Bretzel (du barreau de Bordeaux) et Lamaignère fils, av. 



N« 92. — Coca DE ciflSAïioif (Ch. crim.). — 31 juillet 1873. 

BoSfi èolMatll«g«, tootcif ingénÎMirf, ageaU foretUeri» règUment 
préfeotoral. 

VéchenUlage tCest pas obligatoire pour ks bois et forêts (sol. impli- 
cite) (1). 

Les arrêtés pré fectoraux ne sont obligatoires et n^ont de sanction pé- 
nale qu autant qu ils sont conformes à la loi^ ce que le juge du fait peut 
toujours apprécier. 

En conséquence^ bien qu^un arrêté préfectoral ait prescrit aux ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et aux agents forestiers d'écheniller les 
urbres bordant les routes^ la loi du 26 ventôse an IV ^ n'étant applicable 
qu'aux particuliers^ et non aux fonctionnaires^ le jugement qui condamne 
4 H amende un des fonctionnaires ei'dessus désignés fait une fausse ap- 
plication de cette loi et doit être cassé. 

(Intérêt de la loi. — Affaire Gohigot.) 

Réquisitoire. — « Le procureur général près la Gour de cassation expose 
qu'il est chargé, par une lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice» eu date du 20 février 1873, de requérir, en vertu de l'article 441 du 
Gode d'instruction criminelle^ Tannulation, tant dans Tinlérèt de la loi que 
dans celui du condamné, d'un jugement rendu, le 24 juin 1872^ par le Tri- 
l)unal de simple police de Villeneuve -r Archevêque (Yonne). — Le 19 no- 
vembre 1871, M. le préfet de l'Yonne a pris un arrêté pour prescrire Téclie- 
niliage des arbres, haies et buissons, sur le territoire de ce départemenL Get 
arrêté enjoint aux propriétaires^ usufruitiers ou fermiers d'opérer Téchenil- 
lage dans les propriétés rurales ou urbaines qu'ils détiennent. La même obli- 
gation est imposée aux maires pour les arbres, arbustes, etc., plautés sur les 
terroirs communaux, sur les promenades publiques ou sur les chemins vici- 
naux; aux prépoêés des furets ^ pour ceux qui bordent tes chemins forestiers, 
et aux ingénieurs, pour les arbres plantés le long dej routes ou des canaux. 
Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront, dit l'article 4 de 
cet arrêté, constatées par des procès-verbaux et déférées au Tribunal de sim- 
ple police du canton. — En suite d'un procès-verbal dressé par la gendar- 
merie, le 1*' avril 1872, et constatant le défaut d'échenilla&e d'arbres bordant 
une route départementale, M. Gohigot, ingénieur de rarrondissement de 
Sens, a été cité, comme représentant Tadministralion des ponts et chaussées, 

I comparaître devant le Tribunal de simple police du canton de Yilleneuve- 

..(1} VoirCaM.» 19 inillet 1851^ BvU. ann. /or., art« dW. et déc. mlD«<lD., 

II avril 1821 ei 14 mars 1849. Voir aussi Dallox> Jur. gén., t. VIll, n» 778, § 8. 
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TArcbevtqpe» qoiracondanuiéà S francs d'amende et aus dépens pour con- 
traventions à larrèté précité. — M. Cobigol s^est régulièrement pourvu es 
cassation contre ce jugement: — Un mémoire par lequel M. le mmistre des 
travaux publics priait son collèaue au département de la jnstice de m'invlter 
de requérir, par application de rarticle 441 du Code d^nstruction criminelle, 
l'aunulaiion du jugement du Tribunal do simple oolice de YilIeneuve^rAr- 
chevèque, m*a été transmis le 26 août i872. M. le garde des sceaux me fit 
alors observer qu'il s*abstenait d*user des pouvoirs qui lui sont conférés par 
rarticle 441 du Code d'instruction criminelle, parce que le pourvoi formé 
en temps alile par M. Pingénieur des ponts et chaussées saisissait la Cour 
et lui permettait d'examiner la question sous toutes ses faces. Vous alliez sta- 
tuer sur cette affaire» lorsqu'est intervenu, le 7 octobre i872; le désistement 
de M. Cohigot. 

« Le jugement qol vous ee( déféré doit être annulé pour fausse application 
de rarticle 471, § 15, du Code pénal. —La qualité d'agent du gouvernement 

Sue voua avez reconnue aux iogénteors des ponts et chaossées^ notamment 
ans un arrêt du 16 décembre i843, ne pouvait être un obstacle à la pour- 
suite dirigée contre un fonctionnaire de cet ordre devant les Tribunaux or- 
dinaires. ^ Sous i*empire de Tarticle 75 de la Constitution de l'an VIIl, 
Tautorisation du Conseil d'Etat eût été nécessaire. Aujourd'hui, cette procé* 
dure n'est plus praticable. Vous savez, en effet, que les agents du gouver- 
nement ont été dépossédés de la garantie que créait en leur faveur l'ar- 
ticle 7S de la conslilulion de Tan VII, par un décret du gouvernement 
de la défense nationale, du 19 septembre 1870. Ce décret est ainsi 
conçu t « Art. !•'. L'article 75 de la constitution de l*an VIII est abrogé. 
€ Sont également abrogées toutes autres dispositions des lois générales et 
«spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre les fonc* 
« tionnaires publics de tout ordre ; »— Votre Chambre des requêtes a été ap** 
petée, le 3 juin 1842 (P., 1872, 421 ; S., 1872, 1, 186), à apprécier Té* 
tendue et la portée de cette nouvelle législation. Elle a décidé, sur les con- 
clusions conformes de M. l'avocat général Revercbon, que les Tribunaux 
ordinaires, saisis d'ime poursuite dirigée contre un administrateur à raison 
d'un acte de sa fonction, peuvent en apprécier la légalité, le déclarer abusif 
et délictueux, et condamner, par suite, le fonctionnaire de qui il émane h 
des réparations pécuniaires, et aussi, sans nul doute, à des peines répressives. 
Cet arrêt est cotffOrme à deux décisions du Conseil d'Etat du 7 mai 1871 (P. 
chr.; B., 1871, II, 78). — Vous avez vous-mêmes jugé dans le même sens 
dans un récent arrêt du 25 janvier 1873 (P., 1873, 678; S., 1873, I, 282). 
— Le deuxième paragraphe de l'article 1*' de ce décret du 19 septembre 1870 
semblait porter atteinte aux articles 479 et suivants du Codé d'instruction 
criminelle. Vous vous êtes formellement élevés contre cette prétention dans 
Totre arrêt du 14 septembre 1871 (P., 1872, 71; 5., 1872, 1, 45), voua 
avez décidé que les termes du décret ne sauraient s'appliquer aux articles 
479 et suivant» du Code d'instruction criminelle. ^ Le juge de paix de Vit*- 
leneuve- l'Archevêque était donc compétent pour apprécier et qualifier les 
faits reprochés à un agent du gouvernement, si cet a^ent avait commis une 
contravention ; si, par exemple, il avait négligé d'éclairer la nuit des maté ' 
riaux déposés par son ordre dans l'intérieur d'une ville. —Mais, dans l'es- 
pèce qui vous est soumise, il ne pouvait y avoir contravention, aux termes 
de l'article 471, § 15, du Gode pénal, qu'autant que l'arrêté du préfet eût été 
légalement rendu. 

«Nous avons donc à nous demauder : 1* si le préfet de l'Tonne, en pres- 
crivant féchenillage, a édicté une sanction pénale contre les maires, leêfré^ 
poiés des forêts et les ingénieurs qui auraient négligé de faire écheniller 
dans le délai prescrit; 2^ si, dans rhypotbèse de l'arfirmative, le préfet de 
l'ToMit n'aurait pea ou«ro*pas8é tes poovoin et reiid« nt arrKé iAégal. — 
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i^ La rédaction de Tarrèté a pu prêter à des doutes. La place qu'occapaot 
dans le corps de Tacle les prescriptions relatives aux administrateurs, le» 
termes mêmes dans lesquels elles sont conçues, ont pu faire croire qu^eiles 
étaient revêtues de la même force obligatoire et consacrées par la même sanc* 
tion que celles qui s'adressent à des particuliers. ^ Hais 1 arrêté préfectoral 
doit être interprété par la loi du 26 vent^an IV; il a été pris, en effet.pour 
Texéculion de cette loi, il a dû s'inspirer de son esprit et reproduire ses rèftles. 




agents et adjoints des communes qui auraient négligé d'écheoiller les arbres 
du domaine public et communal (art. 3 QlA, loi du 26 ventêse an IV). •— 
La i*esponsabilité que ceux-ci encourent à raison de leur négligence ne peut 
être qne la responsabilité hiérarchique. ^ Telles sont les prescriptions que Var- 
rêté préfectoral a rappelées et remises en vigueur. Rien n'indique qu'il ait 
voulu faire peser sur les fonctionnaires une responsabilité d'une autre nature 

Sue celle qui leur était imposée par la loi de l'an IV. — La disposition finale 
e Tarrêté charge les maires, les ingénieurs des ponts et chaussées, le con- 
servateur des forêts^ de veiller à Texécution des prescriptions qu'il renferme. 
On ne comprendrait guère comment ces fonctionnaires auraient ainsi reçu la 
mission de poursuivre contre eux-mêmes la répression des contraventions 

Sar eux commises. — Enfin, Bl. le préfet de 1 Yonne a déclaré lui-même, 
ans une lettre du 26 juillet 1872, jointe aux pièces,'que la disposition de son 
arrêté qui prescrivait à Padministration des ponts et chaussées de se con- 
former, pour Péchenillage des arbres situés le long des routes départemen- 
tales et des canaux^ aux mêmes délais que les simples particuliers, était avant 
tout destinée a appeler l'attention des ingénieurs sur les obligations qui leiir 
incombent. 

« 2<> En admettant que l'arrêté préfectoral ait été bien interprété^ le juge- 
ment n'en serait pas moins nul comme ayant prononcé une peine non édictée 
par la lotj^ et appliqué un règlement illégal. 

« L'article 471, § 8, du Code pénal, frappe d'une amende de 1 à 9 franee 
ceux qui auront négligé d'éclieniiler dans les campagnes et jardins où ce solli 
est prescrit par la loi ou les règlements. Il est évident qu'il ne s'agît que dés 
règlements légalement pris, puisque «eux- là seulement, suivant le para- 
graphe i5du même article, doivent être appliqués par le Tilbunal de simple 
police. Or, il est de principe qne le pouvoir réglementaire des pféfets ne peut 
s'exercer que pour assurer Vexécutiou d'une loi sans ajouter à ses règles, 
sans étendre ses dispositions. Le préfet de PTonne, en matière d'échenillege, 
devait donc se conformer strictement aux prescriptions de la loi du 26 ven- 
tôse an IV, qui énumère les personnes passibles d'une pénalité et précise 
l'époque à laquelle l'échenillage doit être effectué. — - Les dispositions de 
cette loi sont limitatives et ne peuvent être étendues. C'est dans ce sens que 
vous avez jugé le i9 juillet 18î(l (P., 1859, 807, à la note ; S., 18S9, 1, 976). 
Votre arrêt a reconnu que l'obligation d'éclienilier ne pouvait s'étendre auoD 
bois^ parce q^u'il résuluit de Tenseinble des dispositions de la loi de l'an IV 
que celte obligation ne s'applique qu'aux arbres, arbustes, baies ou buissons. 
Si la loi de ventôse an IV ne peut être étendue à d'autres objets qu'à ceux 
qu'elle détermine, elle ne saurait l'être davantage à des personnes qu'elle n'a 
pas rendues responsables de ses infractions. — Si le préfet de l*Yonne avait 
voulu attacher une sanction pénale aux prescriptions qui touchent les admi- 
nistrateurs, il aurait. ajouté aux dispositions Jeta loi et en aurait méconnu 
l'esprit; «^ En ne disant rien sur les pénalités que les administrateurs |)our- 
raient encourir, le législateur de Fan IV est resté Gdèle au principe de la sé- 
paration des pouvoirs consacré par la loi des 16-24 août 1790, piar le décret 
de87-i4octobredelamème année et par la loi du 16 fructidor an ilL^S'a 
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arrive, cominâ dans respèce, qne Tingénieur poursuivi invo(|ue Tabsence de 
crédits, el rimpossibilile matérielle où il s'est trouvé, par suite, de faire pra- 
tiquer IMclienillage, la responsabilité de rinfraclion devrait donc renoonter 



jusqu'au préfet, représentant légal du département, qui serait alors mis en 
cause à raison de sou propre arrêté, ou jusqu'au ministre des travaux publics 
lui-même. — Bien plus^ aux termes de Tarticle 7 de la loi du 26 venl6.se 
an lYj les agents et adjoints des communes doivent faire pratiquer Téchenil- 
lage par des ouvriers qu'ils choisissent, aux frais des propriétaires ou fer- 
miers qui auraient négligé de le faire. En ce cas, Texecutoire des dépenses 
est délivré par le juge de paix, sur les quittances des ouvriers, contre lesdits 
propriétaires et locataires, el sans que ce payement puisse les dispenser -de 
tamende. — Si donc les ingénieurs devaient être assimilés aux particuliers» 
les dispositions de l'article 7 leur seraient applicables , et Ton verrait le juge 
de paix délivrer un exécutoire sur les caisses de l'Etat ou du département, 
alors même qu'aucun crédit n'aurait été alloué pour l'exécution des travaux. 

— Ce ne serait plus l'appréciation d'un acte administratif pour les Tribunaux, 
ce serait l'ingérence de l'autorité judiciaire dans les actes de l'administration 
et la confusion des pouvoirs, qui restent distincts sous l'empire même du dé- 
cret du 19 septembre 1870. — L*amende de i à 5 francs, qu'un simple par- 
ticulier aurait encourue pour infraction ù la loi du 26 ventôse an IV, dont 
l'arrêté du préfet de TYonne, du 19 novembre 1871, rappelle les disposi- 
tions, ne devait donc pas être prononcée contre l'administration des ponts 
et chaussées ou contre un de ses agents non désavoué par elle. Elle aeule 
a le droit d'apprécier les motifs que son ingénieur a fait valoir pour justifier 
le défaut d'éclienillage des arbres de la route dans le délai fixé par l'arrêté 
préfectoral. — La conséquence d'un arrêt de cassation ne serait pas d'exo- 
nérer l'administration du devoir de se conformer aux lois sur l'échenillage el 
de pourvoir à leur exécution, elle se bornerait à laisser à chaque pouvoir le 
soin de statuer sur les matières dont la connaissance lui est dévolue. — • 
Dans ces circonstances : Vu la lettre de 11. le garde des sceaux, du 20 février 
1873; —Vu Tarticle 441 du Gode d'instruction criminelle, rarticle 471, 
§§ 8 et 15, du Gode pénal, et la loi du 26 ventôse an IV; — Nous requé- 
rons, etc. Signé : Renouird.» 

AAEÉT. 

La Cour : — En ce qui touche le pourvoi formé de Tordre de M. le garde 
des sceaux par M..le procureur général, tant dans l'intérêt de la loi que du 
condamné ; — Sur le premier moyen, pris de la fausse interprétation dudit 
arrêté en ce que, dans la pensée du préfet de l'Yonne, l'obligation imposée 
par l'arrêté à certains fonctionnaires était dénuée dn toute sanction pénale : 

— Attendu que ce qui se rapporte à l'échenillage a été réglé par une loi 
spéciale, celle du 26 ventôse an IV ; — Que les prescriptions de cette loi ont 
un double caractère et s'adressent à deux classes bien distinctes de personnes; 

— Que les premières concernent les simples particuliers à qui l'échenillage 
est imposé sous la sanction pénale de trois à dix journées de travail ; — Que 
les secondes, au contraire, s'adressant à des administrateurs et dépourvues 
de sanction pénale, trouvent une garantie sufGsante de leur exacte exécution 
dans le devoir professionnel des fonctionnaires désignés et dans la surveil- 
lance de leurs supérieurs hiérarchiques ; — Attendu que, malgré quelques 
termes ambigus de l'arrêté, tout démontre que le préfet de l'Yonne n'a pas 
eu rintenlion d'innover et qu'il a conservé entre les simples particuliers et les 
administrateurs la distinction établie parla loi du 26 ventôse an IV, dont son 
seul but a été d'assurer l'exécution ; — Qu^il suit de là que, d'après cet ar* 
rête sainement interprété, aucune peine n'était applicable aux ingénieurs des 
ponts et chaussées pour défaut d'échenillage ; — Que cette peine oe résulte 
pas davantage du paragraphe 8 de Farticle 471 du Code pénal, qui n'a eu 
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d'autre objet que de substituer une peine de simple police aux peines correc- 
tionnelles édictées par la loi du 26 Yentôse, tout en maintenant réconomie de 
ses dispositions et la distinction fondamentale établie par elle entre les parti- 
culiers et les fonctionnaires ; 

Sur le deuxième moyen, pri^ de ce que^ en supposant que Parrèté préfec- 
toral ait le sens que lui a donné le juge de police^ cet arrêté serait illégal, 
et, par suite, dépourvu de toute force obligatoire : — Attendu qu'il est de 

(principe que le pouvoir réglementaire trouve sa limite dans la loi ; — Que^ 
orsque la loi a réglé une matière de police quelconque, le pouvoir réglemen- 
taire ne peut qu'en assurer l'exécution, sans avoir le droit d'y rien ajouter; — 
Attendu que la matière de l'échenillage a été réglée par la loi du 26 veniôse 
an IV; que, comme il a été dit ci-dessus, aucune sanction pénale n'a été édic- 
tée par cette loi contre les administrateurs de divers ordres qu'elle a chargés 
de veiller à Téclienillage dans certains lieux déterminés; — Qu'il n'appar- 
tenait pas, dès lors, au préfet de l'Yonne, contrairement à celte loi, de trans- 
former en contravention Tinobservalion d'une prescription à laquelle la loi 
n'avait voulu imprimer que le caractère d'un simple devoir administratif et 
hiérarchique; — Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'arrèlé préfec* 
toral du 19 novembre 1871, pris en dehors de la loi du 26 veniôse anIY, 
était illégal et dépourvu de force obligatoire, d'oi!i il suit que, le prenant 
pour base de l'application du paragraphe 8 de l'article 471 du Code pénal, le 
jugement attaqué a formellement violé le paragraphe 15 dudit article, lequel 
ne sanctionne par des peines de simple police que les règlements légalement 
faits; —Par cesniotifs, et attendu que le fait qui a donné lieu à la condam- 
nation ne constitue ni délit ni contravention et qu'il n'y a pas depariie civile 
en cause ; — Casse et annule, sans renvoi, le jugement du Tribunal de simple 
police de Villeneuve F Archevêque, du 21 juin 1872, etc. 

Du 31 juillet 1873. — Ch. crim. — MM. Fauslin Hélie, prés.; Guylio, 
rapp.; Bédarrides, av. gén. 



N* 93. — Cour de cassation (Gh. civ.). — 24 février 1874. 

Action poitettoîre : 1* affonage, detoendaooe utérine; fto ceotion de oom- 
nnne, habitants i 3» oompétanoe administrative, aote administratif 
ttfage forestier, conseil manioipal, délibération y 4o ohote Jugée, ultra 
patita, appel, oonclosions. 

L'action en complainte existe au profit des habitants qui (sous le nom 
de censitaires) sont dans l'usage de se partager les produits d'un bois, à 
r exclusion des autres habitants dPune même commune, bien que leur droit 
résulte d'une concession faite à charge de cens, avec cette stipulation que 
leurs descendants en profiteront exclusivement, s'ils se trouvent dans 
certaines conditions, et, notamment, s'ils descendent par les femmes des 
anciens censitaires; 

... Et cette action compétant aux intéressés ut singuli, ils ne sont pas 
tenus d'agir comme s'ils constituaient une section de commune, 

La délibération d'un conseil municipal^ qualifiant d'abus la jouissance 
exclusive des coupes de bois, attribuée à certains habitants par un ancien 
usage, et prescrivant le partage de la coupe annuelle entre tous les habi-^ 
tants de la commune, indistinctement, ne fait pas obstacle à ce que les 
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ayants droit se pourvoient devant la juridiction civile à l* effet de se faille 
maintenir dans le droit dont ils sont en possession (1). 

Lorsque, dans Pintervalle écoulé entre le jugement de première instance 
et celui d'appel, une coupe affouagère, reconnue litigieuse^ a été tendue 
par r administration forestière et que le prix en a été déposé à la Caisse 
des consignations , le juge d'appel peut d'office, et sans qu^il y ait été 
conclu, adjuger ce prix aux ayants droite bien qu'avant la vente i& eus- 
sent conclu en première instance à la délivrance des bois en nature 
(C. pr. civ.,arl. 480) (2). 

(Commune de Vadonville c. Rampont el autres.) 

Depuis un temps immémorial, certains habî Lin ts de fa commune de Vadon- 
ville (Meuse), dits les anciens ou les censitaires du bois Baulal, jouissent, à 
l'exclusion des autres habitants de la même commune, du droit exclusif de se 
partager les coupes annuelles de ce bois.— La dénomination de censitaires 
vient, selon toute apparence , d*un acte d'acensement fort ancien et dont 
rorigine est inconnue. Cet acte, qui n'existe plus, émanait des anciens sei- 
gneurs de Sampigny. Il attribuait aux habitants de la seigneurie, dont le ter- 
ritoire composait alors une partie de la commune do Vadonville, la jouissance 
exclusive du bois de Baulat, moyennant des redevances qui, depuis long- 
temps, ont cessé d'être acquittées, —Jusqu'à l'année 1611, le village de Va- 
donville n^appartenait que pour partie au seigneur de Sampigny. L'autre 
partie appartenait au duc de Lorraine. En 1611, le duc Henri se fit céder par 
le seigneur de Sampigny la partie alors indépendante du domaine ducal. Les 
deux parties formèrent le nouveau village de Vadonville, qui fut compris en 
totalité dans la donation faite par le duc Henri au prince de Phalsbourg.— Les 
droits et les charges afférant aux deux parties du village de Vadonville furent 
respectés. Pour distinguer les habitants de ces deux parties, ceux de la sei- 
gneurie furent appelés anciens ou censitaires; les autres reçurent le nom de 
nouveaux entrants. — Les anciens payaient des droits et des redevances qui 
ne grevaient pas les nouveaux. — Par contre, ils avaient la jouissance exclu- 
sive des produits du bois BaulaL — Par conséquent, lorsqu'un nouvel entrant. 
venait habiter le territoire des anciens, c'est-à-dire la seigneurie, il ne parti- 
cipait ni aux charges, ni aux droits des anciens. Ces charges et ces droits ne 
concernaient que les anciens et leurs descendants, par suite de conventions 

(I) Jurisprudence constante. Voir Dalioz, TnUe des vingt-deux années, v^ Af- 
FOUAfiB, no* S6 et suiv. 11 appartient aux Tribunaux civils de décider si, d'après 
les textes ou usages, un babitaiil a droit de participer à Taffouage et quelle est 
Pélendae de ce droit. Peo importe i|Q*on oppose les actes de l'autorité munici- 
pale ou du préfelCBeq., 14 jain 1947, D. P., 1847, 1, S40; Trib. des conflits, 
1S avril 1850, D. P., 1850, HL 40; 12 juin 1850, D. P., 1850, 111,68; Con.s. d*Eia(, 
31 décembre 1850, D, P., 1851, III, 25; 18 Janvier 1851, D. P., 1851, III, 41 ; 
10 mars I85ir, D. P., 1859, III, 6i). Dans cette dernière espèce, on opposait le 
rôle d'affouage comme un acte administratif auquel les Tribunant civils ne pon- 
vaient refuser effet. 

(â) Lorsque le but de Taclion est modifié par le fait de l'une des parties, on 
comprend qu'il soit nécessaire de modifier les conclusions, sans quoi le juge serait 
exposé k statuer sur cho<c non demandée. Mais quand la modiflcaiion est produite 
par une circonstance indépeodanie de la volonté des parties, par exemple, lors- 
que la chose demandée n'existe plus en nature, il est évident que l'action porte 
sur le prix represeniatif de celle chose, réalisé el déposé à la Caisse des consi- 
gnations. Le Tribunal de Saint-Mibiet n'avaii donc commis aucun excès de pou- 
voir, même en l'absence de tout appel incident, et il n'avaii pas jugé ultra petiia 
en décidant' dans Tespèce ci -dessus rapportée que le prix du bois «t non ce bois 
lui-même, devait appartenir aux censitaires. 
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particulières faites avec lear seigneur. — On ignore si le cens originaire avait 
on non on caractère féodal; en fait» il n'est plus payé depuis longtemps. — 
Quoi qu'il en soit, il est certain que le droit à la jouissance des produits du 
bois Baulat, laquelle était originairement corrélative du cens, a continué jus- 
qa*à nos jours et qu'elle était gouvernée, quant à la répartition des produits, 
par les règles suivantes : pour être réputé ancien ou censitaire il faut joindre 
a rincolat, sur un point quelconque de la seigneurie, la justification d'une 
filiation par les femmes, mais par les femmes seules, qui doivent être nées à 
Yadonville d*one mère domiciliée dans celte commune ou née elle-même , 
dans Tancien ressort de la seigneurie qui s'étendait sur les territoires des 
communes actuelles de Sampigny, Grimaucourl et Ménil-aux-Bois. — La 
cessation de Tincolat fait perdre le droit, qui s'éteint également si la fille ou 
la veuve, apte h le conférer, se marie à un étranger ou à un habitant de Ya- 
donville non censitaire. — Les veuves n^ont droit qu'à un demi-lot. — Peu 
importe, au surplus, que le censitaire soit ou non propriétaire d'une maison. 
Sa descendance de famille réunie à Tincolat constitue son aptitude à la dis- 
tribution des produits du bois Bauiat. — Ce bois est^ depuis plus d'un siècle, 
placé sous le régime de Tadministration publique. Les censitaires sont assi- 
milés par Fadministration forestière aux habitants d'une section de commune. 
Le rôle des parties prenantes est dressé chaque année par Pautorité muni- 
cipale. * 

Cet état de choses a duré jusqu'au 2â janvier 1871, époque à laquelle une 
délibération du conseil municipal de Yadonville, commune dans laquelle le 
bois Bauiat se trouve silué, entreprit de le modifier. Traitant d'abus l'usage 
immémoriaL le conseil décida qu'à l'avenir, et à commencer par la coupe 
alTouagère de 1871, la coupe du bois Bauiat serait^partagée entre tous les ha- 
bitants de la commune indislinctement. — Ainsi lésés dans leurs droits, dix 
censitaires habitant la commune de Yadonville ont introduit, à la date du 
14 décembre 1871, une action possessoire coiitre le maire de cette com- 
mune, devant le juge de paix de Commercy, à l'effet d'être réintégrés dans le 
droit dont la délibération du conseil municipal su^datée paralysait l'exercice. 
^Un premier jugement par défaut, rendu le i^8 décembre 1871, a condamné 
la commune de Yadonville à délivrer dans la huitaine h chacun des deman- 
• deurs le lot à lui revenant pour 1871, conformément à ce qui avait eu lieu 
précédemment, et, faute de ce faire, condamné la commune de Yadonville à 
payer aux demandeurs une somme de 5 francs par chaque jour de retard. •*- 
Sur l'opposition à ce jugement par le maire, il i[itervint,à la date du 10 fé- 
vrier 1872, un jugement contradictoire confirmant le défaut précédemment 
adjugé. 

Sur rappel de la commune, le Tribunal de Saint-Mihiel a rendu, le 15 mai 
1872, un jugement ainsi conçu : 

«Attendu qn'i) existe sur le territoire de la commune de Yadonville un bois 
dit le bois Bauiat, d'une contenance de 45'',4I ; qu'il résulte des documents 
produits que, depuis un temps immémorial, les affouages provenant de ce 
bois sont lénarlis chaque année, à l'exclusion de tous autres, entre les habi- 
tants de Yadonville, nés dans celte commune ou dans les communes de Sam- 
pigny, Grimaucourt et Ménil-aux-Bois, d'une mère étant elle-même née dans 
l'une de ces localités, et ce, à titre de censitaires ; que cette répartition s'est 
prolongée jusqucs et y compris l'année 1870 ; — Attendu que ces répartitions 
aux censitaires se sont toujours faites avec le concours de radministralion 
municipale de Yadonville, de son consentement et sous la surveillance de 
l'administration forestière; ^Attendu que toujours les frais de garde et les 
contributions de ce bois ont été exclusivement et personnellement payés par 
les censitaires ayant droit à l'affouage ; — Attendu que, le 2â janvier 1871, le 
conseil municipal de Yadonville, tout en reconnaissant l'existence de ce mode 
de répartition et de jouissance, l'a traité d'abus qu'il fallait faire cesser, et, 
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sauâ avoir égard aux droits acquis par la possession, a décidé qu*à Tavenir, à 
commeDcer par la coupe affouagère de 187 1 , la coupe annuelle du bois Baulat 
serait partagée entre tous lès habitants de Vadonville indistinctement; —At- 
tendu que, par ce fait, la commune de Vadonville a porté atteinte à la pos- 
session des censitaires ; que c'est avec juste raison qu'ils ont assigué en trouble 
ta commune de Vadonville ; — Attendu que cette action est fondée ; qu*en 
effet, il résulte de tous les documents produits, ce qui est même reconnu par 
la commune de Vadonville, que depuis un temps immémorial les censitaires, 
personnellement, au nombre desquels se trouvent toutes les parties représen- 
tées dans rinslance actuelle, ce qui n'est pas contesté, sont en possession 
paisible^ publique, à titre non précaire, du bois Baulat et de ses produits; 
que ces produits leur sont délivrés annuellement à Texclusion de tous autres 
habitants de Vadonville, à charge par eux de payer les contributions, les frais 
de gnrde^ d'administration, d'exploitation, et de tout ce qui est la conséquence 
nécessaire de leur possession et de leur jouissance; — Attendu que, pour 
faire respecter leur possession, les censitaires se présentent à la fois comme 
propriétaires et comme affouagistes ; qu'en cette double qualité leur posses- 
sion doit être respectée^ puisqu'elle est paisible, publique^ à titre non pré- 
caire^ et qu'elle existe dans ces conditions depuis un temps immémorial ; — 
Attendu qu'en rattachant même la possession des censitaires à un simple droit 
d'affouage sur le bois Baulat, cette possession n'en doit pas moins être res- 
pectée; —Attendu qu'en effet, aux termes de l'article 636 du Code civil, 
l'usage des bois et forêts est réglé par des lois [)articulières ; que les droits 
d'usage dans ces bois peuvent être acquis à l'aide d'une longue possession 
réunissant les conditions prescrites par la loi ; qu'il ne faut pas appliquera de 
pareils droits les règles prescrites pour les servitudes discontinues, puisque 
ces droits, dans les bois, ne sont pas des servitudes ; qu'aussi les lois spéciales 
de la matière, notamment la loi du 28 ventôse an XI et les articles 78 et 10a 
du Gode forestier, ont-ils attribué à la possession de ces droits les mêmes 
effets qu'aux conventions écrites ; — Attendu, par conséquent, que l'usager 
troublé dans sa possession est autorisé à former l'action en complainte pos- 
sessoire ; — Attendu qu'il y a lieu de faire défense à la commune de Vadon- 
ville de troubler les censitaires, parties en cause, dans leur possession ; 

€Ën ce qui concerne la réparation du trouble pour l'année i871 : —Attendu 
que, par suite du trouble apporté par la commune de Vadonville à la posses- 
sion des censitaires et de la résistance de ceux-ci^ la commune de Vadonville 
a vendu le produit des affouages du bois Baulat pour l'exercice 1871, mais 
que, sur l'ordre de l'administration des forêts, elle a déposé à la Caisse des 
dépôts et consignations le produit de celle vente, déduction faite des frais; 
qu'il y a lieu de condamner la commune de Vadonville à remettre individuel- 
lement et personnellement, à chacun des censliaires en cause, sur ce prix 
déposé à la Caisse des dépôts et consignations, la portion qui revient à cha- 
cun, eu égard à ses droits respectifs^ personnels et individuels; — Par ces 
motifs, couiirme lesfugements rendus par le juge de paix du canton de Com- 
mercy les 16 et 28 décembre 1871, 6 et 27 janvier et 10 février 1872^ sauf 
la restitution en argent du produit du bois Baulat pour Tannée 1871, la resti- 
tution en nature étant impossible par suite de la vente qui a élé faite par la 
commune de Vadonville ; — - En conséquence^ ordonne qu'Edouard Ram- 
pont et autres, tous propriétaires à Vadonville, seront remis en possession, 
en leur qualité de censitaires, des droits qu'ils ont dans le bois Baulat, et dont 
ils ont la paisible et publique possession à titre non précaire depuis un temps 
immémorial; — Fait défense à la commune de Vadonville de les troubler à 
l'avenir dans celte possession; — Condamne la commune de Vadonville à 
remettre individuellement et personnellement à chacun des censitaires en 
cause, sur le prix des produits iJu bois Baulat, pour l'exercice 1871, déposé à 
lu Caisse des dépôts et consignations, la portion qui leur revient à chacnn, 
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eu égard à ses droits respectifs, personnels et individuels ; — Ordonne que 
ces payements et cette remise se reront dans les trois mois de la prononcia- 
tion du présent jugement; — Ce délai passé, sans qu'il ait été fait droit, la 
partie la plus diligente devra se pourvoir devant le Tribunal pour être ulté- 
rieurement, à cet égard, statué ce que de àro'ii, etc. » 

PouBvoi de la commune de Yadonville : — i^ Violation des règles de 
Id compétence, excès de pouvoirs et violation des articles 3, tit. II, des 
16-24 août 1790; 46 de la loi des 19-22 juillet 1791; 12, 13 et 14 de 
la loi du 28 pluviôse an VIH; 6 de la loi du 25 mai 1838. et du principe 
de la séparation des pouvoirs, en ce que le Tribunal de Saint-Mihiel n'a pu 
connaître de Taclion en complainte formée par les censitaires sans se pro- 
noncer sur la légalité de la décision du conseil municipal, qui avait méôonnu 
leur prétendu droit, et sans refuser effet à un acte administratif. — Le con- 
seil municipal de Yadonville avait, disait-on, par sa délibération du 22 jan- 
vier 1871^ qualifié d^abus' la jouissance exclusive exercée jusqu'alors par les 
censitaires, et déclaré qu'on devait en revenir au mode de partage prescrit 
par IVticle 105 du Code forestier. Cette délibération, approuvée par le préfet^ 
constitue un acte administratif du mérite et de la valeur duquel il était in- 
terdit au Tribunal de connaître. — On ajoutait que, quand un conseil muni- 
cipal fait entre les habitants d'une commune la répartition des coupes affuua- 
gères, bien que celte répartition suppose la propriété d*une commune, il 
n*agit pas comme propriétaire : il agit en vertu d'un droit spécial et supérieur, 
comme représentant dUntérêts collectifs, investi d'une portion de Faulorité 
administrative. — La jurisprudence a, d'ailleurs, reconnu que l'uutorilé judi- 
ciaire n'est compétente que pour statuer sur les questions relatives à l'apti- 
tude personnelle des nffouagistes, et non lorsqu'il s'agit d'apprécier dans son 
ensemble une mesure générale prise par le conseil pour modifier le mode de 
distribution de l'affouage ; 

2<^ Inobservation des formes prescrites par les articles 49 et 56 de la loi du 
18 juillet 1837; 

3^ Excès de pouvoirs et violation des articles 1350 et 1351 du Code civil, 
en ce que le Tribunal de Saint-Mihiel, en l'absence de tout appel incident^ a 
modifié, au profit de Rampent et autres, les condamnations prononcées par 
le premier juge contre la commune; 

4o Violation, par fausse application, des articles 23 du Code de procédure 
civile, 2229 et suivants du Code civil, en ce que le jugement attaqué a main- 
tenu les défendeurs en possession du droit par eux revendiqué, bien que ce 
droit ne pût donner lieu à l'action possessoire, ni comme droit de propriété^ 
puisou'il serait transmissible seulement par les femmes, et d'ailleurs entache 
ac féodalité, ni comme un droit d'affouage, puisque ces droits sont dés ser- 
vitudes discontinues^ incapables de conférer à ceux qui en profitent le béné- 
fice de la prescription ou de l'action possessoire. Du reste, suivant le pourvoi, 
il ne s'agit pas ici de servitudes, mais d'un droit d'affouage communal gou- 
verné par l'article 105 du Code forestier, que le conseil municipal peut mo- 
difier à son gré {Jur. gén,^ v*» Forêts, n*»» 1818 et 1827 ; Meaume, Commen- 




des 

conditions nécessaires pour y prendre part, il détermine la portion revenant 
à chaque partie prenante», avec le mode pour y procéder (Jur. gén,, v° Fo- 
rêts, n» 1821 ; Req., 9 avril 1838, Jur. gén,, loc. cit.). — Les censitaires 
ne pouvaient donc invoquer leur possession comme base d'une action en jus- 
tice, car on ne .saurait admettre qu'un droit féodal puisse conférer une action 
en justice (Jur. gén», v» action possessoire, n« 205). En outre, la possession 
abusive antérieure à la délibération du conseil municipal, qui soumet les 
censitaires à la règle de l'article 105 du Code forestier, est précaire et de 
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pute toiérai)ce {Jur. gén., y^ Forêt$, n» 1910; Curasson, Compét. des juges 
de paix, t. I, p, 278). 

Nous reproauisons d*après le recueil de Sirey les conclusions données dans 
cette afiaire par M. le premier avocat général Blanche, tout en faisant nos 
réserves à Pégard d'un des points traités par le savant magistrat, réserves que 
nous indiquons par une note spéciale : 

a Est-il vrai que, dans toutes les hypothèses, Tautorilé administrative soit 
exclusivement compétente pour statuer sur les répartitions d*affouage faites 
par le conseil municipal?— il importe, avant tout, de dëGnir TafTouage. 
L'affouage, c'est le droit de prendre dans une forêt la c|uantllé de hois néces- 
saire pour se chauffer, ou la répartition entre les hahitants d'une commune 
des bois dont ils ont la propriété commune: Jus cœdendi ligna in nemore ad 
focum suum ; jus cœdendœ sylvœ domesticos in iisus. Ce mot ad focum s'en- 
tend souvent d*un véritable droit d'usage dans les forêts de TÉtat ou des 
particuliers. Cette définition se trouve contirmée par une i-harle citée par 
Du Cange, v« Affouagium. Voir aussi, Merlin, RéperL de jurispr., v^ Af- 
fouage; Baudrillart, Dict. des eaux et forêts, eod. verb. — Le Code forestier 
donne le nom d'affouage aux bois de chauffage qui se délivrent annuellement 
pour l'usage des habitants dans les forets où ils jouissent de ce droit (1). II y 
a donc deux espèces d'affouage : l'affouage communal et Taffouage exercé à 
titre d'usage. Mais, alors même qu'il s'agit d'affouage communal, l'autorité 
administrative a-i-elle la compétence absolue que le pourvoi lui attribue? 
Pour répondre^ il faut étudier les textes. 

tt Aux termes de l'articlelT, 4°, delà loi du 18 juillet 1837 :«... les conseils 
< municipaux règlent les affouages en se conformant aux lois forestières. » 
L'article 105 du Code forestier est ainsi conçu ; a S'il n'y a litre ou usage 
« contraire, le partage des bois d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire par 
« chef de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune ; 
« s'il n'y a également titre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés 
« pour constructions ou réparations sera estimée à dire d'experts et payée à 
« la commune. » 

« Enfin, l'article 18 de la loi du 18 juillet précitée déclare que la délibé- 
ration des conseils municipaux est soumise au préfet qui peut l'annuler. 

a L'affouage communal est donc un droit inhérent à la quahté d'habitant et 
de chef de famille dans une commune propriétaire de bois. 

a Ov, lorsque l'application de l'article 105 ci-dessus donne lieu à des diffi- 
cultés, qui les résoudra? Sur ce point, la jurisprudence a varié et, parmi ces 
variations, il faut distinguer plusieurs époques. Avant 1837, sauf quelques 
décisions isolées, il était admis que la solution appartenait à l'autorité judi- 
ciaire. Voir Cass., 1" décembre 1834 (S., 1835, 1, 378.— P. chr.).— Depuis 
la loi du 18 juillet 183^, il y a une distinction ù faire entre le recours par la 
voie gracieuse et le recours par la voie contenticusc. Si la partie lésée a re- 
cours à la voie gracieuse, c'est au préfet qu'elle doit s'adresser (art. 18). Si 
ce recours reste inefficace ou si la partie lésée choisit la voie contcntieuse, à 
quelle autorité doit-elle s'adresser? La partie entend-elle contester l'ensemble 
de l'opération, le mode de répartition? C'est devant l'autorité administrative 
qu'elle doit se pourvoir; seule, celte autorité est compétente. La partie se 
fonde-t-elle seulement sur un intérêt privé, par exemple, sur le tilre en 
Yertu duquel a lieu la répartition sur la qualité ou le domicile dns per- 
sonnes, etc., pour se faire admettre à cette répartition, ou pour en l'aire 

(1) Il y a ici une légère erreur de fait. Nulle part le Code forestier n'applique 
le vocable affouage au droit d'usage en bois. JMais il est conslanl que ceUe quali- 
ticaiiou existe dans une foule de litres et qu'elle csi journellement employée dans 
la pralique. La distinction entre V affouage usager et l'affouage communal est 
donc irës-exacte et elle doit èire maintenue. 
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exclure un de ceux qui y ont été admis par le conseil municipal ? Ici, com- 
mence ie dissentiment entre les auteurs. L,es uns pensent que, même dans 
ce cas, la partie devra s'adresser encoreà Tautorité administrative ; les autres 
soutiennent que Tautorité judiciaire est seule compétente. Voir Table gén., 
Devill. etGilb., v<> affouage, n*" 32; Table décenn., i86t-i870, eod. verb., 
n^" M et suiv.; Rép. gén. Pal. et Suppl,, eod. verb., n" i7i etsaiv.; Table 
complém.^ eod. verb., n«* i4 et suiv. — Dans le principe, la jurisprudence 
du Conseil d'Etat était absolue dans le sens de la compétence adminislralive : 
Cons. d'Elat, 4 mai 1843 (S., ^843, II, 356. — P. chr.) ; i" juin 1843 
(P. chr.); 31 juillet 1843 (P. chr.); 23 mai 1844 (S., 184S, II, 188. — 
P. chr.); Table gén., Devill. et Gilb., loc. cit., n«» 23 et suiv.; Rép. gén. 
PaLy loc. cit. — La Cour de cassation a, au contraire, toujours décide qu'en 
droit commun Tautorité judiciaire est seule compétente pour juger les ques- 
tions de propriété et de capacité, en dehors des cas où des lois exception- 
nelles en ont disposé autrement. Voir Table gén., Devill. et Gilb., loc. cit.^ 
n«* 37 et suiv.; Table décenn., 1831-1860, ibid., no2; Table décenn., 1861- 
1870, ibid., n«» 14 et $m\.;Rép. gén. Pal. et SuppL, ibid., n"» 164 et suiv.; 
Table compl., ibid., n" 14 et suiv. — Le Tribunal des conflits a décidé cette 
question dans le même sens que la Cour de cassation. Voir Trib. confl., 
5 décembre 18S0 (S., 1851, II, 292, P. chr.). — Le Conseil d'Etat lui-même 
est revenu à cette doctrine dans ses arrêts des 21 décembre 1850 (S., 1851, 
II, 292. — P. chr.), 18 janvier 1851 (P. chr.), 10 mars 1859 (P. chr.). 

a En résumé, la loi du 18 juillet 1837,. en chargeant les conseils municipaux 
de régler le mode de jouissance des biens communaux et des affouages, n*a 
ni interverti Tordre de juridiction, ni dérogé au droit commun sur la com- 
pétence des Tribunaux civils en cette matière. 

« Lorsqu'il ne s'agit pas dVine contestation relative à un affouage commu- 
nal, la question ne présente plus toutes ces dirPicultés. Or, dans l'espèce 
actuelle, il s'agit de litiges sur le fond même du droit d'affouage. La question à 
résoudre est une question de propriété ou de possession ; c'est celle de savoir 
à qui de l'usager ou de la commune appartient l'affouage ? C*est donc une 
question placée dans le domaine exclusif de l'autorité judiciaire. » 

JM. le premier avocat général a donc conclu au rejet du premier moyen 
du pourvoi. — Quant aux deuxième et troisièmes moyens, d'après M. le pre- 
mier avocat général, ils ne sont pas sérieux ; ils sont repoussés par les termes 
mêmes du jugement attaqué. — Sur le quatrième moyen, il s'est exprimé en 
ces termes : • 

« Est-it vrai que Rampont et consorts ne pouvaient pas être juridiquement 
en possession de l'affouage? — En fait, c'est comme usagers, comme censi- 
taires, et non comme simples habitants de la commune, que Rampont et 
autres avaient inlenté leur action possessoire : la preuve s'en lire des termes 
de leur ajournement. C'est comme censitaires, comme usagers, qu'ils avaient 
été maintenus en possession par la sentence du juge de paix. C'est en ces 
mêmes qualités qu'ils sont maintenus en possession par le jugement attaqué. 
— En droit, on peut répondre au pourvoi: 1° le jugement les déclare en 
possession du bois même; 2*^ suivant la sentence et le jugement combinés, la 
possession du sieur Rampont aurait eu pour point de départ les titres de 1549 
et 1727; d'oii la conséquence qu'en supposant que l'usage qu'ils avaient eu 
constituât seulement une servitude discontinue, ils auraient pu la prescrire ; 
puisque cette servitude reposerait sur un titre et que la Cour de cassation 
reconnaît que toute servitude discontinue qui repose sur un titre peut être 
prescrite. Voir Cass.. 16 juillet 1849 (S., 1849, I, 545. — P.; 1849, 11, 267); 
3^ les usages dans les bois sont susceptibles de prescription (1). » 



(I) La doctrine de cet alinéa et des suivants est contestable et il y a de nom- 
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a II faul reconiiallre que, daps l'ancien droit, les usages forestiers étaient 
généralement considérés comme des servitudes discontinues : Legrand, Cou- 
tume de Troyes, art. 68; Guy-Coquille^ Coutume du Nivernais^ U II, 
cliap. XVII ; Bonhier, Coutume de Bourgogne^ t. II, cliap. lxii, n°* 26 et suiv., 
et tous los feudistes; Salvaing, Usage des fiefs, n* 97; de Fréminville, l'rat. 
des /(*iTi>f.«, etc. Mais, chose fort remarquable, bien quMl fût reconnu que 
les usages foresticris fussent des servitudes discontinues, néanmoins la plupart 
des coutumes les déclaraient prescriptibles. La Cour de cassation Ta déclaré 
plus d*une fois. Voir Table gén,, Devill. et Gilb., v<> Usage forest., n^ lé; 
Hép. gen. Pal., v® Usage (forêts), n*« 230, 244 et suiv.; et Cass., 12 juin 
1866 {S., 1866, 1, 282. — P., 1866, 752). 

tt Quant au droit moderne, a-t-il conservé aux usages fore.>tiers leur carac- 
tère de servitude discontinue? L'étude de cette question est fort curieuse à 
faire. L'article 636 du Code civil, qui s'en occupe, est le dernier du tilre des 
servitudes dues à la personne, c'est-à-dire du titre de Tusufruit, de Tusage et 
de rbubitatiou. Il semble donc résulter de la place que rarlicle 636 a reçue dans 
le Code civil que le lé^slatcur moderne a entendu ne plus classer les usages 
forestiers dans les servitudes discontinues.il importe de remarquer que ce n'est 
point par inadvertance que cette disposition est restée la dernière des ariicles 
du titre de l'usufruit et qu'elle n'est pas devenue la première des articles 
composant le titre des servitudes réelles. Le tribun Perreau disait dans l'ex- 
posé des motifs (Fenet, Trav. prép.^i. XI, p. 227) : « Ici se bornent toutes 
a les règles qu'il importait d'établir relativement à l'usufruit, à l'usage et «^ 
« rhabilalion; celles qui auront rapport h l'usage des bois et forêts sont ren- 
« voyées par le dernier article à des lois particulières. » On peut donc croire 
que le législateur moderne n'a pas voulu voir des servitudes discontinues dans 
les droits d'usages forestiei^. En efTet, lorsque le Code civil a été rédigé, les 
usages avaient les apparences de servitudes dues plutôt à la personne qu'à 
rbérilage. Cependant la majorité des auteurs considèrent que les droits 
d'usages forestiers continuent d'avoir le caractère de servitudes réelles, et 
c'est également ce caractère que leur donne le plus grand nombre des arrêts 
rendus par la Cour de cassation. Voir Table gén,, Devill. et Gilb.. v^ Usages 
FOREST., n® 4; /iép, gén. Pal, cl SuppL, v» Usage (forêts), n«» 67 et suiv.; 
adde M. Gavini de Campille, Tr. desservit,, 1. 1, n<** 215 et suiv., et n^^dôS. 

a Mais, en supposant que ces usages .soient des servitudes discontinues, ne 
sont-ils pas, toutefois, prescriptibles ? Il faut d'abord donner à la discu::sron 
l'étendue qu'elle peut avoir. La question ne peut pas s'agiter à l'oc^casiou des 
bois de l'Etat. L'article 62 du Code forestier dispose que, désormais, aucun 
droit d'usage ne pourra être établi dans les bois de l'Etat. Mais Tarlicle 62 
est inapplicable aux bois des particuliers et des communes (art. 90, § 3, 
C. for.). La discussiorr peut donc s^engager relativement à ces bois. Les droits 
d'usage dans les bois des communes sont-ils donc imprescriptibles? Il faut 
reprendre l'article 636. Cet article ne renvoie pas au tilre des servitudes pour 
le règlement des droits d'usage, il renvoie à des lois particulières. Quelles 
<onl-clles? La loi du 28 ventôse an XI di-spose en ces termes : « Art. f . Les 
« communes et los particuliers qui se prétendent fondés par titres ou posses- 
K sion, en droits de pâturage, pacage, cbauffaf^e et autres usages de bois, tant 
a pour bâtiments que pour réparations, dans les forêts nationales, seront te- 
« nus, dans les six mois qui suivront la publication de la présente loi, de 




breuses décisions contraires. — Remarquou«, au surplus, que la savante discus- 
sion do M. l'avocai général n'avait qu'un rapport irôs-Indirect avec la quesiiou à 
juger et que Tarrét de la Chambre civile e$t niuut sur ce po'.ni. 
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(( Texistence ; sinon^ et ce délai passée défenses leur sont faites d'en conti- 
<c noer Pexercice, à peine d'être poursuivis et punis comme délinquants. » 
— La loi du 14 ventôse an XII est ainsi conçue : « Le délai que la loi du 
a 28 ventôse an XI accorde, pour la production de leurs titres, aux communes 
tf et particuliers qui se prétendent fondés par titre ou possession, en droits 
a d'usage dans les forêts nationales, est prorogé de six mois, à dater de la 
<( publication de la présente loi. » Jl résulte donc de.là, textuellement, que 
les droits d*usage peuvent être fondés sur titre ou sur possession. Ces lois 
qui, comme la Cour de cassation l'a jugé (voir Table gén., Devill. et'Gilb., 
v« Usage forest., n"» 73 etsuiv.; Table d^cenn., 1851-1860, eod. verb., n^" 24 
et suiv.; Bép. gén. Pal. et SuppL, v^ Usage (forêts)^ n"â27 et suiv.,239 et 
suiv.; MM. Rigaud et Maulde, hép. d*adminUlr,^ départ, et commun., 
v« Usage pobest., n° 13. — Conlrà, Table gén., Devill. et Gilb., hc. cit., 
n» 72; Table décenn., 1861-1870, ibid., n<» 18; Rép, gén. Pal, et Suppl., 
n"^ 222 et suiv., 233 et suiv.; Table compl., loc. cit.^ n* 31 ; M. Gavini de 
Campile, t. 1, n<> 368 et 379}, sont celles auxquelles l'article 636 fait allusion, 
disent que les droits d'usage sont prescriptibles, puisqu'ils peuvent s'acquérir 
par possession. En efTet, la raison veut qu'à ce point de vue on ne les con- 
fonde pas avec les servitudes discontinues orainaires. Ces dernières sont 
occultes, les droits d'usage sont patents; les servitudes discontinues sont 
passagères^ les droits d'usage sont permanents; les premières s'exercent à 
i'insu du propriétaire^ les seconds ne peuvent s'exercer que de son consente- 
ment, puisqu'il faut qu'il fasse la délivrance; les unes ne portent aucun pré- 
judice au propriétaire du fonds servant, les autres le dépouillent de ses reve- 
nus. Aussi trouve- t-on^ dans le droit moderne, des auteurs considérables qui 
enseignent que les droits d'usage sont prescriptibles. C'est l'opinion de 
MM. Troplong, Prescript., t. 1, n*> 394; Aubry et Rau, -4» édit., t. Il, § 185. 
note 18: a Les différents droits d'usage dans les forêts, disent ces derniers 
« auteurs, doivent, en ce qui concerne la possession et la prescription acqui- 
« silive, être assimilés aux servitudes personnelles et non aux servitudes 
« réelles discontinues qui, d'après l'article 69\ du Code civil^ ne peuvent 
a s'établir que par titres. En effet, les droits dont il est question an texte, 
« conférant la faculté de recueillir une partie plus ou moins notable des fruits 
« de la forêt sur laquelle ils sont établis, constituent de véritables droits de 
« jouissance dont l'exercice ne saurait être réputé précaire, par cela même 
« qu'ils enlèvent au propriétaire une partie de son revenu. Ces droits, par 
n conséquent, ne peuvent être assimilés à des servitudes réelles discontinues 
« qui n'affectent pas ou qui n'affectent que d'une manière peu sensible la 
« jouissance du propriétaire, et dont l'exercice, par ce motif, peut et doit être 
«considéré comme le résultat d'une simple tolérance de sa part. Tel est 
« aussi le point de vue sous lequel les rédacteurs du Code civil ont envisagé 
«( les droits d'usage dans les forêts, puisque l'article 636 de ce Code, portant 
ff ou'ils sont réglés par des lois particulières, fait partie du cbapitre qui traite 
« des droits d'usage et d'babitation. C'est enfin ce oui résulte nettement de 
<c l'article 1" de la loi du 28 ventôse an XI, et de rarticle 1" de la loi du 
« 14 ventôse an XII, qui admettent la possession comme pouvant, à l'instar 
a d'un titre, fonder des droits d'usage dans les forêts. » — Quant à la juris- 
prudence de la Cour de cassation, elle n'est pas uniforme. La Cbambre des 
requêtes les ;a déclarés imprescriptibles: 2 avril 1855 (S., 1856,1, 68. — 
P., 1856, I, 124); 18 juin 1869 (S., 1870, l, 29.— P.,1870, 45); la Chambre 
civile les a déclarés prescriptibles : 19 août 1829; la Chambre des requêtes 
avait d'abord suivi cette doctrine : 11 juin 1839 (S., 1839, I, 653), et 8 no- 
vembre 1849 (S., 1849, 1, 111). 

« En résumé, le droit nous parait conGrmer la raison, et c'est en nous fon- 
dant sur l'un et sur l'autre que nous estimons que les droits d'usage dans les 
forêts sont susceptibles de possession. j> 
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ARRÊT (après délib. en Gh. du conseil). 

La Cour : — Sur le premier et le quatrième moyen du pourvoi : — At- 
tendu que du jugement attaqué il résulte que^ pour être maintenus en leur 
qualité de censitaires dans la possession annale du droit à TafTouage du bois 
Baillât, à Texclusiou des autres hubitanls non censitaires, les défendeurs ù la 
cassation prétendent, soit comme propriétaires, soit comme affouagistes, avoir 
un drait personnel et privatif à cet affouage ; — Qu'ils font dériver ce droit 
d^In usage établi dès un temps immémorial^ d'après lequel les produits de ce 
bois sont répartis, chaque année, à Texclusion de tous autres, entre les seuls 
censitaires, c'est-à-dire entre les habitants de Vadonville nés dans cette 
commune ou dans tes communes de Sam|3igny, Grimaucourt et Ménil-aux- 
Bois, d]une mère ayant elle-même pris naissance dans Tune de ces localités; 
— Qu'il est établi par les documents produits, et qu'il a été reconnu par la 
commune de Vadonville elle-même, que, depuis un temps immémorial, les 
censitaires, personnellement, au nombre desquels se trouvent les défendeurs, 
sont en possession paisible, publique et à titre non précaire, dn bois Baulat et 
de ses produits;— Qu'ils ont toujours payé exclusivement et personnelle- 
ment les frais de garde et les contributions de ce bois; -r- Attendu que. le 
juge du possessoire, sans entrer dans Texamen de l'origine et de la validité 
du titre de censitaire allégué par les défendeurs, a pu prendre ce titre en 
considération pour attribuer à leur possession le caractère d'une possession 
légale pouvant donner lieu à une action en complainte; — Attendu que cette 
action ayant pour objet, non un droit d'affouage communal, mais un droit 
per;ionnel et k l'exclusion de tous autres habitants, la délibération prise par 
le conseil de Vadonville, le 22 janvier 1871, pour répartir TafTouage du bois 
Buulat entre tous les habitants de la commune, ne peut être considérée 
comme un simple acte administratif, mais constitue une prétention contraire 
à celle des défendeurs et un trouble apporté à leur |)OSsession ; — Qu'à ce 
titre, elle peut être soumise à l'appréciation des Tribunaux judiciaires; — Qu'il 
suit de là qu'en maintenant les défendeurs dans la possession annale de Taf- 
fouage dont s'agit, le jugement attaqué n'a violé aucun des articles de loi 
invoqués dans ces deux moyens'; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que les défendeurs agissent en leur 
nom personnel et non comme représentants d^ine section de la commune de 
Vadonville; — Que, dès lors, les articles 49 et 56 de la loi du i8 juillet 1837 
ne leur étaient point applicables; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que le jugement attaqué constate 
qu'en cours de l'instance, la comniune a été autorisée à faire procéder à la 
vente de la coupe afTouagèrc de i87l par mesure conservatoire, et à en dé- 
poser le prix dans la Caisse des dépôts et consignations; — Attendu qu'en 
substituant à la répartition en nature des bois d'affouages qui, par ce fait, 
était devenue impossible, la distribuliun des fonds déposés pour en tenir lieu, 
le jugement attaqué, loin de réformer, en cette partie, le jugement rendu par 
le juge de paix, n'a fait qu'assurer son exécution dans la seule forme désor- 
mais possible, et qu'en c^a il n'a pu violer l'autorité de la chose jugée t)ar 
ledit jugement; — Par ces motifs, rejrtte. 

Du 24 février 1874. — Ch. civ. — &IM. Laborie, prés. ; Mercier, rapp.; 
Blanche, \" av. gén. (concl. couf.) ;'Bozérian et Dareste, av. 

Observations. — Le droit qui était soumis, dans Tespëce, à Pap- 
préciation de la Channbre civile, est ainsi exposé dans les Ruines de 
la Meuse, de H. le président Dumont : « Il existe dans la commune 
de Vadonville un usage qui, par sa singularité, mérite d'ôtre signalé. 
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Jusqu'en 1611, ce village appartenait, pour partie, au seigneur de 
S^mpigny ; l'autre partie appartenait au duc de Lorraine. Par la 
^ donation de Sampigny au prince de Phaisbourg, en cette année, le 
duc Henri unit celle seconde partie à la première, pour être incor- 
porée à la seigneurie quMI lui donnait... Aune époque antérieure, 
maintenant ignorée,, le bois de Baulat avait été donné, sous le cens 
de deux bichets de seigle, par un seigneur de Sampigny à ses sujets 
de Vadonville, afin de subvenir à ralimentation de leur four banal. 
Ce four ayant été détruit, les habitants construisirent des fours parti- 
culiers dans leurs logis. Le seigneur exigea la suppression de ces fonrs 
et le rétablissement du four banal. Une transaction intervint par suite 
de laquelle chacun des sujets s'engagea à payer annuellement, outre 
les deux bichels de seigle^ une redevance de 4 francs barrois. Quant 
au bois Baulat, dont il ne parait pas avoir été parlé, il resta naturel- 
lement la propriété des sujets. — Le partage de la coupe annuelle 
n'eut lieu, au début, qu'entre les anciens sujets de la seigneurie, car 
ih avaient seuls pris part à cet arrangement. On les appelait les an^ 
ciens. — En 171 7^, trois particuliers, jadis sujets de la seigneurie, qu'ils 
avaient quittée, y étant revenus, se refusèrent à être classés parmi 
les anciens et à payer les redevances. Ils y furent condamnés par le 
prévôt, sauf à eux^ dit la sentence, à demander part dans k bois Baulat 
comme les autres sujets. — A mesure qu'on s'éloigna du point de départ, 
il devint dilHcile de maintenir la classification, ce qui fit imaginer le 
procédé ci-après (c'est celui qui est indiqué dans Texposé de faits 
et dans le jugement ci-dessus). — Ce règlement est encore aujour- 
d'hui en vigueur, quoique souvent menacé. Ce titre d'ancien, devenu 
un privilège, puisqu'il n'est plus corrélatif d'aucune redevance, se 
transniet uniquement par les femmes, tellement qu'un homme re- 
connu comme ancien ne peut transmettre son droit à ses enfants s'il 
épouse -4m6 étrangère... Il est également constant que, parmi les 
enfants ti'une même mère^ les uns sont anciens et les autres nou- 
veaux, suivant que la mère a ou n'a pas, même accidentellement, fait 
ses couches dans l'un des territoires désignés comme faisant partie de 
l'ancienne seigneurie. Cet arrangement n'est écrit dans aucun acte, 
et ne se conserve que par tradition. 11 a été établi, on ne sait par qui, 
ni comment, ni à quelle époque ; mais il est si bien enraciné qu*il n'a 
pu être réformé, même en présence des lois de la Révolution si hos- 
tiles aux distinctions féodales... Les anciens actuels, qui se qualifient 
cemiVûires, quoiqu'ils ne payent plus de cens, invoquent leur posses- 
sion que les opposants déclarent insufiisante et illégale, ajoutant que le 
mode adopté, loin de conserver la filiation des anciens sujets, intro- 
duit des étrangers qui n'ont jamais, de près ou de loin^ appartenu à 
la seigneurie. A l'origine ils n'étaient que douze, on en compte au- 
jourd'hui plus de vingt. Il n'est pas nécessaire d'être enfant légitime. 
Selon la tradition conservée par les anciens, la petite fille d'un étran- 
ger, même non Français, pourrait être réputée ancienne, au préjudice 
d'habitants domiciliés de père en fils à Vadonville depuis des centaines 
d'années... Quoi qu'il en soit, bien ou mal fondé, ce privilège, qui 
a traversé des siècles, passionne vivement les intéressés des deux 
camps. )) 
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Ce droit étrange, dont Texistence a été reconnue par le juge de 
paix de Commercy et par le Tribunal de Saint-Mihiel, est fortdiffidile 
a caractériser. Ce n'est pas un usage» servitude réelle, car le fonds ^ 
dominant n'existe pas. Serait-ce une copropriété? Mais elle serait 
irréguiière^ puisque le droit de sortir de cette prétendue indivision 
n^existe pas et que le nombre des participants est variable. Serait-ce 
un affouage communal? Mais la commune dans le territoire de laquelle 
se trouve le bois dont les censitaires absorbent les produits n*est pas 
propriétaire, et il y a des censitaires ailleurs que sur le territoire de 
Vattonville. En présence de cette difficulté, l'administration des forêts 
a considéré l'ensemble des censitaires comme formant une section 
de commune. Cette qualification, qui est contestable, n*a pas été 
discutée, et il est à remarquer que les censitaires ne Tout pasinvoquée. 

Dans cette situation, l'action pétitoire des censitaires eût été diffi- 
cile à motiver; mais ils ont pu, comme le décide la Chambre civile, 
exercer l'action possessoire. En conséquence, ils ont agi en con\- 
plainte. En présence des faits constatés, l'action avait plutôt le ca- 
ractère de la réintégrande, puisque la délibération tlu conseil muni- 
cipal de Vadonville dépouillait complètement les censitaires. C'est à 
tort qu'ils ont parlé de trouble ; mais, peu importe, car la fausse qua- 
lification de l'action n'en change pas la nature^ et, d'ailleurs, l'arrêt 
décide que Taction en complainte appartenait aux censitaires. Il serait 
téméraire d'en conclure que l'exercice de cette action pourrait être 
le fondement de l'acquisition d'un droit quelconque par une posses- 
sion suffisante à prescrire. Ce serait, du moins, une question très- 
délicate que Tarrêt rre tranche pas, car il se borne à reconnaître le 
fait de la possession et à la maintenir sans là caractériser quant à ses 
conséquences. La Cour a dû considérer^ en effet, que les censitaires 
n'avaient pas à spécifier leur possession; il leur suffisait de dire : Pos- 
sidemus quia possidemus,,,Spoliatus anteomnia restituendus.li n'était 
donc pas nécessaire que les censitaires réunissent les conditions 
exigées par L'article 23 du Code de procédure civile. D'ailleurs, en 
supposant même que les censitaires aient agi par action en complainte . 
proprement dite, il ne s'ensuivrait pas qu'on pût les obliger à spé- 
cifier s'ils possédaient en qualité de propriétaires ou d'affouagistes. 
Il est vrai que le Tribunal de Saint-Mihiel a soulevé intempestîvement, 
dans ses motifs^ la délicate et difficile question de savoir si fusage, 
servitude réelle, peut donner lieu à l'action possessoire; mais cette 
question ne pouvait être agitée dans l'espèce, puisque les censitaires 
ne peuvent, à aucun litre, être réputés usagers. Dans tous les cas, 
ils seraient usagers sur un bois dont le propriétaire est inconnu. Ils 
se sont simplement présentés comme investis d'un droit sur les coupes 
du bois Baulat, et ils ont conclu à être maintenus en possession de 
ce droit. Le juge de paix ne pouvait donc faire autre chose que d'exa- 
miner si leur possession réunissait les conditions prescrites par farti- 
cle 23 du Code de procédure civile, et c'est ce qu'il a fait avec raison 
sans se prononcer sur les qualités indiquées. La qualité d'usager, 
invoquée comme alternative avec celle de propriétaire, ne serait 
même pas un obstacle à la recevabilité de l'action en complainte 
(Req., 8 mai 1838, Clément c. Bourgeret). —Quant aux arguments 
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tirés par le pourvoi de l'article 105 du Code forestier, quoique fondés, 
ils étaient sans aucune application à Tespèce, puisqu'on était sur 
le terrain du possessoire et que la question de savoir si la commune 
de Yadonville était propriétaire ne pouvait même pas être agitée. La 
commune invoquait'des principes certains, mais elle supposait dé- 
montré ce qui était en question : sa qualité de propriétaire. Si elle 
l'eût fait établir judiciairement, c'est alors seulement qu*elle aurait 
pu se prévaloir des principes par elle invoqués. 

Dans le système du pourvoi, les censitaires constituent une section 
de commune. Dès lors, ils auraient dû, pour agir contre la commune 
mère, se conformer aux prescriptions de Particle K6 de la loi du 
18 juillet 1837. Hais ici encore, comme sur la question de propriété, 
la commune considère comm^ résolu ce qui est en discussion. Non- 
seulement l'existence de cette prétendue section n'est pas établie par 
l'autorité administrative, mais les censitaires eux-mêmes n'ont pas ' 
élevé cette prétention. II est évident, au surplus, aue Tassimilation 
des censitaires à une section qui a été faite par l'aaministration des 
forêts, pour la soumission du Dois Baulat au régime d'administration 
publique, n'a pas de portée. En efiet, l'administration forestière n*a 
aucune qualité pour reconnaître ou contester l'existence d'une sec- 
tion de commune. C'est une question qui^ en cas de difficulté, doit 
être tranchée par les Tribunaux. Ce moyen aurait dû être proposé 
devant les juges du- fait, qui l'auraient résolu. A défaut de solution, 
il ne pouvait être opposp utilement devant la Cour suprême. — Re- 
marquons, d'ailleurs, que s'il était reconnu que les censitaires sont 
des sectionnaires, cette section serait alors, sans difficulté, reconnue, 
en cette qualité, propriétaire du bois Baulat, et, dès lors, les membres 
qui la composeraient auraient droit à se partager l'affouage, à l'exclu- 
sion des autres habitants de la commune mère. L'arrêt invoqué par 
le pourvoi (26 janvier 1864) s'explique par cette considération, que 
les habitants qui avaient agi sans observer les formalités des articles 49 
*et56 de la loi du 18 juillet 1837 formaient un hameau, c'est-à-dire 
une portion déterminée du territoire communal. Cette circonstance 
ne se rencontrait pas dans l'espèce ci-dessus rapportée, puisqu'une 
partie des censitaires se trouve répartie sur les territoires de trois 
autres communes. 

Cette espèce présentait, ainsi que nous Tavons fait remarquer, une 
véritable ditficulté pour caractériser légalement le droit des censi- 
taires. Mais le fait de leur jouissance était constant et une année ne 
s'était pas écoulée depuis leur dépossession prononcée par le conseil 
municipal. Consulté par eux, nous leur avons donné le conseil de 
se pourvoir en réintégrande avant d'aborder aucun débat sur le fond. 
En effet, leur jouissance étant maintenue judiciairement, c'est à la 
commune à se pourvoir au pétitoire, qu'elle se gardera sans doute 
d'aborder, dépourvue qu'elle est de tout droit et de tout titre. C'est 
la marctie qui doit être suivie par l'habitant ou le groupe d'habitants 
affouagers qu'un acte de l'autorité municipale aurait privés de leurs 
droits en tout ou en partie. C'est une grave erreur de croire que les 
conseils municipaux et les préfets aient aucun pouvoir à cet égard. 
Tout est dans le domaine de l'autorité judiciaire et si les réclar^ants 
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sont trop pauvres pour re pourvoir devant les Trîhnnaux, nul dotite 
qu'ils n'obtiennent le secours de l'assistance judiciaire. 

Si les lignes qui précèdent tombent sous les yeux de Fauleup de 
Tarticle înlilulé : Principe de t affouage ^'msèxè dans la fl^yw^ (livraison 
de mai 1874, p. H3 et suiv.), il pourra reconnaître que la pré- 
tendue omnipotence des conseils municipaux n'existe pas, et que les 
jurisconsultes, si maltraités dans son article, savent, à Toccasion, 
trouver le moyen de maintenir les anciens usages si chers à Tauteur. 
Tout en reconnaissant à notre honorable contradicteur un rare tjilent 
d'écrivain, ce mérite ne nous fait aucune illusion sur le fond de sa 
doctrine. Nous la repoussons complètement, en déclarant prendre 
pour notre compte les critiques adressées à MM. Dalloz, auxquels 
nous avons fourni, il y a vingt-six ans; la rédaction de tous les pas- 
sages incriminés. Nous maintenons donc, en matière d'affouage, la 
doctrine de MM. Dalloz, qui est aussi celle de notre Commentaire, 

E. Mbaumb. 



N° 9>i. — Cour d*appbl d'Amiens (Ch. corr.). — 43 mars 1874. 

Pèche fluviale, Kgae flott^te, fostéi, domaine pablio, place ée guerre. 

Lei particuliers ne sont pas affranchis de l'obligation d'avoir une 
permission du fermier du droit de pêche pour pêcher à la ligne flottante 
tenue à la main dans les eaux de fossés déjiendant du domaine publie, 
tels que les fossés des fortifications d'une ville de guei're, lorsque la ri- 
vière de laquelle ces fossés tirent leurs eaux n'est ni navigable ni flottable 
(L. iSavril, i8!29, art. i et5)(l). 

(Décamps c. Ledriu) 

Le sieur Décamps sYtant rendu adjudicataire du droit de pêche dans les» 
fossés des fortifications de Péronne, qui tirent leurs eaux de la Somme, à un 
endroit où, d'après les ordonnances, elle n'est pas encore na\igable ou flot- 
table, a fait citer le sieur Ledru devant le Tribunal correctionnel de Péronne 
pour avoir, sans sa permission, péché à la ligne flottante dans lesdits fossés. 

(I) D'après le jugement infirmé par le présent arrêt, la faculté de pécher à la 
ligne floUantesans la permission de Tayanl droii aurait été réservée à l'égard de 
toutes les eaux du domaine public. Celte interprétation a été, avec raison, im- 
pronvcc comme trop générait?. La loi ne comprend clairement dans Texceplion 
que les eaux dn domaine public navigables. L'article 5, se référant à Parlicle P'. 
ne soamel, en effet» au droit des pêctieurs à la ligne, en dehors <les fleuves, ri- 
Tières^ canaux et contre-fossés navigabU>s ou flottables, que « los bras, fioues, 
boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flotta* 
blés, d»ns lesquels on peut en tout temps passer ou pénétrer librement en bateau 
de pèi:lie, et dont l*entretien est à la charge de TEtat. » — Il est vrai que, dans la 
discussion de la loi de 1839, Porateur du gouvernement a semblé établir une 
relation étroite entre le privilège du pécheur à la ligne et la circonstance que 
la pèche dans les eaux à l'égard desquels ce privilège est reconnu se trouve 
appartenir à rEiat;maisce point parait sans importance si on remarque que 
l'orateur du gouvernement se préoccupait avant tout d'expliquer la disposition 
qui refuse d'étendre ce privilège aux eaux qui sont dans le domaine des parti- 
culiers (voir E.Martin, Code nouveaude la pêche fluviale.n^ 96, et Dali., yur.^tfn., 
vo Pft«HR FLUTiALR, n^ 90). Si le législateur avait voulu faire du privilège du 
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— Le prévenu a op(>osé Tardcle 5 de la loi du J5 avril 4829, se prétendant 
dans Texception prévue par cet article. 

29 janvier 4874, jugement qui acquitte le prévenu par les motifs suivants: 
a Attendu que la loi de 1829 sur la pèche a distingué^ pour la pèche à la 
ligne flottante, entre les cours d'eau appartenant h TEtat et ceux appartenant 
à des particuliers; — Attendu que, pour les premiers, ainsi qu*il résulte de 
\à discussion devant la Chambre des députés et des paroles mêmes de M. Fa- 
vnrd de Langlade, commissaire du roi, le législateur a décidé qu'il est un 
mode de pèche que les pénalités ne peuvent atteindre, c'est celui de la ligne 
flottante tenue à ia main ; — Attendu que ce privilège n'existe que dans les 
rivières et canaux où la pèche est exercée par TEtat; mais qu'il constituerait 
une contravention punissable s'il avait lien dans les cours d'eau dont la pèche 
appartient aux propriétaires riverains ; 

«Attendu que, dans l'espèce, Ledru a été surpris, le 21 décembre dernier, 
péchant à ia ligne flottante, tenue à la main dans les fossés des fortifications; 
—Attendu que cette pèche appartient à TEtat, qui l'a louée à Décamps, partie 
civile; — Attendu que les fossés des forlificalions font, aux termes de l'ar- 
ticle 540 du Code civil, partie du domaine public ; — Attendu, dès lors, que 
Ledru se trouve dans le cas d'exception prévu par Tarticie 5 de la loi du 
15 avril 1829;— Par ces motifs, renvoie ledit Ledru des Ans de ia poursuite; 

— Condamne la partie civile aux dépens, d 

Appel par la partie civile et par le ministère public. 

ARRÊT. 

La Cour : — Considérant que la pèche sans ia permission de l'ayant droit 
constitue un délit; qu'une exception n'est apportée à cette règle par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 15 avril 1829 que sous des conditions et dans des limites 
rigoureusement déterminées; que, notamment, la pèche, même à la li^nc 
flottante tenue à la main, échappe au bénéfice de l'exception ci*dessùs men- 
tionnée, lorsqu'elle a lieu dans les fossés ne tirant pas leurs eaux de fleuves 
ou rivières navigables ou flottables ; 

Considérant que, le 21 décembre 1873, Ledru a péché à la ligne flottante; 
tenue à la main, dans un fossé dépendant des fortifications de Péronne et 
tirant ses eaux de la Somme, laquelle n'est classée par l'ordonnance royale du 
10 juillet 1835 parmi les fleuves navigables ou flottables qu'à partir de la 
Neuville-lez-Bray, commune en aval de Péronne; qu'il a ainsi commis le 
délit prévu par l'article 5 précité ; 

Par ces motifs, infirmant, déclare Ledru coupable du délit de pèche sans 
ia permission du propriétaire, etc. 

Du 13 mars 1874. — C. d'Amiens (Ch. corr.). — - MM. Jacquin de Cas- 
sièrcs, f. L prés.; Gesberl de la Noë-Seiclie, 1*' av. gén. (concl. conf.); 
Cadol (du barreau de Péronne) et Thorel, av. 

pécheur à la ligne, non uu accessoire du droii de navigation sur les diverses 
eaux que les lois oni assimilées aux voies publiques, mais une sorte de panici- 
paiion an droit du pj^che de TEial, il raiiraii étendu aux eaux non navii^abies ni 
nottablesdont TBlat a le domaine privé; or, celte extension, ainsi que cela a été 
Jugé, ne Ugnrc pa<% dans \gh dispositions de ia loi de 1829 (voir Crini. cass.,i juil- 
let t8i6, D. P., 184G, IV, 391). — Il y a d'aiiiiMirs, ce semble, une raison qui 
explique pourquoi le droit des pécheurs à la ligne n'a pas élè roservi; à réitard 
des eaux du domaine public non navigables; v*c>i que rempoissonnemeut de ces 
eaux n'a souvent lieu que par Tinduslrie du fermier de la pèche : il eût été in- 
juste de contraindre le fermier de la p^che à abandonner une partie des proQis 
de cette industrie au public. 
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N* 95.— Tribunal coKftscnonNBLDi Toubnat (Belgique).— î mai 1874. 

Çoiip« oa «alèveneat d« boUf arbrcf ayant molat de % déarmétraf 
da Umr» charge d'homme. 

itf« charges d'homme de t article \%\ du Code forestier belge (194 du 
Code forestier français) ne doivent pas être interprétées en ce sens que 
renlèvement de bois n'est punissable qu'autant qu'il forme une charge 
complète^ un faf*deau qu'un homme peut emporter : tout enlèvement de 
bois est punissable j quelque minime qu'il sott (i). 

(Ministère public c. Âugustine Billouet.) 

Le procureur du roi de Tournay a interjeté appel du jugement rendu par 
le TriDunal de simple police de Peruwelz du I*"" février 1874, rapporté ci- 
dessus, p. 147, quia renvoyé des poursuites la nommée Augustine fiillouet^ 
prévenue d'avoir coupé et enlevé une certaine quantité de bois n'ayant pas 
â décimètres de tour, à Blaton, le 11 janvier 1874^ dans un bois appartenant à 
M. Duchàleau, et qui Ta condamnée à 5 francs d'amende outre un jour d'em- 
prisonnement, conformément à l'article 165 de la loi du 19 novembre 1854 
(Code beige), pour s'être trouvée, an lieu et à la date susindiqués, hors voies 
et chemins, sans motifs légitimes, porteuse d'un instrument tranchant. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal : * Attendu que ladite Billouet avait été citée devant le Tri- 
bunal de simple police du canton de Peruwelz, comme prévenue d'avoir 
contrevenu à I article 161 du Code forestier, pour avoir maraudé du bois, et 
que, par suite, le premier juge n'était pas saisi, même virtuellement, par 
ladite citation, de 1 infraction prévue par Tarticle 165 du Code forestier dont 
il a été fait application dans l'espèce. 

. Attendu qu il est demeuré établi par l'instruction et qu'il a été reconnu 
même par le jugement dont appel que l'intéressée avait, à la date indiquée au 
procès-verbal, coupé, à l'aide d'un instrument tranchant, un jeune bou- 
leau mesurant 12 centimètres de circonférence, que le fait tel qu'il est qualifié 
tombe sous l'application de l'article 161 du Code forestier visé dans la citation 
donnée à l'intimée, à la requête du ministère public près le Tribunal de 
simple police; que, pour écarter l'application de cet article du Code forestier, 
le juge de paix a donné aux mots charge d'homme un sens trop absolu ; que 
le législateur n'a pas voulu (ainn que le soutient le jugement d^uo) que, pour 
être punissable, tout enlèvement de bois dût former nécessairement une charge 
complète, le fardeau qu'un homme puisse emporter, qu'en admettant ce sys- 
tème on arriverait à cette conséquence absurde, c'est que l'enlèvement de 
bois fait par des femmes et des enfants ne constituerait dès lors aucune in- 

(1) Le jugement que nous rapportons est conforme aui observations que nous 
avons préseniées sur le jugement desimpie police de Peruwelz (el non l'ernves). 
— Nous ferons remarquer toutefois une erreur échappée au Tribunal de Tournay, 
qui a dénié au juge de paix le droit d^appliquer uu autre article que celui pour 
lequel le prévenu était poursuivi. Quoique, dans l^espèce, il ait été fait une 
fausse application de ce droit, il n*eu exit^te pas moins. Le devoir du juge est, en 
effet, d'appliquer la loi pénale sans tenir aucun compte des conclusions prises, 
soit par le ministère public, soit par la partie civile. Ces conclusions ne lieoi 
jamaLs le juge, en tunt ipru s'agit de la peine. Il en est autrement à Tégard des 
doinmai;es-iiiiorêts qui ne peuvent être ni supérieurs à la demande, ni inférieurs 
à famende simple prononcée par le jugement. 
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fraction aa Code forestier, qae semblable doctrine est tout à fait contraire à 
FécoDoroie de cette disposition qui a voulu punir tout enlèvement de bois, 
quelque minime. que fût la quantité de bois dérobé ; 

Par ces motifs, ouï M. le vice-président en son rapport, le ministère public 
en son réquisitoire, réforme le jugement à quo; émendant, dit que le fail 
pour lequel Tintimée avait été citée devant le Tribunal de simple police du 
canlon de Pernwelz tombait sous Tapplicalion de l'article 16i du Code fores- 
tier; -* Vu également Tarlicle 151 dudit Code, ainsi que rarlicle 194 du 
Code d'instruction criminelle, et Tarlicle 3 de la loi du I*' juin 1849, con- 
damne rintiméc à 1 fr. SO d*amende, dit qu'à défaut de payement de cette 
amende dans les deux mois, à dater de ce jour, elle pourra être remplacée 
par un emprisonnement d'un jour ; — Statuant sur les frais, dit qu'elle ne 
supportera que les frais du jugement de simple police, liquidés à 3 fr. 55. 

Du 2 mai 1874. — Trib. corr. deTournay.— Pré»., M. Dumon, vice-prés. 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 
N* 96. — Sbavitudbs convbntionnbllbs bt ttGAU» ; «BCORifÀnsÀifCi ; 

C0NCB8SI0N. 

Dans k silence du décret du 25 mars 1852, les préfets onl-ils qualité 
pour statuer sur les demandes de reconnaissance et de concession des ser» 
vitudes soit conventionnelles, soit légales y dans les forêts soumises au 
régime forestier ? 

RÉPONSE. 

En matière de servitndes conventionnelles ou légales, il faut tou<- 
jours distinguer Tacte qui reconnaît la servitude de celui qui «n con- 
cède simplement la jouissance. Le premier est un acte de disposition 
et d'aliénation ; le second, un simple acte d'administration. En d'autres 
termes, Taccord qui intervient entre un particulier et le propriétaire 
de la forêt pour constituer une servitude, est un contrat d'aliénation 
d'un droit réel, d'un démembrement plus ou moins étendu de la pro- 
priété. Au contraire, tout en laissant de côté la question du droite 
c'est-à-dire en la réservant ou eti y renonçant, les parties peuvent 
s'accorder sur la jouissance des avantages résultant de la servitude, 
et faire ce que, dans le langage administratif, on appelle tin contrat 
de concession. 

Nous supposons, bien entendu^ Taccord des parties pour faire 
naître une convention amiable. En cas de dissidence, les Tribunaux 
civils seraient seuls compétents pour reconnaître soit une servitude 
légale, soit une servitude conventionnelle acquise en vertu d'un titre 
ou de la prescription. Ils seraient également seuls compétents pour 
régler les conditions de leur exercice. Et nous recherchons quelle 
est Tautorilé administrative appelée à statuer sur l'un et sur Pautre 
de ces actes de la vie civile, domaniale et communale. Eu S'autres 
termes, quelles sont les conditions de validité du contrat pour que, 
dans la suite, le domaine ou la commune ne puissent en réclamer la 
nullité ou la rescision ? ' 

RltPBaT. DB LÉO» L. FORBST.— lUIM 1875. T. Tl. * 17 



258 EAUX BT FOR&T». 

Agtbs db RBcomiAissÀivci. — Pour reconnaître une senritude» ii 
faut évidemment le môme pouvoir que pour rétablir^ Que la ser- 
vitude soit conventionnelle, susceptible d'être acquise par titre ou 
par prescription, ou qu'elle soit réclamée au nom de la loi, il n'y 
a pas lieu de distinguer. Bien souvent, en effet, les servitudes légales 
sont facultatives, comme celles de passage pour les eaux d'irrigation 
(1.29 avril 1845, art. 1), d'appui pour un barrage (1. 12 juillet 1847), 
d^écoulement des eaux nuisibles aux terrains submergés (I. 29 avril 
1843, art. 3). Toutefois, il peut y avoir discussion sur leur assiette 
ou sur les conditions de leur établissement, quand elles existent ipso 
fûcto, comme pour le passage en cas d'enclave (C. civ. 682), l'écou- 
lement des eaux d'irrigation (1.29 avril 1845, arf.2), des eauide 
drainage (1. 12 juin 1854), etc. 

1® Forêts domaniales. — Les servitudes étant des charges qui con- 
stituent de véritables aliénations, ne peuvent être consenties par TEtat 
que dans les formes établies pour les aliénations de son domaine. A 
cet égard, il faut une autorisation législative, et tout« notre législation 
consacre ce principe domanial, formulé dans la loi du 22 novembre- 
1" décembre 1790, auquel la loi même du 27 mai^r' juin 1864 
(D., P., 1864, IV, 73 ; Rép.f,, II, 129) a rendu un nouvel hommaffe. 
Nous n'hésitons donc pas à penser avec M. Gaudry (Traité du do- 
maine^ IH^ p. 71) que l'établissement d'une servitude oonvention- 
nelle ne peut être fait que par une loi. 

Si donc il arrivait qu'un préfet reconnût une servitude, sur la 
demande d'un particulier et sur l'avis des agents forestiers, par le 
motif qu'elle est bien apparente et dans le but d'éviter un procès, 
nous irions jusqu'à penser que sa décision ne saurait engager le 
domaine, même pour les servitudes qui ne s'acquièrent que par 
titre } car le titre récognitif ne peut émaner que du propriétaire du 
fonds asservi (G« civ., 695), et la loi de 1790, art. 13, dispose 
« qu'aucun laps de tempS;» aucune fin de non-reoevoir autre que 
celle résultant de la chose jugée ne couvre l'irrégularité des alié- 
nations faites sans le consentement de la nationi n La décision du 
préfet ne serait pas^ toutefois, sans produire un certain effet et sans 
avoir une certaine valeur i le riverain muni de l'acte du préfet pour- 
rait, peut-être, le faire considérer comme un comftiencement de 
preuve par écrit qui lui ouvrirait, conformément à l'article 1347f 
le droit de faire la preuve testimoniale d'une servitude €|Ui ne peut 
s'acquérir que par litre (Aubry et Rau, 4« édit., III, p. 75); car le 
préfet est le représentant du domaine, quand sa décision n'a été ni 
contredite ni contestée par le ministre. (L. 19 août et 12 septembre 
1791, art. 2; Pr. civ., art* 69, et I. 28 pluviôse an VIII.) 

Ce ne serait donc que par une instance judiciaire, qu'un particulier 
pourrait obtenir valablement* en dehors ae l'intervention législativci 
la reconnaissance d'une servitude acquise sur le domaine de l'Etat, 
même ouand celle-ci est aussi évidente que possible. Le règlement 
ministériel du 3 juillet 1834 sur les instances domaniales reconnaît 
au ministre des Rnances le droit d'approuver l'avis du préfet qui a 
défendu à la demande, s'il tend à une transaction ou èi un aoquiesee-' 
ment ; mais il est évident que le ministre né peul former la trdnt^ 
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action ou racquiescem^nt que sur les matières de sa compéteneei 
o'est-à-dire sur les actes d'administration et non sur ceux d'aliénation } 
autrement on pourrait arriver par des acquiescements sur procès à la 
négation de toutes les lois qui protègent le domaine. 

La législation domaniale est loin d'être aussi sévère en ce qui con- 
cecpe la reconnaissance des servitudes légales. A diverses époques^ 
on a fait quelques exceptions à la nécessité de Tintervention législa- 
tive. L'exposé des motifs de la loi du i""' juin i864 énumère, parmi 
les cas édictés par des dispositions législatives spéciales, celui de 
Taliénation du droit de mitoyenneté, en vertu des articles 659 et 661 
du Code civil. Or, la vente aune mitoyenneté ou sa reconnaissance 
n'étant que l'exercice d'une servitude légale, le ministre des fmances 
peut, comme représentant le gouvernement et en vertu des lois qui 
édictent ces servitudes, les reconnaître et les autoriser valablement, 
sans pouvoir aliéner le sol forestier lui-même sur lequel la servitude 
serait assise. C'est l'opinion exprimée dans la circulaire du 39 dé- 
cembre 4866, n** X^, où le mot reconnaiêsanôe remplace le (erme eon^ 
ce$sion, employé dans celle du 29 mai iBb%, n^" 686 (Ai F.^ Bull., V^ 
p« 490). C'est aussi en vertu de cette règle que le mitiistre des 
finances autorise les délimitations parfie)les (déo< min. du 14 octobre 
1840; cire, du 28 aoAl 1867, n^" 64). 

S» Forêti communales^ ^ L'autorité législative n'intervient pas ddns 
les aliénations des tmmeublea communaux. Le conseil municipal déli- 
bère et le préfet approuve la délibération^ sans l'avis du conseil de 
préfecture et, dans tous les cas, en vertu du décret-loi du 25 mars 1852, 
Tabl. A., n* 41 (A. F., BulL, Y., p. 424), qui a abrogé les distinctions 
établies dans l'article 46 de la loi du 18 juillet 1887. L^acte d'allé- 
nation n'est ainsi valable, pour les immeubles non soumis au régime 
forestier, que par raccord du conseil municipal et du préfet-, mais, 
pour les forêts soiimises, ce pouvoir pourrait faire échec complet à 
Pautorité du chef de l'Ëtat^ qui seul prononce, en vertu de l'article 90 
du Gode forestier, la soumission au régime forestier ou la distraction. 
Âussif dès 1839, le conseil d'Etat avait reconnu, dans un avis doctri- 
nal des sections réunies, que tout acte d'aliénation ne pouvait être 
approuvé que par le chef de i'Efat dans les forêts soumises au régime 
forestier (22 août 1839, A- F., BulL, II, 839; cire, 2 octobre 1839, 
n» 487, et Dali., Rép.i v» FoaÊTS, n* 1734). Lor&du décret de 1852, 
un avis du conseil d'Etat^ section de l'intérieur, a reconnu formelle- 
ment le même principe (tl novembre 1852, A* F.^ BulL, Vil, 170)i 

Il faut donc en déduire que tout acte d'aliénation, d'échange, de 
partage ou de disposition d'un droit réel, comnte une servitude con- 
ventionnelle ou légale, ne peut émaner que du Président de la Répu- 
blique, fj'instruction n** 64 fait une application de ces principes, en 
réservant à cette haute autorité l'approbation de la plus petite déil" 
mitation partielle; et la circulaire n"" 686 ne leur est nullement con-^ 
traire, puisqu'il n'y est parlé que de la concession et non de la recon- 
naissance des servitudes légales. Enfin la circulaire n^ 45 ne concerne 
qile les forêts domaniales. 

AcTis Dt coKCBssioii «« jouistAncB. -^ L'acte d'administration et d^ 
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conservation qui concède» pour un temps déterminé, la jouissance 
des avantages résultant d'une servitude^ réserve entre les parties la 
question du fond du droit ou stipule qu'aucun droit n*est reconnu; le 
contrat règle simplement les conditions d'une jouissance qu'on pourra 
toujours faire cesser, et dont on ne pourra jamais se prévaloir contre 
le propriétaire. On Tappelle dans le service forestier concession à titre 
de tolérance temporaire et révocable; les conditions en usa^e sont indi- 
quées dans les circulaires n"^' 686 et 45, et cette convention est tout à 
fait de la nature du precarium romain. A cet égard, si te bénéficiaire 
ne jouit d'aucun droit contre le propriétaire^ il n'est pas désarmé 
contre les attaques des tiers, et peut exercer contre ceux qui le 
troubleraient dans sa jouissance toutes les actions possessoires. (Civ. 
cass., 6 mars 1855., D., P. 1855, 1, 82.) 

1* Forêts domaniales, — Le precarium des servitudes convention- 
nelles est autorisé par le préfet en conseil de préfecture, et sur l'avis 
conforme du chef de service forestier (déc. 25 mars 1852, art. 3, 
Tabl. C). Ceux de ces actes qui donneraient lieu à des réclamations 
de la part des parties intéressées, pouvant être annulées par le mi- 
nistre des finances (art. 6), il s'ensuit qu'en cas de désaccord entre 
les agents locaux et le préfet, c'est le ministre qui statue. 

Ce décret de 1852, ne constituant qu'une mesure de décentrali- 
sation essentiellement limitative, ne s'applique qu'aux servitudes 
conventionnelles. La concession des servitudes légales n'est autorisée 
que par le ministre (cire. 686 et 45). Ici son pouvoir d'administrer se 
confond avec celui d'aliéner, et cela au grand avantage de Tinstruclion 
de ces affaires, car il peut fort bien arriver que celui qui réclame une 
servitude légale, ne voulant pas se plier à un acte de precarium, exige 
une reconnaissance formelle. pour une indemnité une fois payée. C'est 
en efiet une question encore controversée de savoir si on peut imposer 
le payement d'une indemnité annuelle à celui qui réclame une servi- 
tude légale. La Cour de cassation décide qu'elle ne doit pas nécessai- 
rement consister en un capital une fois payé, et qu'elle peut être fixée 
à une somme annuelle, proportionnelle au dommage causé (Req., 
25 novembre 1845, D., P., 1846, I, 326). Il parait certain que les 
Tribunaux ont, à cet égard, un large pouvoir d'appréciation (Dalioz, 
V" Servitudes, n"" 863). Le ministre ne pouvant en tout cas imposer, 
même en réservant Le droit, un acte de precarium qui serait la plus 
avantageuse mesure pour le cas où la servitude viendrait à cesser, 
peut alors faire la reconnaissance du droit, et statuer au mieux des 
intérêts du domaine que la loi de 1791 place sous son autorité. 

2* Forêts communales. — La concession des servitudes convention- 
nelles, à titre de tolérance révocable, est autorisée par le préfet, en 
vertu du décret de 1852. L'article 3, on efi'et, ne limite pas sa com- 
pétence aux afiaires domaniales, mais Tétend à toutes les afiaires 
forestières. 

En ce qui concerne les servitudes légales, le ministre des finances 
ne nous parait pas avoir les mêmes attributions aue dans les forêts 
domaniales. Dans celles-ci, il possède à la fois des attributions de 
droit commun, comme gérant du domaine (loi de 1791) et des attri- 
butions de droit spécial (loi de 1827), comme chef de l'administration 
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forestière. Sur les immeubles communaux, il n'a aucune attribution 
du droit commun ; c'est seulement quand ces immeubles sont sou- 
mis au régime forestier qu'il a autorité sur eux , dans les cas 
où la loi forestière donne compétence aux agents forestiers, et où il 
agit comme chef administratif de ceux-ci. Or la législation forestière 
donne bien aux agents forestiers le droit de faire des ventes de coupes, 
des poursuites, des transactions, des concessions de menus pro- 
duits, etc. ; mais nullement le droit de faire des contrats de partage, 
d'échange, de location, etc. Il faut donc en déduire que, pour les 
actes de la vie civile non désignés dans la loi forestière, les agents 
forestiers ne sont qu'un service auxiliaire, préparateur et conseil de 
' la décision à prendre par le conseil municipal ; celui-ci agit alors 
dans les limites des lois d'organisation communale, c'est-à-dire rèffle 
ou délibère, selon les cas, sous le contrôle ou sous l'autorité des 
agents d'administration active, préfet, ministre de l'intérieur et Pré- 
sident de la République. 

A ce titre, nous avons vu que la reconnaissance d'une servitude 
légale ne peut être faite que par le chef de l'Etat ; la concession do sa 
jouissance serait un de ces a actes de conservation et d'amélioration 
des propriétés communales », que l'article 19 de la loi du 18 juillet 
1837 place sous Tautorité du préfet. C'est donc celui-ci qui autorise- 
rait cet acte, comme les baux de pinces vides, de carrières, de pfttu* 
rage, etc., non en vertu du décret dn 25 mars 185â, mais en vertu 
de l'article 19 de la loi du 18 juillet 1837. La circulaire n^ 686 ne 
contient rien de contraire, car elle ne parait se référer qu'aux forêts 
domaniales. L'administration peut toujours ordonner, d'ailleurs, de 
soumettre au contrôle du ministre les actes dé cette nature, émanés 
des préfets. 

Il est bien certain que, si les conseils municipaux et les. préfets 
avaient le droit absolu de former valablement des contrats de con- 
cession ou de location, dans les forêts communales soumises au ré- 
gime forestier, on arriverait à leur reconnaître la faculté de paralyser 
et de détruire le régime forestier, et de faire échec à l'autorité du chef 
de l'Etat, qui peut seul, d'après Tarticle 90 du Code forestier, pronon- 
cer la distraction ; aussi nous hfttons-nous d'ajouter que ce pouvoir 
des préfets ne sera valablement exercé que sur l'avis conforme des 
agents forestiers. En cas de désaccord, le Président de la République 
prononcerait seul administracivement, en annulant ou en approuvant 
l'arrêté du préfet. 

Le ministre de l'intérieur l'a fort bien compris, car, en transmettant 
aux préfets l'avis du conseil d'Etat du 11 novembre 1852, il leur a-fait 
remarquer que cet avis s'appliquait non-seulement a aux aliénations 
proprement dites, mais aux transactions, concessions et tous autres actes 
qui auraient pour effet de réduire l'étendue du sol forestier» {Bull.off,, 
1852, p. 107). Au surplus, lei texte légal se trouve dans l'article 144 du 
Code forestier, et;dan8 l'ordonnance du 4 décembre 1844, qui a rem- 
place l'article 169 de l'ordonnance réglementaire. Toute concession, 
toute location entraîne une extraction, un déplacement quelcoiique 
des produits du sol forestier. Cette extraction ne peut être autorisée 
que sur l'avis du conservateur, a qui, dans tous les cas, en règle les 
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condilions et la mode». Si^ pupmi les oonditions k imposer, on 
choisit celle du contrat de location ou de concefision, les agents 
forestier^ ne peuvent valablement former ce contrat avec la partia 
intéressée (cire. 22 novembre 4846, n*" 568)-, mais il ne sera valable 
qu^avec leur consentement, s'ajoutant aux formes voulues par les lois 
municipales. Autrement, et sans qu'il soit besoin de faire annuler 
Tacte pour excès de pouvoir, le Tribunal correctionnel assurarait^ en 
vertu de l'article 144, la protection due au sol forestier, 

Nous avons étendu à dessein notre étude à des cpntrals d'adaû^ 
nistration autres que celui d'une simple concession de la jpuissauce 
d'tme servitude légale. Bien aue celle-ci soit, la plupart du temps, im* 
posée par des circonstances légales impératives, il ne saurait y avoir 
de distinction dans Tapplication des principes généraux di| droit 
administratif. Le seeréifiir^ ; A* PuTOif, 



COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

N® 97. — MitcBS •, consTRCCTioNS ; autorisation. 

Par qui doit être autorisée la eênstruetion des bâtiments^ a(elii$^i^ etCj 
que h eoncessionnaire d'une mine veut élever ioU en dekot^s des forite 
Moumises au régime forestier, soit dans leur enceinte f 

RÉPOHSK. 

l.es détails donnés au numéro 78, sur le droit d'occupation parles 
concessionnaires de mine, et au numéro précédent, sur la reconnais- 
fiancG et la concession ^es servitudes légales, ppqs dispenseront de 
revenir sur les principes géuérau]^ du droit ^t Dot^s permeitrpnl 
d'abréger nos réponses^ 

Deux cas peuvent se présenter : 

!• Constructions en dehors des forêts soumises au régime forestier. — 
Le concessionnaire de mines est alors un simple propriétaire soumis 
à toutes les obligations des servitudes légales, non œdificandi, édic- 
tées par les articles 154, 152^ i53, i54 et i5p du Code forestier. Sa 
qualité de concessionnaire ne peut lui donner plus de droite que n'en 
possèdent les propriétaires d'ipimeubles situés ^ur les rives des forêts 
soumises au régime Toreslier. Pour ceux-ci, le droit absolu de pro- 
priété est limité et restreint par des servitudes tenant à la nécessité 
de conserver les forêts, Pourquoi le concessionnaire en serait-il 
exempt pour les immeubles qu'il acquiert ou qqMI occupée la surface? 

Le préfet autorisera donc ces constrgctions en vertu du décret du 
25 mars 1852, daps les formes, sous les conditions et avec les recours 
que ce décret dét^rmine. Il faut reconnaître toutefois qu'il y aura 
iieu asse^ rarement de recourir ^l son intervention ] les forges^ htiuts 
fqurnei^ux, laminoirs, magasins, ateliers de travail, halles h ma- 
chines, ^tc., n'étant point des établissements prphibes par le Code 
foreçtier et soumis à rautopisQtipn. 11 ne f^iit jfipripis. en effet, étendre 
Mlle ^rvitHde, droit strict de sa naturq, p^^r voie () an^Ip£[i^ oy d'^s- 
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HmîialioD. Toutefois lea bâtiments servant à Tbabitation du directeur 
et des agents de Texploitation ne peuvent être établis sans autorisa- 
tion ; ii en est de même des constructions servant au logement des 
ouvriers, sans distinction des cas où elles seraient leur propriété et de 
celui oii islles appartiendraient à la Société d'exploitation (C. for., 
art. 154)* 

^ Cmiiruetioni dans feneeinte des forêts soumises au régime fo- 
restier, ^ Deux situations doivent être envisagées selon que l'éta- 
blissement des constructions se fait en dehors ou en dedans du péri- 
mètre de la mine. 

A, — En dehorsdeson périmètre,le concessionnaire de la mine n'est 
qu'un simple particulier qui ne peut rien réclamer sur les forêts et 
^ur les immeubles d'autrui (sauf le droit de passage de Tartiele 682 
du Code civil); s'il demande à y occuper des terrains, à y construire 
des bâtiments, le propriétaire de la forêt. Etat ou communcj peut le 
lui accorder ou le refuser^ s'il accède à sa demande, ce sera h litre 
purement gracieux et en imposant dès lors toutes les conditions qui 
sont de nature à sauvegarder ses droits et ses intérêts. 

Relativement à la cession du terrain, on peut donner diverses 
formes au contrat qui en transfère la jouissance et choisir celle qui 
convient la mieux è Tusage siiqual le terrain est destiné- 
Lie contrat de concession à charge de repeuplement sera autorisé en 
vertu des articles |0t> et 436 de Tordonnanoe du 4^' août 4837, mo- 
ditiée parles ordonnances des 10 mars 1831 et du 4 décembre 1844. 

l^e contrat de bail sera soumis auK lois du 5 novembre 1790, du 
18 juillet 1837 et au dêerei du 3^ mar9 18^2, C, u"» 3 (voir le pu- 
méro précédent). 

Le contrat de concession à titre de tolérance ou precarium du droit 
romain, le plus en usage dans la pratique administrative et dont les 
stipulations habituelles sont indiquées dans |a circulaire n» 43, 
sera autorisé dans les forêts de TEtat par le ministre des finances 
(le décret de 1852 ne donne au préfet le droit de l'autoriser que pour 
les servitudes conventionnelles), dans les forêts communales par le 
préfet sur Tavis conforme dçs agents forestiers (voir suprà^ le nu- 
méro précédent). 

Ces contrats relatifs à la jouissance du terrain peuvent contenir 
Tautorisation de bfttir et renfermer des stipulations à cet égard. Par 
eqiç seuls, et dans le sileuce de la convention, iis ne comportent pas 
le droit d'élever des bâtiments qui devraient alors être l'objet 
d^une autorisation ultérieure si leur construction n'avait pas été pré- 
vue. Celle-ci serait alors donnée par le ministre ou par le préfet 
selon la nature des forêts. Toutefois, même dans les forêts doma' 
niales, les établissements mentionnés dans les articles 151, 152, 155 
du Gode forestier seraient autorisés par le préfet, qui a reçu du décret 
de 1852 le pouvoir de statuer dans tous les cas prévus par les cinq 
articles 151, 152,153» 154, 155 du Code forestier. Or trois de ces 
articles concernent des constructions à établir dans Tenceinte des 
forêts. Naturellement les conditions de Pautorisation seront diffé- 
rentes de celles indiquées par les circulaires n*** 359 et 155. En 
dehors de lu forêt, on ne peut imposer que des précautions dictées 
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par rintérét de la surveillance. Dans son enceinte, on doit, en outre 
de ces conditions et des garanties légales (C. for., 157 et 158). for- 
muler toutes les clauses qui sont de nature à sauvegarder te droit de 
propriété lui-même (Cire, n<» 45). 

B. — Dans le périmètre de sa concession, le propriétaire a des 
droits sur la surface (voir n*^ 78), qu'il peut négliger ou fair^ valoir. 

S'il ne demande pas à exercer son droit d'occupation sur la sur- 
face, et s'il traite avecTadininistration sans invoquer ce droit, tacite- 
. ment ou expressément réservé, la concession se fera suivant les 
règles que nous venons d'indiquer en A ; mais le cas sera rare. 
Liorsqu'un droit de servitude légale peut être invoqué, il est peu 
habituel qu'on y renonce ou qu'on le néglige. Il arrivera bien plus 
souvent que le concessionnaire de mines aura demandé à occuper 
des terrains pour ses travaux miniers, que Toccupation aura été 
réglée à Tamiable ou judiciairement (voir n* 78) et que, sur ces ter- 
rains ainsi occupés, il voudra construire toutes sortes d'établissements 
plus ou moins dangereux pour les intérêts forestiers. 

Quels sont alors les droits de TAdministration forestière 7 II nous 
semble qu'il faut distinguer : 

Si les constructions ou établissements sont des travaux minien, 
machines, cheminées d*aération, hangars pour les dépôts d'ontits, 
de minerais, de résidus, etc., nous pensons qu'aucune autorisation 
ne saurait être imposée au concessionnaire quand bien niême ces éta- 
blissements rentreraient dans la catégorie de ceux qui sont défendus 
par le Code forestier. Ils constituent en effet le but et l'objet de la 
servitude légale d'occupation et l'on ne saurait les soumettre à l'au- 
torisation administrative parle motif que le Code forestier les défend. 
Il en est ainsi de celui qui jouit d'une servitude de passage pour 
cause d'enclave dont l'assiette a été déterminée ; on ne pourrait l'obli- 
ger à demander chaque fois l'autorisation d'y faire passer son bétail 
sous prétexte que le Code n'en permet pas l'introauction dans les 
forêts. 

Si, au contraire, il ne s'agit pas de travaux des mines, nous avons 
vu (hép., t. VI, p. 182) qu'on peut s'opposer à leur établissement. La 
servitude ne peut Otre étendue au delà des termes de la loi, et la con- 
struction de hauts fourneaux, de casernes d'ouvriers, de maisons 
d'habitation ou d'industries dérivées de la mine, etc., pourra être 
valablement interdite par le propriétaire de la forêt. S'il consent à 
leur établissement, il sera libre dès lors d'imposer à la jouissance 
toutes les conditions qu'il jugera utiles, soit à la sécurité de son do- 
maine, soit à la conserYalion de ses droits. On rentre alors dans la 
catégorie ci-dessus traitée, des constructions établies sur le sol fo- 
restier et dans son enceinte, abstraction faite du périmètre de la mine. 

Le secrétaire : A. Potox. 
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COMITÉ DE JURISPRUDENCE. 

N« 98. — Forêts indivises; pâturage; marque. 

Dans une foret indivise entre l'Etat et une commune doit-on sou* 
mettre â la marque conformément à C article 73 du Code forestier ^ les 
bestiaux des habitants qui ont été admis au pâturage en vertu du droit 
de copropriété de la commune? Ces bestiaux sont-ils, au contraire, 
exempts de la marque en vertu de l'article H2Î 

RfiPONSB. 

La question est nouvelle et ne parait pas avoir encore été résolue 
par la jurisprudence; il faut donc, à cet égard, s'en référer aux prin- 
cipes du droit civil sur la copropriété et au.\ dérogations que leur ap- 
porte le Code forestier (art. i 13 et suiv.). 

Or, aucun article du Code civil ne traite spécialement do la copro- 
priété des choses individuellement considérées ; la doctrine seule en 
a construit la théorie à l'aide de matériaux puisés aux titres des Suc- 
cessions et du Contrat de société. C'est donc par un argument tiré dé 
l'article 4859, n*^ 2, que chaque copropriétaire est autorisé à jouir de 
la chose commune conformément à sa destination, et à charge de ne 
point empêcher ses consorts d'en user également selon leur droit 
(HM. Aubry et Rau, II, p. 406; Demolombe, W, p. 445 et 446; 
Pardessus, Servitudes,l^ i9â}. Le communier aura ainsi le droit de 
faire pftlurer son bétail dans la forêt indivise, mais en respectant pa- 
reil druit de son copropriétaire et sans, bien entendu,*dégrader la 
forêt à son proGt exclusif. Chacun pourra seulement (en supposant 
une forêt indivise par moitié) introduire moitié du bétail que la forêt 
peut supporter dans la moitié des cantons défensables. Si un seul des 
copropriétaires exerce le pâturage, il devra respecter le droit de son 
communier dans Téventualité d un pareil exercice, et se limiter lui- 
même à la moitié de la possibilité en p&turage. . 

Tel nous parait être le droit commun ; le Code forestier n'y a rien 
innové, il n'a fait qu'indiquer la manière dont ce droit commun serait 
appliqué aux forêts indivises. Si la copropriété existe uniquement 
entre particuliers, les forêts sont libres du régime forestier, comme 
toutes les forêts des particuliers; si l'Etat, une commune ou un éta- 
blissement public se trouvent parmi les copropriétaires, l'immeuble 
sera soumis au résime forestier, parce que, dit M. de Martignac dans 
Texposé des molifô de Tarticle 113 du Code forestier, « il est impos- 
sible d'assujettir ce$ êtres moraux à la volonté des particuliers pro- 
priétaires, et il est plus sage d'adopter, dans leur intérêt commun, le 
mode déjà réglé pour les jouissances de tune des parties. Le coproprié- 
taire ne peut s'en plaindre, puisque, aux termes de Particle 815 du 
Code civil, il est toujours libre de faire cesser l'indivision en requé- 
rant le partage. » 

Or, dans le régime forestier, il y a certaines modalités, certaines 
différences d'application ; le régime des forêts de FEtat est réglé par 
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les articles 8 à 86 du Code forestier; celui des foréU communales 
par les articles 90 à 412. Le régime domanial est pins strict, plus 
protecteur; le régime communal plus large, plus libéral sur certains 
points. C'est ainsi que la marque du bétail, imposée pour le pâturage 
dans les forêts domaniales (C. for., art. 73), ne Test pas dans les 
forêts communales (C. for., art. \ 12). 

Il fallait donc choisir entre ces modalité^ de régime, et choisir 
celui qui serait applicable dans les divei^s cas de forêts indivises. 
C'est ce qui a été fait dans Tarticle ii3 : si TEtat se trouve parmi les 
copropriétaires, sa qualité l'emporte; c'est le régime forestier doma- 
nial qui s'applique à la forêt commune (forêts indivises entre l'Ëlat, 
les communes, les sections de conHnunes, les établissements publics^ 
ou les particuliers). Si, au contraire, TElat n'est pas copropriétaire 
e*est le régime forestier communal qui s'impose à la propriété (forêts 
indivises entre les communes, les sections de communes, les établis- 
sements publics et les particuliers). 

Il n'y a aucun doute à avoir à cet égard, car la discussion à la 
Chambre est fort explicite. Le projet primitif de l'article ii3 a été 
complété par la commission au moyen de Tadjonction des mots : sauf 
les modifications portées par le titre VI pour les bois des communes et 
des établissements publics. Cela ne signifie nullement que^ par cela seul 
qu'une commune est copropriétaire avec l'Etat, la qualité de copro- 
priétaire de celui-ci sera modifiée par les règles du régime forestier 
concernant les forêts communales; on veut dire au coniraire, comme 
l'a expliqué M. Favard de Langlade au noni de la commission, u que 
les règles relatives aux bois de l'Etat se modifieotpur celles relatives 
aux bois des communes, lorsqu'il s'agit d'un bois qui appartient 
par indivis jf une commune ou à un établissement public et à un par- 
tioulier. VEtat y est alors étranger , et' il ne peut avoir plus de droit 
sur un bois ainsi possédé par indivis entre une commune et un par- 
ticulier que s'il appartenait à la commune seule. » 

Il faut donc conclure de ces explications que, dans toutes les forêts 
indivises avec l'Etat, la marque est obligatoirement imposée par les 
articles 113 et 73 du Code forestier aux bestiaux que les coproprié- 
taires veulent y introduire, quelle que soit la qualité de ces copro- 
priétaires, communes, établi.ssements publics ou particuliers. 

Le secrétaire : A. Pcton. 



No 99. — CoDR DB CHAMBéRY (Ch. corr.). — 19 février 1873. 

Depuis la loi du 27 février 186^, niodifioative de l'article 187 du 
Code d'instruction criminelle, lorsqu'un jugement par défaut n'a pas 
été signifié en parlant à la personne du condamné^ l opposition est recc' 
vable jusqu'à ^exécution» 

La signification faite en parlant à la femme du condamné ne fait pas 
' courir le délai de cinq jours indiqué par ledit article 187. 

L'opposition au jugement par défaut est non rfcivable, bien qu'elle 
aii été signifiée à l'agent forestier pqursuipqnh si 0(h ne f(n été égaler 
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ment au minUtèn public^ conformément à V article i87 du Code din^ 
ttruction criminelle, 

(Forêts c. Farges.) 
« 

Un jugement t eudu par défuut par le Tribunal correclionnel de Saint-Jean 
de Mnarienne, à la date dai9 août et signifié à la personne de la femfne du 
nrévenn, le 7 octobre suivant, a déclare Farges coupable d*enlèvenient de 
bois et Ta condamné à i40 fr. 40 d'amende, à 12 francs de restitution, à 
440 fr. 40 de dommages-intérêts et aux frais, etc. 

Farges s'étant porté opposant audit jugempnt suivant exploit du 10 novem- 
bre i874 signifié seulement à Tinspecteur des forêts, à Saint-Jean de Mau- 
naQDe,le mmislère public signala cette omission et conclut, ainsi que Tagent 
forestier, au rejet de l*opposiiion ; ce moyen ne fut pas accueilli et, à la date 
du 26 décembre i874, le Tribunal a reçu le prévenu opposant au jugement 
du -29 août 1874, puis il a renvoyé la cause et les parties pour statuer sur \^ 
fond à Taudience au 27 février 1875, 

Ce jugement est ainsi conçu : 

LBTEiBunii.: —-Attendu que le jugement rendu par défaut le 29 août 
1874 par le tribunal correctionnel de Saint-Jean de Maurienne contre Farges 
(Eugène), pour délit forestier, lui a été signifié le 7 octobre suivant à sou 
domicile à Termign^n parlant à lu personne do sa fpmme; — Attendu que 
cette opposition n^est pas tardive, quoique faite après le délai de cinq jours de 
la signification du jugement, parce que aux Urines de Tarticle 187, dernier 
alinéa du Gode d'instruction criminelle, modifié par la loi du 27 juin 1866, 
lorsque la signification n'a pas été faite à la personne môme dii condamné, ou 
qu'il ne résulte pas d'actes d'exécution du jugement que ce derqier en a eu 
connaissance, 1 opposition est recevable jusqu'à Texpiration des délais de la 
prescription de la peine; 

Attendu que, dans l'espèce, la signification u'ai)as été faite à Farges lui- 
même, mais à sa femme; que, d'autre part, Ton ne justifie d'aucun autre acte 
d'exécution ; d'où il suit que Farges a pu valablement former son opposition 
te 10 novembre dernier ; 

Attendu que le moyen de nullité de ropposition tiré de ce que cette oppo- 
sition n'aurait pas été notifiée au ministère public n'est pas fondé; qn en 
effet, dans les affaires forestières, le minislèrc public n'est que partie jointe 
et ne joue en quelque sorte que le rôle secondaire, tandis que TAdminislra- 
tion forestière réunit la double qualité de partie civile et de partie publique, 
puisqu'elle a l'initiative de la. poursuite et qu'elle requiert directement rap- 
plicatiqn de la peine ; 

Par ces motifs; — Reçoit Farges opposant au jugement rendu contre lui 
par défaut, le 29 août 1874, sur (loursuites de l'Administration forestière et 
renvoie la cause et les parties pour statuer sur le fond à l'audience du 27 fé- 
vrier prochain, laisse les frais d'expédition et de la signification du jugement 
par défaut à la charge des prévenus, le surplus réservé* 

Appel de l'administration. 

ARRÊT. 

La Coca : -r- Attendu que Farges ne s'est pas présenté. 

En ee qui louche l' expiration des délais t opposition; —Attendu que l'ar- 
ticle ^87 du Pode forestier déclqre applicables aux poursuites, eii matière 
forestière, les dispositions du Code d'instruction criminelle, entre autres sur 
les défauts et les oppositions en maiière correctionnelle; — Attendu que, 
d'après Tarticle 187 de ce dernier code, modifié par la loi du 27 février 1866, 
l'opposition est recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription, si 
le jugement n^a pas été signifié à personne, ou s'il ne résulte pus d'acics 
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d*exécution que la' provenu en a connaissance; <— Que le jugement du 
24 août dernier n'a pas été signifié à la personne de Farges, mais à celle de 
sa femme, et qu'il ne résulte pas qu*il y ail eu des actes d'exécution jusqu'à 
Popposilion du 10 novembre ; 

Sur le défaut âe citation du ministère pubtic : — Attendu que, d'après les 
arlicles iîJ9 et 484 du Code forestier, le ramislère public est partie principale, 
en même temps que l'administration* partie civile, dans les poursuites fores- 
tières, et que, d'après l'article 187 du Code d'instruction criminelle, l'oppo- 
sition doit lui être signifiée: — Que c'est là une formalité essentielle du 
pourvoi et que Farges ne s'y étant pas conformé, son opposition devuit être 
rcjeléc. 

Par ces motifs :— En maintenant le défaut encouru par Farges, reçoit l'appel 
du jugement rendu, le 26 décembre dernier, par le Tribunal de Saint-joan 
de Maurienne ; — Déclare Farges non recevable en son opposition contre le 
jugement du 29 août précédent ; — Et le condamne aux dépens de l'opposi- 
tion avancés par l'Etat, soit en première instance, soit en appel, par applica- 
tion de l'article 194 du Code d'instruction criminelle. 

Du 19 février 1875.— C. de Cliambëry (Ch. corr.). — MM. Grayfië, prés.; 
Gimelle, av. gén. 

Observations. — L'arrêt que nous rapportons fait uae exacte 
application aux matières forestières du nouvel article 187 du Gode 
d'instruction criminelle. La signification du jugement au condamné, 
en parlant à sa femme, ne remplace pas la signification à la personne 
même du condamné, laquelle seule fait courir les délais d'opposition 
et d'appel. Il est possible, en effet, que la femme ait égaré ou détruit 
la copie et que, par conséquent, l'existence de la signification du ju- 
gement par défaut n'ait pas été connue de son mari. L'opposition 
était donc recevable jusqu'à Pexécution, et si le moyen tiré ae ce que 
le recours avait été formé trente-quatre jours après la signification 
eût été seul invoqué en appel, il est certain que cet appel eût été 
rejeté. 

Hais l'administration ne s'était pas bornée h ce moyen. Devant le 
Tribunal, l'agent forestier s'était joint au ministère public pour invo- 
quer un autre moyen tiré, de ce que l'opposition n'avait pas été noti- 
fiée au ministère public aussi bien qu'à Tadministration, comme 
Texige impérieusement l'article 187 du Gode d'instruction criminelle. 
Ce moyen a été également invoqué en appel par le ministère public 
et appuyé par l'administration. Dès lors la uon-recevabilité de l'oppo- 
sition était évidente. 

Quelle est maintenant la situation légale du condamné par défaut ? 
Pourrait-il encore former opposition au jugement par défaut, en sou- 
tenant que la Cour a jugé seulement rirrégularité de sa première op- 
tosition, et qu'il est en droit de la réitérer? Nous ne lé pensons pas. 
>e condamné ne peut alléguer son ignorance du jugement par défaut. 
Il l'a connu^ puisqu'il Ta frappé d'opposition. Dès lors le vœu du troi- 
sième paragraphe de l'article 187 a été rempli. Il doit s'imputer à lui- 
même de n'avoir pas agi régulièrement. Les délais d'opposition et 
d'aopel ont couru depuis l'opposition irrégulière, et ils sont expirés. 

Cependant une difficulté d exécution pourrait surgir. En efifet l'ar- 
rêt de réformalion a été rendu par défaut. Il est donc susceptible 
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d'opposition dans les formes indiquées par l'article 187 C. inst. crim., 
et par Tarticle 208. Si cet arrêt par défaut a été signifié à la personne 
du défaillant, et qu'il n'ait pas étéj frappé d'opposition dans les cinq 
jours de cette signification, tout est terminé; le jugement par défaut 
condamnant pour coupe d'arbres est désormais souverain. Hais si la 
signification n'a pas eu lieu à la personne, l'opposition contre l'arrêt 
est évidemment recevable jusqu'à son exécution soit par le payement 
des frais, soit par les poursuites faites pour y parvenir, et desquelles 
il résultera que l'existence de l'urrêt a été connue du condamné (1). 

Il est facile de comprendre (]ue ces difficultés de procédure doivent 
embarrasser les agents forestiers, dont beaucoup ignorent même les 
dispositions du nouveau texte de Tarticle 187 du Code d'instruction 
criminelle, résultant des modifications introduites par la loi du 27 fé- 
vrier 1866. 

Noos déférons au désir qui nous a été exprimé, en reproduisant ici 
le texte complet de cet article 187; les parties nouvelles ou modifiées 
sont imprimées en caractères^italiques : 

Art. 187. a La condamnation par défaut sera comme non avenue si, 
dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu 
ou à son domicile, outre un jour par 5 myriamètres, celui-ci forme 
opposition à l'exécution du jugement^ et notifie son opposition tant 
au ministère public qu'à la partie civile. 

a Les frais de l'expédition, de la signification du jugement par dé- 
faut et de Topposition pourront être laissés (2] à la charge du prévenu. 

« Toutefois^ si la signification n'a pas été faite à personne^ ou s'il ne 
résulte pas €t actes (inexécution du jugement que le prévenu en a eu con- 
naissance^ L'opposition sera recevable Jusqu^a l'expiration des délais de 
la prescription de la peine. » 

Il résulte de ce texte que les agents doivent veiller à ce que le pré- 
posé chargé par eux de la signification d'un jugement par défaut en 
remette la copie en parlant à la personne du condamné. Au moyen de 
cette précaution,Ml n'y aura rien de changé dans l'application de l'ar- 
ticle 188 de l'ordonnance réglenientaire. 

Mais il pourra en être autrement si la signification du jugement par 
défaut n'a pas été faite, en parlant à la personne du coudamné. Dans 
ce cas, l'application de l'article 188 de l'ordonnance est susceptible 
d'applications différentes, suivant les circonstances. ' 

En effet, si le jugement par défaut a été signifié, en parlant à la 
femme du condamné ou à une personne à son service^ l'opposition 
est recevable jusqu'à Texécution. Dès lors le receveur des domaines 
(aujourd'hui le receveur des finances ou le percepteur) n*a qu'un titre 
sans valeur, en ce sens qu'il peut être paralysé entre ses mains par Top- 
position du condamné, dont il pourra ne pas être informé par l'agent 

(t) Au moment de meure sous presse, nous apprenons que Tarrêt a été signifié 
en parlant à la personne du condamné. Dés lors, toute difficulté a cessé. 

(S) Disposition facultative remplaçant celle trop absolue et impératlve de Tar* 
(icie 187 R demeureront à la charge du prévenu. » 
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forestier, puisqu'il n'y a pas de délai préfixe pour sa réalisation. Sani 
doute l'opposition pourrait être formée dans les termes de Tarticle 187, 
même après les cinq jours dont parle cet article, et après les quinze 
jours indiqués par Tarticle 188 de l'ordonnance réglementaire. Alors 
c'est l'agent forestier qui doit donner avis au receveur de Texistence 
de cette opposition^ afin qu'il ne fasse pas de frais frustratoires. Mais 
si aucune opposition n'est parvenue à I agent forestier avant l'exé- 
cution tentée par le receveur, et si elle est déclarée au moment 
même d'une tentative d'exécution, telle qu'une saisie, Temprison- 
nement ou Texercice de la contrainte par corps, les rôles changent, 
et Tagent forestier ne peut qu'attendre I effet de lentrave légalement 
apportée par le condamné à Texécution du jugement. 

Aucune instruction administrative ne réglemente l'hypothèse qui 
vient d'être indiquée. En attendant qu'elle intervienne, nous pen<« 
sons que le receveur doit informer l'agent forestier de la résistance 
légalement apportée par le condamné à l'exécution du jugement* 
En effet cette résistance légale n'est pas^encore l'opposition régulière, 
laquelle est gouvernée par des formes spéciales ; mais elle est le point 
de départ de Touverture d'un délai de cinq jours, dont parle le para- 
graphe 1^' de l'article 187 du Code d'instruction criminelle. En com-» 
binant ce paragraphe l''^ avec le paragraphe 3' du même article, on 
voit que le tait de In résistance du condamné à l'exécution du juge- 
ment doit être constaté par un acte quelconque (saisie, procès-verbal 
d'incarcération, etc.). A notre avis, cet acte devient le point de départ 
du délai de cinq jours^ dans lequel l'opposition peut être notifiée par 
le condamné, par acte extrajudiciaire, tant au ministère public qu'à 
l'administration. L^acte d'exécution, aux termes du paragraphe 3 de 
Tarticle 187, équivaut à la signification à personne; donc il a pour 
effet d'ouvrir le délai de cinq jours, après lequel l'opposition n'est 
plus recevable. Si le condamné ne fait aucune diligence pehdant ce 
délai, il est déchu du droit d'opposition-, il est aussi déchu du droit 
d'appel, car la loi du 27 février 1866 n'a pas dérogé à Tarticle 203 du 
Code d'instruction criminelle. 11 suit de là que la signification faite 
autrement qu'à la personne ne fait pas courir le délai d'opposition, 
tandis qu'elle ouvre le délai de l'appel conformément à l'article 203. 
Dans tous les cas, il est certain que, soit pour l'opposition, soit pour 
l'appel, toutes les formalités légales doivent être suivies ; la recevabi- 
lité du recours adopté par le Condamné est à ce prix. 

En présence. de la possibilité d'une opposition régulièrement for- 
mée^ sans que le receveur des finances en ait été instruit, il ne peut, 
sans uti nouvel avis, faire procéder à l'exécution. Cet avis, de qui 
le recevra-t-llî Ici encore les instructions sont muettes; maisKana- 
logie de situation nous porte à penser que cet avis doit venir de 
l'agent forestier. C'est pour qu'il puisse en être ainsi, qu'il nous paraît 
utile que le receveur avise l'agent forestier de la résistance légale du 
condamné. Si cet agent répond, après s'en être assuré, qu'il n a reçu 
aucune opposition et qu'il n'existe au greffe aucun acte d'opposition 
ou d'appel, le receveur pourra donner des ordres pour qu'il soit passé 
outre à l'exécution du jugement. Dira-t-on que c'est se faire juge du 
mérite de l'opposition? Ce serait confondre l'opposition aveo la ré- 
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sistance légale, autorisée par Tarticle 187. Hais cette résistance légale 
ne peut avoir d'effet qu'autant qu'elle a été suivie d'un recours régu- 
lier. Si ce recours n'existe pas, on ne peut pas dire qu'on se rend juge 
d'un acte d'opposition, puisque cet acte est imaginaire. Voudrait-on 




*e, y résistent, car 1 économie de la loi est que 1< 
a le choix du mode de recours qu'il entend adopter. S'il choisit Top- 
position, il devra la notifier régulièrement au ministère public et à 
l'administration dans les cinq jours de Tacte constatant la tentative 
d'exécution. S'il préfère l'appel, il devra le déclarer au greffe dans les 
délais fixés par l'iirticle 203 du Code d'instruction criminelle. Com- 
ment les dépositaires de l'action publique pourraîent-ils se substituer 
au condamné pour faire ce choix? Cela est impossible. Donc l'inac- 
tion du condamné pendant les délais d'opposition, c'est-à-dire pen^ 
dant les cinq jours qui suivent la tentative d'exécution, implique que^ 
ce délai passée le condamné a tacitement renoncé à l'exercice d'un 
recours quelconque. Dès lors l'exécution peut être poursuivie; mais, 
pour qu'il en soit ainsi^ il fnut qu'on soit bien certain qu'il n'existe ni 
opposition ni appel, ce dont le receveui* doit être informé par l'agent 
forestier qui est le plus à même de l'éclairer à cet égard. 

Répétons, en terminant^ que toute difiiculté se trouve écartée par 
la signification du jugement par défaut, en parlant à la personne du 
condamné. Les agents doivent exiger des préposés que la formalité 
soit ainsi accomplie. Dès lors^ le paragraphe 3 de l'article i 87 du Gode 
d'instruction criminelle ne présentera aucune difficulté dans son appli- 
cation. E. Mëauhs. 

N^ iOO. —Cooa d'appel ra Grenoble (Gh. oorr.). — 13 novembre 4874. 

Oomplioitér défaut, 

l"» Le fait cPavair aùheté des bois, pendant la nuit, i individus insol^ 
vaêles, et de les avoir immédiatement cachés dans une écurie, constitue 
la mauvaise foi et la complicité (1 } ; 

2** Une fille, prévenue de complicité d'un Vùt de hois^ ne peut Se faire 
valablement représenter à Paudience par un individu habitant avee 
elle et muni d'une procuration timbrée et enregistrée (5). 

Le 14 février 1874^ le garde forestier de la Rache-soas Brlanç^on con:sta(a, 
dans la fordtde cette commune, la coupe et renlèvemenC de dcnjt pins verts 
de i'^^^âO et QF^iÈÙ de tour. •— Ajant procédé immédiatement h une viMtë 
domiciliaire, il trouva les deux arbres dans l'écurie de la femme Pefbet (Mûrie), 
c|(fl lui déclara les avoir achetés, la nuit précédente, des sieurs Garnier (Ma- 
rios) et Guieoi (François), de la Roche. 

(1) La question de coni|iilcité |i été parfailemeni jugés par 1» (kmr. C'étaM, du 
reste, ntoias une question à% droit ipi^une qufl^Uoo de fait. • ^ 

(2) C'est la première fois, à notre connaissance, qn*un Tribnnal ou une Gour 
rcinse d^accepter, en matière forestière^ la représentation du prévenu par un 
mandataire. C'est le droit strict lorsque le délit, comme dans i^espèce, est sus- 
ceptible d'entraîner la peine de Vemprlsonnemeot. Mais les magistrats useni ra- 
remeni de eu droit dont la mise en pratique est d'augmenter les frais k la charge 
du prévenu. 



272 KAUX ET FORftTS. 

Le 6 août suivant, le Tribunal correcitonnel de Briançon, saisi des pour-* 
suites, rendit le jugeaient suivant : 

« Attendu qu'il résulte dos débats et de Tenquôle que les bois trouvés au 
domicile de Marie Perbet avaient été coupés en délit par les nommés Garnier 
et Guicnx et vendus par eux à la femme Perbet^ et qu*il y a dès lors lieu de 
reclierclier si celte dernière les avait achetés en fraude, d'après le principe 
posé par les articles 461 et 164 combinés ; — Attendu que Marie Perbet 
n^avail pas hésité à faire connaître les personnes qui lui avaient vendu les 
bois dont s'agit ; que Garnier et Guieuz ont dénié, a l'audience du 7 mai, être 
les auteurs de ce délit ; ce qui prouve qu'il n'y avait entre eux et Marie Per- 
bet Teulente qui s'établit ^labituellement entre les auteurs d'un délit et les 
complices;— Attendu qu'il résulte encore des témoignages de Pensenible des 
débats que Marie Perbet avait acheté de bonne foi les bois trouvés chez elle; 
— Le Tribunal, jugeant en premier ressort, renvoie Marie Perbet des uns de 
la poursuite et, statuant contradictoirement à l'égard de Garnier et par dé- 
faut contre Guieux, les condamne solidairement à 36 fr. 80 d'amende, 6 francs 
de restitution, 36 fr. 80 de dommages-intérêts et aux frais, liquidés à 
iS francs...» 

Appel ayant été interjeté par l'administration forestière, Taffaire est venue, 
à l'audience du 13 novembre 1874^ devant la Cour de Grenoble. La Glle Per- 
bet n*a pas comparu à cette audience, mais elle s'y est fait représenter, comme 
elle Pavait déjà fait devant le Tribunal de Briançon, par un sieur Thomet, 
qui habite avec elle et qui était muni d'une procuration timbrée et enregis- 
trée. La Cour n'a pas trouvé ce mode de représentation suffisant et, donnant 
défaut contre Marie Perbet, a réformé le jugement du 6 août dans les termes 
suivants : 

« Attendu que, par procès-verbal régulier^ le garde forestier Tronche a 
constaté, le 14 février 1874, que deux arbres, essence pin, venaient d'être 
coupés à la hache dans la forêt communale de la Roche; qu'il put suivre les 
traces des délinquants, et découvrit dans l'écurie de Marie Perbet les deux 
arbres qui venaient d'être coupés en délit ; — Attendu que la nommée Perbet 
ne peut nier la provenance de ces arbres; qu'en avouant les avoir achetés 
des nommés Garnier et Guieux, elle a fait un aveu qui ne prouve pas sa 
bonne foi, mais qui était forcé par les constatations à l'aide desquelles riden* 
tité des arbres avait été reconnue par le garde ; — Attendu que la circon- 
stance que ces arbres avaient été achetés par Marie Perbet, pendant la nuit, 
de deux individus signalés comme insolvables; que ces arbres avaient été 
immédiatement cachés dans son écurie, suffisent pour démontrer la mauvaise 
foi, et, par suite, li^ culpabilité de cette fille; 

« Attendu que Marie Perbet n'a comparu ni devant le Tribunal de Brian- 
çon ni devant la Cour ; qu'elle ne s'est pas fait régulièrement représenter ; 
que le Tribunal aurait dû dès lors statuer, à son égard, par défaut; — Par 
ces motifs, la Cour donne défaut contre Marie Perbet. la déclare coupable 
d'avoir, pendant la nuit du 13 au 14 février 1874^ acheté, en fraude, deux 
arbresy essence pin^ qui venaient d'être coupés en délit par les nommés Gar- 
nier et Guieux; 

« En conséquence, condamne ladite Marie Perbet à l'amende de 36 fr. 80 
et en outre solidairement avec les nommés Marius Garnier et François Guieux, 
propriétaires domiciliés à la Roche, à 6 francs de restitution, 36 fr. 80 de 
dommages-intérêts et aux frais; condamne, de plus, Marie Perbet person* 
nellement aux dépens d'appel, liquidés à 17 fr. 36, non compris expédition 
et signification du présent arrêt, le tout par corps, la durée de la contrainte 
étant fixée au minimum. » 

Du 13 novembre 1874.— C.de Grenoble (Ch.corr.).~MM. Bigillion, préi.; 
de Bionval, av. gén. (concl. conf.); Simian, inspect. des forêts. 
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N» 101. — Cour dk cassation (Ch. des req.). — i8 février i874. 

Anînaaxy Upint^ domaiagefl, appréeîatîon. 

Le propriétaire de bois est responsable des dommages causés aux pro^ 
priétés avoisinantes par les lapins provenant de ses bois, lorsque les ef" 
forts faits par lui pour amener la destruction de ces animaux ont été 
reconnus insuffisants; l'appréciation des juges sur l'efficacité des mesures 
prises est^ d'ailleurs^ souveraine (C. civ.» art. 1382, 1383, 1385). 

(De La Rochefoucauld c. Gilbert et autres.) — abrêt. 

La Cour : — Sur le moyen unique, pris de la violation des arlicies 1382, 
,1383, 1385 du Code civil et de rarlicie 7 de la loi du 20 avril 1810: ^ 
* Attendu qu'il est déclaré par Tarrèt attaqué : 1* que si quelques battues ont 
été fuites, elles ont été insuffisantes pour amener la destruction des lapins, et 
n'ont point été organisées de manière à produire un résultat sérieux ; 2<> qu'en 
établissant une palissade autour de sa propriété, il a fait une chose qui était 
de nature à favoriser la mulliplicution de ces animaux ; 3** que s*il a donné 
aux habitants des communes voisines Tautorisation de détruire eux-mêmes 
les lapins, il ne Ta fait que postérieurement à la récolte à Foccasioa de la- 

Suelle s'agitait le procès; 4<^ enlin, que les experts, pour Tappréciation des 
ommages-inléièts, ont fait la déduction du préjudice qui pouvait être attri- 
bué aux souris ; — Attendu qu'en présence de ces faits ainsi souverainement 
constatés, le jugement attaqué (du Tribunal civil de Troyesdu26marsi873), 
en condamnant M. de La Hochefoucauld à des dommages-intérêts en vertu 
des articles 138i^,1383, 1385, n'a fait qu'une juste application de ces textes de 
loi; — Attendu, d'autre part, que l'énuméralion ae tous les faits ci-dessus, 
qui ont servi de base à la condamnation du sieur de La Rochefoucauld, justifie 
pleinement l'application de ces mêmes articles, et satisfait ainsi aux pres- 
criptions de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810; — Rbibttb, etc. 

Du 48 février 1874. — Ch. req. —MM. de Raynal, prés.; Puissau, rapp.; 
Babinet, av. gén. (concl. conf.) ; Barrème, av. 



N^" 103. — Tribunal civil d'Ahibns. — 10 juillet 1874. 

Oibîer, donmage aux réoollet, faole, preuve. 

Le locataire de la chasse d'un bois actionné en responsabilité par 
un riverain^ à raison du dommage occasionné par le gibier de la forêt, 
est fondé à soutenir que^ en admettant texistence du dommage, c'est au 
demandeur à prouver qu'il y a eu faute de la part du locataire de la 
chasse (1). 

(Deruelle c. Hoêl.) — jugement. 

La Tribunal : •— Attendu, que. sur la demande de Hoël pour dommage 
causé à sa récolte, dommage qu'il attribuait aux lapins du bois de l'hospice 
loué àDeruelle, le juge de paix du canton de Molliens-Vadame, par un premier 

(1) Celle décision, n'esi que l'application de rartiole ISSa du Code civil! Sans 
dÔQie, «n principe, l*obllgation de réparer le dommage causé par le gibier peut 
être imposée au propriétaire ou au locataire de la chasse d'un bois. Mais encore 
faut-il qu'il y ait eu faute de sa part. Or la preuve de celle famé éiaoi le fonde- 

BftmRT. DR LtoiSL. F0RB8T. — JUILLfeT 1875. T. TI.-^IS 
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jugement inlerlocutoire eu date du 5 février dernier, a ordonné son trans- 
port sur les lieux avec des experts, à Tcffet de reconnaître s*il existait des 
dégûts et, en cas d'affirmative^ d'en reclierclier les causes et, notamment, 
s'ils étaient imputables au gibier du bois loué à Deruelle ; attendu que ce 
jugement, se bornant à ordonner des couslalalions matértellosi préjugeait dès 
lors la responsabilité de plein droit de Deruelle« qui, cependant, par des 
conclusions formelles, avait soutenu qu'il était nécessaire d'établir tout à la 
fois le préjudice et sa faute; 

Attendu que le juge de paix, les experts ayant reconnu qu'il y avait un 
dommage et qu*on devait ratlribuer. pour la majeure partie, aux lapins du 
bois de Thospicetle Deruelle, prit de nouvelles conclusions pour soutenir qu'il 
fallait prouver non-seulement le préjudice, mais encore la faute ; qu*en outre, 
c'était à Hoêl à prouver cette faute et co préjudice, et qu'il n'avait pas fait 
cette preuve; sulisidiairement, Deruelle demanda à prouver des faits qui, , 
suivant lui, devaient le faire décharger do toute responsabilité ; 

Attendu que le juge de paix, par son jugement Interlocutoire du SO février, 
n'a pas admis les conclusions principales de Deruelle, et tout en reconnaissant 
celte fois qu'il fallait établir la faute du propriétaire ou du locataire du bois, 
pour (lue la responsabilité de ce dernier fût engagée, a mis la pi-euve de cette 
faute à la charge du défendeur ; 

Attendu que Deruelle a interjeté appel des deux jugements des 5 et SO fé- 
vrier; attendu que ces deux jugements font évidemment grief à Deruelle el 
qu'il est fondé à en demander la réformation *, -^ Qu'il est, en effet, de ju-« 
lisprwdence constante que le propriétaire ou le locataire d'un bois n'est pas 
responsable de plein droit des dégâts occasionnés par les lapins qui se trou- 
vent dans son bois ; ^u'il ne peut être déclaré responsable que s'il y a eu 
faute, négligence ou imprudence de sa part ; que c'est au demandeur a faire 
la preuve de cette faute ; 

Sur les conclusions prises par Deruelle devant le Tribunal : «^ Attendu 
que, devant le premier juge, Hoêl a allégué la faute de Deruelle ; que c'est 
h tort que le juge de paix n'a pas mis la preuvo à sa charge; -^ Attendu 
que la cause n'est pas, quant à présent, cmi état de recevoir une décision 
définitive i que rimporlaiici; du dommage n'a pu encore être fixée, qu^il n'est 
donc pas possible de statuer aujourd'hui uu fond ; — Qu'il y a lieu, par con- 
séquent, de renvoyer les parties devant le juge de paix du canton le plus 
voisin, pour les visites des lieux et enuuèles qui neuveut être ordonnées, et 
de décider que Hoêl fera la preuve de la faute qu il impute à. Deruelle ; que 
ce dernier pourra dans la contre^enquôte, s'il le juge convenable, établir les 
faits qui lui paraîtront utiles à sa défense ; 

Sur les frais : — Attendu que ceux occasionnés par les expertises et les 
visites des lieux qui ont déjà été faites doivent être réservés j^usqu'à la déci- 
sion sur le fond; — Que, quant aux dépens de la présente instance, Hoêl, 
qui succombe, est passible de ces dépens; 

Par ces motifs, reçoit Deruelle, appelant des jugements interlocutoires 
des 5 et 20 février 1874 ; -^ Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé^ iatir me 
lesdits jugements en ce qu'ils ont mis la preuve delà faute à la clierge de 
Deruelle ; — Dit que la cause n'est pas en état et qu'il n'y a pas lieu de 
statuer quant à présent au fond; — Dit que Houêl devra établir tout à ia fois 
le dommage causé à sa récolte et la faute qu'il impute à Deruelle. 

ment de Tacliou, c'est au demandeur à en prouver la réaliiè. Par exemple, Il uVsl 
pas duuiuux que celte preuve ne puissu résulter de Tinaction calcul(>(! du pru- 
priélairede la «liasse en vue de la mutiiplieaiion de gibier. (V* tuprà, h^ lei.) 
Du reste, Its taita pouveoi varier à rinthii ; mais la jurisprudence dii Tribiieat 
d'Amieus dull évIdvHimeui être suivie. Voir, eu ce lenD, MM. GIraudeau el 
Lièvre^ Ui Chûts9, n« IMS. 
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l\. 103. _ DeCMT «KLATIP A l'oRGAJ^ISATION milITAlHB DU COirs. 

FOBMTiE». — i «VriH87S. 
Le Président de la République fraiiçav» ; 
Paméel '' * "' '^ ''' '^ '""' *^" *^ J'""'' *8'2. sur le recrulemeDl de 
«oï"di'krîée • ^' "' '•' *' ^? '^' '" "" '^" ^* J"^""' '«72. sur lWgani«. 
Jr"e 'rffilef *" «' ''•* ' ' '<»' '" '' """^ '8«' *»^ '» «..««tution de, 
cor^f^ Ksn'erT" '"^"^ *'" *' '"'^' "3''^"' fonjanUalida milUaire du 

ni.ïe'L"&î '"'"'"'■' "" " «"'"■'• '' •''"P'"** ''"'* «»"f<»-"'« du ml. 
Décrète : 

•T*"ii^?''.oTa *'""/""!?'*'"*"• ■*•* <li«PM«tions de l'article 6 de la lot A„ 
27 juillet 1872 et de rarliele 8 d« la loi du 24 juillet 1873. le Dersonnil Ji 
Udtn.n,strai.on de. forêts entre dons la composrtloi, de Ses Srol d„ 

uu'^Ji^li'^S '" n" ''.'' ™oWli«atlon. aucune déminion donnée par dn argent 
WetltTiaïurr'''* n'e.t valable qu'après ..olr gt^ Scce^p?é"é 

•t «.!?;»!i7'liL'!fi?!S!!.'" Ç!:f P*^* **"' organisés, par conserration des fortls 
,uîï ??*.t' . "'"^"'•^""»'«' •" compagnie» ou sections, qui prcnnenil» 
dé.io.iuiiatlo«de compagnie» ou leoUotU de ehasuun foretùen ^ *""*"' '* 
.»ii j : i"" eompïgnies sont divisées en deux catégories. Les unes tnr 
«Bées des bomines propres au service de campagne, sont dit*r«^!«»„ 
^ive» et sont desiinéSs à s«»nder les opération" '.«.i?i.'"us m^^Z 
t»mpagntm, temtorfo/a», comprennent loua les autres hommes v^i«'î 
sont appelées à concourir au servie» de l'armée territoriale " "' 

Dans cette formation des cdmpagnlM de diasieurs forestiers lea linmm.. 

mT 'Tl 2air *^' "^ ^ ?■•*« 1' '•»" •''••f^KC dêÏÏ' 
-i.n. 1- ~ . , '^^^'''^ compagnies aeiWea ou territoriales Seront orii 
dans le personnel forestier, et comprendront : P™ 

Un capitaine commandant, 

Un capitaine en second, 

Deux lieutenants (ou un lieutenant et un sous-lieutenanl) 

Un sergenl^major, ' 

Cinq sergents, dont nn fourrier, 

Huit caporaux. 

Deux clairons. 
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Art. 5. — Les sous-^ofûciers seront pris parmi les brigadiers foresUcrs, et 
les caporaux parmi les brigadiers ou les gardes forestiers de première classe. 

Les gardes auront ranç de soldats de première classe. 

Le règlement d^administration publique prévu par rarlicle.36 de la loi du 
24 juillet 1873 déterminera les assimilations de grade et les emplois d'officier 
qui peuvent être donnés aux élèves de TEcole forestière entrés dans le ser* 
vice forestier. 

Les mêmes assimilations seront observées pour tous les agents forestier», 
quelle que soit leur origine. 

Les gardes généraux adjoints seront assimilés au grade de sous- lieute- 
nant*. 

Les dispositions des articles 43 et 57 de la loi du 13 mars 1875 sur les 
cadres de Tarmée seront applicables aux officiers du corps des chasseurs 
forestiers. • 

Art. 6. » Les élèves de l'Ecole forestière recevront une instruction mili- 
taire pendant leur séjour à Técole. 

Un officier désigné par le ministre de la guerre sera chargé de cet en- 
seignement. 

Art. 7. — Le lieu de rassemblement de chaque compagnie ou section sera 
déterminé à Tavance, afin que les officiers chargés de les commander puissent 
les y réunir au premier ordre. 

Art. 8. — Dès que Tordre de mobilisation de Tarmée aura été donné, le 
corps des chasseurs forestiers sera à la disposition du ministre de la guerre, 
pour être employé ainsi qu'il est dit à Tarticle 3 ci-dessus. 

Le ministre de la guerre fera connaître d'avance au ministre des finances 
les compagnies ou sections dont la mobilisation devra être effectuée dès la 
publication de Tordre, et celles d'entre ces compagnies ou sections mobilisées 
qui devront être tout d*abord a()pelées à Tactivité. 

Cette mobilisatioQ et cette mise en activité seront opérées par les soins de 
Tadminislration des forêts. 

Art. 9. — A dater du jour de Tappel à Tactivité, les compagnies ou sections 
de chasseurs feront partie intégrante de Tarmée et jouiront des mêmes droits, 
honneurs et récompenses (|ue les corps de troupe qui la composenL Sous le 
rapport des pensions pour infirmités et blessures, et des pensions de veuves, 
les officiers, sous- officiers, caporaux et soldats jouiront notamment de tous 
les droits attribués aux militaires de même grade dans Tarmée active. 

Les lois et règlements qui régissent cette dernière leur seront applicables. 

Conformément aux dispositions de Tarticle 35 de la loi du 24 juillet 1873, 
les compagnies ou sections de chasseurs forestiers appelées à Tactivité seront 
assimilées à Tarmée active pour la solde et les prestations, allocations et in- 
demnités de toute nature. 

Art, 10. — L'uniforme du corps des chasseurs forestiers est fixé par le mi- 
nistre des finances. Les insignes de grade sont réglés par une décision des 
ministres de la guerre et des finances. 

Le département de la guerre pourvoira à Tarmement et au grand équipe- 
ment des chasseurs forestiers, ainsi qiTà la fourniture du havre-sac ; il leur 
fera distribuer également les divers objets de campement dès que Tordre de 
mobilisation leur aura été donné. 

Le département des finances assurera Thabillement et le petit équipement 
des préposés domaniaux et communaux, et Tentretien des armes en temps 
de paix. 

Art. 11. — Les compagnies ou sections de chasseurs forestiers seront sou- 
mises, dans la période de paix, à des ^inspections générales dans la forme 
déterminée par le ministre de la guerre de concert avec le ministre des 
finances. 
Les réunions des compagnies ou sections appelées à être iiispectées auront 
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Heù par fractions de troupe assez réduite» poar ne pas occasionner de dépla- 
ceiiienls onéreux et né pas compronnsttre ie service forestier. 

Art. 12. — L^orgdnisation de guerre visée par le présent décret sera pré- 
parée sans relard par la diréclion générale des forêts. Celte organisation com- 
prendra lo constitu^on des compagnies, l'établissement de propositions pour 
les grades d^officicr, Tindication dé remplacement des compagnies ou sec- 
tions, et dii lieu de leur rassemblement en cas de mobilisation. 
" Art. 13. — Les officiers seront liommés par le Président de la République* 
sur la présentation du ministre de la guerre, et d'après les proposUions du 
ministre des finances. 

Leur titre de nominalion mentionnera leur affectation à une compagnie ou 
à une section déterminée. 

Dans le cas où la direction générale des forêts les ferait passer dans une 
autre résidence^ située en dehors de la circonscription de leur compagnie ou 
section, leur nominalion d^officier se trouvera annulée de plein droit, et leur 
lettre de service sera renvoyée au ministre de la guerre. Ils ne pourront être 
pourvus d^un grade dans la compagnie ou section do leur nouvelle résidence 
que si un emploi de ce grade s'y irouve vacant, et ils recevront dans ce cas 
une nouvelle lettre de service. 

Art. 14. — Dès que les contrôles de guerre seront arrêtés, le. conservateur 
des forêts adressera aux commandants des bureaux de recrutement les noms 
, des hommes faisant parlie du personnel placé sous ses ordres et aslreinti au 
service dans J'armée active ou dans Tarmée territoriale. Il tiendra ensuite 
ces ofQciers.au courant de toutes les mutations concernant ces hommes et 
ceux de la même catégorie qui seraient admis uUérieurement dans les com- 
pagnies ou sections de sa conservation. 

Le directeur de TEcole forestière fournira les mêmes renseignemenls aux 
commandants des bureaux de recrutement, en ce qui concerne les élèves 
de cette école, dont la situation, en temps de guerre, sera réglée ultérieu- 
rement. 

Les commandants des bureaux de recrutement n'affecteront les agents fo* 
restiers, les élèves de FEcole forestière, les gardes forestici-s et les gardes 
auxiliaires à aucun corps de Tarmée active ou territoriale, tant qu'ils reste- 
ront dans le service forestier. Ils conserveront les feuillets mobiles qui les 
concernent. 

Art. 15. — L*ordonn9nce royale du 27 août J831 est et demeure abrogée. 

ArL 16. » Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 2 avril 1875. 



Par le Président de la République : 
Le ministre de la guerre, 

G*l E. DE ClSSET. 



M'^^ Di MAC-MAHON, 
duc DB Magbnta. 



Le ministre des finances^ 
Léon Say. 



N" 10.4. — Tribgnai. de CoHPiteNB. -^ 16 mars 1874. 

L'adjudicataire d^une coupe d^ éclair cie^ vendue par unité de produits^ 
est passible des peines portées par l'article 29 du Code forestier, lorsque^ 
pour augmenter le nombre des arbres à lui délivrés au moyen iun grif^ 
fagCy il emploie une fausse griffe pour en marquer des arbres non dé-- 
livrés. 



le uni u(3 IC5 expiuiier, coinine a ii$ avaieni f 
Sur le premier fail : » Attendu que les en 

foi jusqu'à inscription de fiiix, et qu^elles n'( 
Sur le second fait: — Attendu que le fau 
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(Forêts c. Grave). -* Jdgiiunt. 

Lb TniRiniAL : — Attendu que d*un procès-verbal régulier, dressé le H jan- 
vier i875y il résulte que dans une coupe d*éclaircie adjugée au sieur Grava. 
(Arthur), le 3 octobre 1874: P quatre chênes de 0*,40et deux mélèzes de 
(H|50 de circonférence ont éié abattus $ans avoir au préalable été çriffés, 
c*est-à-dire désignés pour ^exploitation; 2° qu*uii griflage imitant celui des 
agents de l'Administraliou a été opéré sur deux cents brins chêne, ayant 
chacun une circonférence de 0",S0 et une valeur totale de 500 francs, dans 
le but de les exploiter, comme Vils avaient été ré$;ulièrement marqués ; 

cnoncialions du procès-verbal font 
I n'ont soulevé aucune objection ; 
I que le faux grifTage a été, d'après les dé- 
clarations des gardes fiiisnnt également foi jnsqu^à in:icripti(m de faux, opéré 
le 6 janvier dernier ; — Que ce jour-là le sieur Grave avoue avoir travaillé 
dans sa coupe pendant toute la journée k restiuiation et au triage île tses 
marchandises ; — Que les arbres indûment marqués se trouvent dans les en- 
ceintes où il est resté» tandis que, dans les autres portions de la coupe, aucune 
irrégularité n'a été relevée; — Et qu'il y a dès lors présomption grave qu'il 
n*est pas étranger au délit; — Attendu qu'ullérieurcuiont, et pour obtenir une 
eertitude plus complète, a été faite à sou domicile ta saisie de la griffe, dont 
il se sert constamment pour marquer ses marchandises sur le parterre de ses 
exploitations ; — Et que cet instrument a été, dans une opération de rapatro- 
nage faite le 6 mars dernier, sur la demande expresse du sieÂ* Grave et en 
sa présence, reconnu s'adapter exactement aux empreintes faites par lui sur 
les perches exploitées par ses ouvriers, et à celles fabriquées indûment sur les 
chênes que l'Administration avait réservés ; — Attendu qu'en présence de 
ces circonstances incontestables, il est impo>sible d'admettre^ comme l'avait 
soutenu Jusqu'aujourd'hui le sieur Grave, que le délit ail iié commis par auç 
main étrangère, et dans le but de le compromettre; car celte personnne, le 
6 janvier, jour du délit, aurait pu ou dû être surprise par lui, n'aurait, dans 
tous les cas, nullement pris le temps de noircir avec (Je la boue ou de frotter 
avec de la mousse humide les empreintes, afin de les dissimuler à la* vigilance 
des gardes; et aurait, en déûnltive, pratiqué tme opération fructueuse pour 
le sieur Grave, si elle avait pu arriver à bonne Qn, en lui faisant délivrer les 
plus beaux arbres de la coupe; — Attendu que, d'autre part, le sieur Grave 
a assumé sur lui la plus sérieuse responsabilité en ne prévenant pas les agents 
des forêts de ce ^rinage, dont il avail^ de son propre aveu, coimalssance par- 
faite; et en ne faisant pas dresser procès- verbal par le garde* vente ; — At- 
tendu enfin que cette désignation frauduluuse ei coupable avait pour oiijet 
de modifier l'état et l'assiette de la coupe adjugée au siear Grave, et pour 
but de s'approprier des arbres de choix au préjudice de l'avenir de la forêt, 
et au détriment des intérêts de l'Etat propriétaire ; et qu'au surplus aujour- 
d'hui Grave ne méconnaît pas les faits qui lui sont reprochés ; 

Par oes motifs : —Vu les articles 34, 29, 198 et 20i du Code forestier, et 
18 de la loi du !22 juillet i867; — Condamne le sieur Grave à 1542 fr. 93 
d'amende, 1842 fr.93 dédommages-intérêts; — Déclare saisie la griffe; — 
Fixe à six mois la durée de la conlrainta par corps; — Et le condamne en 
outre aux dépens. 

Du 16 mars 1875. «<* MM. dé Roucy, prés.; Canou, subst.; Deiageneste, 
inspecteur des forêts; Batlelier, av, 

0^sBRVATio;«s. — I^orsque le mode de vonte par unité de marchaq- 
diees a été inauguré, il y a environ qin'n^e ans, on crut trouver danl^ 
l'emploi de ce mode nouveau une garantie contre les manœuvres 
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frauduleuses des adjudieataires. On a pensé que, tenus à payer tous 
leurs produits à un prix déterminé d'avance, ils n'avaient aucun in<> 
térét à frauder pour augmenter le nombre de stères, par exemple, 
qu'ils auraient à payer. 

Des faits récents montrent que la confiance dans la sincérité de te 
mode de vente ne doit pas être absolue. La fraude^ très-difficile à dé- 
couvrir, semble se développer. C'est ce dont témoignent Tarrét de la 
Cour de Rennes du 30 avril 1874, rapporté ci-dessus, n*" 80 (affaire 
Goudron), et le jugement du Tribunal ae Compiègne du 16 mars 1875. 
Ce sont, il est vrai, les seules espèces dont nous ayons eu c^upais- 
sance, ce qui ne veut pas dira qu'il n'y en ait pas eu d'autres, sans 
compter les coupes dans lesquelles la fraude est restée ignorée. 

Il est incontestable que cette fraude présente moins d'intérêt pour 
son auteur dans les ventes par unité de marchandises que dans celles 
où les arbres sont adjugés en bloc et sans garantie du nombre. Cepen- 
dant cet intérêt existe toutes les fois que le prix du stère s'est élevé 
depuis l'adjudication, ou que l'adjudicataire a un intérêt quelconque 
à réaliser une plus grande masse de produits. Dans ce cas, il est de 
toute évidence que Fadjudicataire peut chercher à augmenter le 
nonibre des stères h payer, ce qui e^t tout à son avantage, puisque 
cette augmentation se résout pour lui en un accroissement de béné- 
fices. 

Quelques exemples de sévérité pourront seuls empêcher le renou- 
vellement de ces manoeuvres. 

Avant d'examiner les diverses questions relativea à la qualifl- 
cation légale du fait dont nous nous occupons, il n*est pas sans inté- 
rêt de rechercher si la griffe peut être avantageusement employée 
comme signe de déljvrancet 

Les instructions sont nmettes à cet égard ; aussi les agents prov 
bèdent-ils diversement. Ainsi, dans l'espèce jugée le 30 avril 1874 
par la Cour de Rennes, on voit que le marteau d'un préposé avait 
été employé comme signe de délivrance, tandis qu'à Compiègne on 
a fait usage de la griffe pour désigner les arbres ou brins ^ extraire. 
L'usage de cet instrument est commode, l'opération marche rapide- 
ment; mais son emploi est-il satisfaisant? donne-t-il toute sécu- 
rité contre les malversations des adjudicataires? Nous ne le pen« 
sons pas. 

Sans doute, l'emploi de la griffe ne doit pas être oroscrit, et o'est 
avec raison qu'il est autorisé par l'article 79 de l'oruonnance régle- 
mentaire, mais seulement pour le balivage en réserve dans les coupes 
par contenance. Dans ce cas, l'emploi de la griffe présente des avan- 
tages et pou d'inconvénients. Si l'on essayait de la contrefaire, les 
marques produites par l'instrument frauduleux seraient toujours vi- 
sibles, même lors du récolement. A moins d'tme grande perfection 
de l'outil faux, la fraude sera presque toujours reconnue. Nous disons 
presque toujours, car il pourra arriver que l'imitation de rinstrument 
soit assez parfaite^ pour qu'on ne puisse avoir la certitude de la contre- 
façon. Cette incertitude existera, d'ailleurs, d'autant plus que le mo- 
ment de la comparaison sera plus éloigné de celui du griffage. 

Si l'emploi de la griffe comme marque de réserve peut n'être pas 
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exempt d'inconvénients, combien ne sont-ils pas plus grands lors- 
qu'elle est adoptée CQmme signe de délivrance ! Il faut alors une sur- 
veillance incessante pour s'assurer que les arbres ou brins abattus 
portent effectivement ce signe. Quant au rëcolemcnt, il est impos- 
sible, à moins ({u'on n'ait pu griffer la patte de chaque arbre aban- 
donné à l'exploitation, ce qui devrait toujours avoir lieu. 

Le marteau du préposé doit-il être employé préférablement à la 
griffe dans les coupes en délivrance? Oui sans doute, en ce sens 
que la contrefaçon en est plus difficile. En outre, le dépôt de l'em- 
preinte, prescrit par l'arlicle 7 du Code forestier, facilite la confron- 
tation des marques suspectes avec les véritables ; c'est une garantie 
sérieuse. Cependant l'emploi des marteaux particuliers comme signes 
de délivrance n'est véritablement utile qu'autant que chaque arbre, 
frappé d'un marteau, en porte au moins deux empreintes, Tune an 
corps et Faulre à la patte. Alors la garantie est absolue; la marque 
sur le corps peut disparaître, peu importe, celle de la patte doit res- 
ter; dès lors^ toute touche non marquée révèle l'existence du délit 
prévu par l'article 33 et puni par l'article 34 du Code forestier. 

Ces améliorations, entrevues par la théorie, sont-elles réalisables 
dans la pratique? Est -il toujours possible de frapper tous les arbres 
destinés à tomber, de telle sorte qu'ils portent à la patte au moins 
une enipreinte du signe de délivrance? Nous l'ignorons. Ne peut-on 
pas trouver un instrument, une griffe spéciale et perfectionnée 
qui remplacerait avec avantage le marteau du garde? Nous l'igno- 
rons encore; il nous suffit d'appeler sur ce détail du service fores- 
tier l'attention de l'administration et des agents, en provoquant la 
recherche du mieux dans les limites du possible. 

Maintenant, au lieu d'avoir un adjudicataire de Péclaircie, qui paye 
à tant le stère le prix des arbres qu'il abat, ne pourrait-on pas avoir 
un adjudicataire du façonnage qui serait payé à tant le stère? Hais les 
complications résultant de l'emploi de ce mode^ la nécessité de 
vendre par lots et sur place les bois ainsi façonnés, compensent- 
elles les avantages qu'il peut présenter? Cette question sort du 
domaine de la jurisprudence; sa solution appartient à l'administration. 
Nous déclarons notre incompétence, en nous bornant à exprimer de$ 
doutes sans chercher à les lever. 

Arrivons aux questions de droit. 

Comment doit-on qualifier la contrefaçon de la griffe forestière et 
son usage frauduleux? 

Est-ce un crime, un délit du droit commun, ou un délit forestier? 

C'est en ce dernier sens que les agents forestiers ont conclu de- 
vant le Tribunal de Saint-Nazaire, la Cour de Rennes et le Tribunal 
de Compiègne; leurs conclusions n'ont point été combattues et elles 
ont été accueillies sans difficulté. Cette jurisprudence présente l'avan- 
tage de permettre aux agents forestiers d'exercer simultanément l'ac- 
tion publique et l'action privée. Mais, en supposant que la loi forestière 
soit applicable, dans quel article se trouve la sanction pénale du fait in- 
criminé? La Cour de Rennes, considérant le fait comme une coupe de 
réserves, applique l'article 3i. Le Tribunal de Compiègne estime, ai: 
contraire, qu'il y a ici changement dans l'assiette de la coupe \ que, 
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par conséquent, il s'agit ici de Toutrepasse prévue et punie par Tar- 
ticle 29, et il applique cet article. C'est par suite d'une erreur évi- 
dente, mais sans conséquence, que le Tribunal a visé l'article 34. Le 
même fait ne peut être lout h la fois une outrepasse et une coupe de 
réserves. Du reste, le dispositif montre que rarlicle 29 seul a été ap- 
pliquc> puisque Tamende est calculée d'après cette disposition et non 
d'après celle de l'article 34. 

A notre avis, dans la rigueur du droit (et en supposant qu'il n'y ait 
aucune contrefaçon de la griffe), la coupe, dans une éclaircie, d'un 
arbre non griffé, donne lieu à l'application de l'article 34, h Pexclusion 
de tous autres. En eQet, il ne peut y avoir d'outrepassé, c'est-à-dire de 
coupe d'arbres en dehors des limites de la coupe, qu'autant que cette 
coupe a été déliniitée. Dans les coupes par contenance^qui sont toujours 
délimitées, on comprend lechangement d'assiette ; mais dans les éclair- 
cies il n'y a pas d'assiette proprement dite, lorsqu'il n'y a pas de limites 
indiquées; donc tous les enlèvements d'arbres qui ne portent pas le 
signe de délivrance sont nécessairement des délits de coupe de ré- 
serves punis par l'article 34. 11 en est ainsi, quel que soit le mode de 
délivrance adopté par l'agent qui a désigné les arbres à abattre. Si, 
au contraire, les coupes par éclaireie ou par pieds d'arbres avaient 
été délimitées, il y aurait à distinguer deux cas : l'enlèvement dans 
Tintérieur de la coupe serait toujours un délit de coupe de réserves; 
celui qui aurait eu lieu à l'ouïe de la cognée serait une outrepasse. 

On peut remarquer que, dans l'espèce jugée par la Cour de Rennes, 
un emprisonnement de quinze jours a été prdtioncé contre le prévenu. 
Il n'en a pas été de même à Compiègne. Pour justifier la jurisprudence 
de la Cour de Rennes, où, du reste, la question n'a pas été débattue, 
on peut dire que, l'article 34 renvoyant à l'article 192, aux ternies du- 
quel l'emprisonnement est facultatif, il peut être également appliqué 
à l'adjudicataire, d'après la règle constante suivant laquelle les adju' 
dicataires sont toujours traités plus sévèrement que les délinquants 
'ordinaires. Néanmoins, nous reconnaissons que la question n'est pas 
sans difficulté, et nous ne pourrions essayer de justifier par aucune 
considération une condamnation à l'emprisonnement, dans le cas où 
elle serait prononcée par application du paragraphe de l'article 34, 
suivant lequel l'amende est de 50 à 200 francs par pied d*arbre, 
lorsqu'on vient à manquer de l'un des deux éléments d'après lesquels 
est établi le tarif annexé à l'article 192, c'est-à-dire l'essence de l'arbre 
et sa dimension. En effet, l'absence de renvoi de l'article 34 à l'ar- 
ticle 192, pour le cas dont il s'agit, exclut la possibilité de prononcer 
aucun emprisonnement contre l'adjudicataire. 

Quoi qu il en soit, notre avis est que ce n'est ni dans l'article 29, ni 
dans l'article 34 du Code forestier, que doit être cherchée la sanction 
pénale du fait de contrefaçon de la griffe forestière et de son usage 
frauduleux. C'est dans le droit commun, c'est-à-dire le Code pénal. 

L'hésitation n'est possible qu'entre les articles 140 et 142 du Code 
pénal, l/article 140 punit le fait d'avoir contrefait les marteaux 
de l'Etat servant aux marques forestières. La Cour de Nancy avait 
d'abord jugé que, la griffe remplaçant le marteau uniforme, l'ar- 
ticle 140 pouvait être appliqué au fait d'avoir contrefait cet instru- 
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ment; ces arrêts ne sont pas motivés. Hais cette même Cour est 
revenue sur sa jurisprudence, en décidant que la sanction pénale 
de la contrefaçon de la grifl'e se trouve dans l'article 14^. Nous avons 
approuvé celte dernière jurisprudence (Conun. C. for., n** 36), et nous 
y poisistons. L'article i4^ est effectivement applicable, puisqu'il punit 
ceux qui auront contrefait la mai^que d'une autorité quelconque^ ou qui 
auront fait usage de la marque contrefaite. La grifle forestière est évi-» 
demment la marque d'une autorité, et nous n'hésitons pas à dire que 
l'article 142 est applicable à la contrefaçon. 

Avant la loi du 13 mai 1803. qui a modifié plusieurs articles du 
Code pénal, le fait dont il s'agit était un crime. Ce n'est plus main- 
tenant qu'un délit dont lauteur est justiciable du Tribunal correc* 
tionnel et passible d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sauf, 
en cas de circonstances atténuantes, l'application de Tartlple 463 du 
Code pénal. C'est par erreur que la Cour de Rennes a qualifié crime 
le fait dont il s'agit (arrêt ci-dessus du 30avriM8'74,n''80);maisnous 
croyons que, dans la pensée du rédacteur de Tarrét, il s'agissait de 
l'article t40, qui était applicable à l'espèce, comme nous allons le 
démontrer. 

Ainsi, quand une griile forestière aura été contrefaite, alors même 
qu'il n'en aurait'été fait aucun usage, l'auteur de cette contrefaçon 
est puni d'après l'article 142 ; à plus forte raison doit-il l'être lorsqu'il 
s'est servi de la griffe contrefaite pour en marquer des arbres. 

Si Ton appliquait le Code forestier, lauteur de la contrefaçon non 
suivie d'emploi de l'instrument contrefait échapperait à toute peine. 
On sait, en effet, qu'il n'existe pas de tentative en matière forestière. 
Si donc on suppose que, dans Tespèce jugée à Compiègne, on eût 
saisi entre les mains de l'adjudicataire une griffe contrefaite, avant 
qu'il en eût fait usage, la constatation de ce tait constituerait tout au 
plus une simple tentative du délit découpe d'arbres, non punissable 
d'après le Gode forestier. Au contraire, le Code pénal considère le 
seul fait de la contrefaçon .de toute marque forestière comme un . 
dSlit, alors même que l'outil contrefait n'aurait pas été employé. 
A ce point de vue, il y a donc intérêt à invoquer l'article 142 du 
Code pénal. 

Examinons maintenant le cas où le signe de la délivrance serait, 
non plus la grille forestière, mais le marteau d'un agent ou d'un 
garde. Ici la question change de face. Il ne peut plus s'agir d'appli- 
quer l'article 142 du Code pénal, comme l'ont pensé certains juris- 
consultes. Une jurisprudence, amourd'hui constante, assimile les 
marteaux particuliers à celui de l'Etat, alors même que ces marteaux 
auraient été employés, selon leur destination usuelle, à la marque 
des chablis et des bois de délit. A plus forte raison doit-il en être ainsi 
lorsque le ntar teau particulier a remplacé celui de l'Etat comme signe 
de réserve ou de délivrance (Crim. cass., 16 murs 1844, BulL Ann. 
for., n° 327; conf. M. Blanche, Etudes sur le Code pénal, t. III, n° 93. 
Voir aussi nos additions à notre Commentaire C. for., t. III. p. 366, 
ou nous déclarons abandonner la doctrine de notre numéro 39). 
Ajoutons que cette jurisprudence doit être suivie quand mémo les 
marques forestières auraient été imitées plus ou moins fidèlement. 
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sansenipioyer un marteau contrefait (Crim.cass., 21 octobre 1813^ 
Comment, C. for. y n* 36, et 22 novembre 1861, Rép.y Revue^ t. I, 
n^' 82 ; conr M. Blanche, t. III, n"* Q^). C'est donc avec raison que la 
Cour de Rennes a considéré comme un crime le fa t dont il s*agit, 
bien qu'une erreur de plume ait fait citer, comme sanction pénale^ 
Tarlicie 142, qui prévoit un'simple délit. Dans la pensée du rédacteur, 
il s'agissait évidemment de l'article 140 et de la Jurisprudence qui s'y 
rattache. 

Il résulte des développements qui précèdent que, si un agent fo- 
restier veut obtenir contre l'auteur des manoeuvres frauduleuses une 
répression pénale corporelle, la marche à suivre sera différente sui- 
vant qu'il s'agira de la contrefaçon d'un marteau particulier ou de 
celle de la griffe. S'il s'agit d'un marteau particulier, le fait devra être 
dénoncé auministère public, qui poursuivra au grand criminel, s'il y 
a lieu, sans que l'administration puisse le forcer à exercer l'action 
publique dans le cas où il s'y refuserait. L'administration pourrait, si 
l'adjudicataire était traduit devant le jury, se porter partie civile ; mais 
alors elle s'exposerait, en cas d'acquittement, à supporter des frais 
considérables. Le mieux est de s'abstenir, avec d'autant plus de rai- 
son que l'adjudicataire^ mdme acquitté du crime de faux,. pourra âtre 
poursuivi et coudamné comme délinquant forestier. S'il s'agit de la 
griffe, le fait sera également dénoncé au ministère public et Pad- 
minislration se portera partie civile. En effet, l'action publique, déri- 
vant de l'article 142 du Code pénal, n'appartient à aucun fonction- 
naire de l'ordre administratif. Depuis la jurisprudence inaugurée par 
l'arrêt de la Cour suprême (Crim. cass., 4 janvier 1855, aff. Uunsch^ 
Bull. Ann, for.y àTU 1164), les action^ de cette nature sont exclusi- 
vement dans les attributions du ministère public. Toutefois rien ne 
s'oppose à ce que les agents exercent l'action civile résultant d'un, 
délit commun. C'est ce que décide formellement le même arrêt. Les 
agents provoquent ainsi l'intervention du ministère public. Bien que 
les officiers du parquet conservent toute leur liberté d'appréciation,, 
ils sont forcés néanmoins de conclure soit pour^ soit contre le pré- 
venu ; cela suffit pour que l'action publique se trouve régulièrement 
engagée devant le Tribunal, alors même que le parquet aurait refusé 
de l'exercer, ce qui, du reste, est peu vraisemblable. Les agents ne 
sauraient trop se pénétrer de cette vérité, que si le ministère public 
refuse de poursuivre d'office un délit commun qui a porté un préju- 
dice au sol forestier, ils ont toujours la faculté d'exercer Tactioii civile 
naissant de ce délit. Ainsi, même dans l'état de la jurisprudence que 
nous avons vainement combattue (voir Comment. C, fo)\j n* 1120, 
et note sur l'arrêt précité du 4 janvier i855, Bull. Ann. for.^ loc. 
c//.), les agents forestiers ne sont pas entièrement désarmés, et il 
leur reste l'exercice de 1 action en dommages-intérêts, qui sera tou- 
jours recevable dans le cas où il s'agira de la contrefaçon de la griffe 
forestière. 

En résumé, la contrefaçon de la griffe forestière ou d'un marteau 
particulier n'est pas un délit forestier. 

La contrefaçon de la griffe est un délit prévu et puni par l'ar- 
ticle 142 du Code pénal. 
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La contrefaçon du marteau particulier ou l'imitation de son em* 
prcinte est un crime prévu et puni par l'article 140 du même Code. 

E. Mbauvb. 



N** 105. — Cour d'Amiens (Cb, corr.j. —5 mars 1875. 

Droit de chatte rétervé par le doaateura iDterdiotioa de oéder, 
ialer prêta lioD. 

Le donateur dun domaine qui s'y réserve le droit de chasse^ con- 
jointement avec le donataire, et s* interdit de céder ce droit, peut- il 
faire chasser ses domestiques sans les accompagner? 

(Gallère et Delarue c. Delabarre.) 

Cette question est résolue dans le sens de la négative par Tarrét ci-après 
rapporté, qui, bien que motivé en fait, n'en présente pas moins un véritable 
inlérèt au point de vue de la nature et de retendue du droit de chasse. 

Le 21 octobre 1857, M. Delarue donnait à sa fille, par contrat de mariage, 
le château et le parc de Montigny, commune de Lacroix (Aisne), en conser- 
vant à son profit Tusage et rhanitalion d*un certain nombre d'appartements, 
d'un jardin et autres dépendances ; il se réservait do plus le droit de chasse et 
de promenade dans les termes et avec les restrictions qui viennent d'être 
indiqués. 

Des dirficultés résultant de cette communauté d'habitation engendrèrent 
plusieurs procès que soutint le donateur contre sa iille d*abord, et ensuite 
contre M. le docteur Delabarre, de Paris, acquéreur de la propriété objet de 
la donation. 

Un de ces procès avait été suscité par ta prétention de M. Delabarre d'in- 
terdire à. M. Delarue la faculté de chasser avec ses amis. Cette prétention fut 
repoussée par un arrêt de la Cour d* Amiens, du 17 décembre t866, qui re- 
connut à l'ancien propriétaire du château le droit de se faire accompagner 
par les personnes reçues chez lui. 

M. Delarue prétendit depuis avoir le droit de faire chasser ses domestiques 
sans les accompagner et alors même qu'il serait absent. 

Le 5 octobre 1874, un sieur Gattère, au service de M. Delarue, est surpris 
chassant dans le parc sans même être muni d'un permis. 

Procès-verbal est dressé contre lui, et il est poursuivi, ainsi que son maître, 
comme civilement responsable, devant le Tribunal correctionnel de Château- 
Thierry, à la requête de M. Delabarre. Là, Gattère excipe de Tautorisation 
que lui avait donnée M. Delarue, et celui-ci soutient Tavoir, à bon droit, au- 
torisé à chasser seul. 

Mais le Tribunal, par jugement du 9 décembre 1874, admit qu'il y avait, 
dans le fait à lui soumis, le double délit de chasse sur le terrain d'autrui et 
sans permis, parce que M&l. Delabarre et Delarue seraient copropriétaires 
indivis du droit de cnasse «it que le prévenu aurait dû se munir de l'autori- 
sation de chacun d'eux. 

Sur l'appel de Gattère et de M. Delarue, la Cour d'Amiens, moditiant les 
motifs de la décision attaquée, qui avait interprété dans un sens trop étendu le 
droit réservé au donateur, l'a conGrmée en ces termes : 

ARRÊT* 

Considérant que, d'un procès-verbal régulier dressé le 5 octobre par Vil- 
cocq, garde particulier de Delabarre, enregistré, il résulte que ce même jour, 
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eu l'absence de Delanie, il a entendu tirer un coup de fusil à rinlérieur du 
parc clos de murs du ch&leau de Monligny; —Que, renseignemenls priç, il 
s'est rendu auprès de rincutpé, domestique de Delarue, lequel lui a déclart^ 

au'en eiïet il avait chassé dans le parc suivant TautorisalioD que lui avait 
onnée Delarue de chasser, même en son absence; — Considérant qu*à Tau- 
dience du Tribunal de Château-Thierry, Gattère a renouYelé celte déclara- 
lion, et qu'au nom de Delarue, cité comme civilement responsable du fait de 
son domestique, M* Encelain a confirmé Tautorisalion dont Gattère se préva- 
lait; — Considérant que dans Pacte du 21 octobre 1857, aux termes duquel 
les époux Delarue ont compris dans la dot de leur iille, auteur de Delabarre, 
le chàtean et le parc de Montigny, ils se sont réservé, outre un droit dliabi- 
talion partielle, un droit de promenade et chasse conjointement avec les fu- 
turs époux ; — Considérant que, déclaré expressément incessible, ce droit 
était aussi, dans la pensée manifeste des parties, inhérent pour la jouissance 
même à la personne des donateurs ; — Que si, conformément à l'arrêt de la 
Cour du 17 décembre 1866, ils avaient la faculté d*y faire participer les amis 
qu'ils recevraient chez eux, il est évident que, sans le consentement de De- 
labarre, ils n'étaient pas autorisés à en déléguer Texercice à leur domestique ; 
— Considérant qu'il n'est nullement établi que, par un accord même tacite, 
les parties aient entendu modiGer leurs droits respectifs; — Que quelaues 
abus de jouissance ont pu antérieurement passer inaperçus ou même être 
tolérés par Delabarre, lequel n'en conservait pas moins la faculté d'en pour- 
suivre la répression lorsqu'ils viendraient à se renouveler; — Considérant que, 
lors du fait de chasse du 5 octobre, Gattère n'était pas muni d'un permis ; 
que, dès lors, c'est avec raison que les premiers juges ont appliqué les arti- 
cles 11, 13 et 16 de la loi du 3 mai 1844 combinés ;— Que le chiffre des 
dommages-intérêts n'a pas été contesté, et que la responsabilité civile est 
d'autant moins discutable que c'est avec l'autorisation de Delarue que le 
délit a été commis ; 

Par ces motifs, — La Cour confirme le jugement dont est appel ; — Con- 
damne les appelants solidairement, et, à titre de dominages-interéls, en tous 
les dépens de la cause d'appel, dans lesquels seront compris, comme néces- 
sités par la défense de Tintimé, ceux faits par son avoué; —Condamne la 
Siriie civile aux dépens envers l'Etat, sauf son recours contre Gattère et 
eiame. 

Du 5 mars 187S.— Cour d'Amiens (Ch. corr.]. — MM. de Cassières, prés.; 
Bébarrides, subst. du proc; pi. : M* Dauphin pour les appelants, M^ Daussy 
pour M. Delabarre. 



N^" 106. — Consul db PRtPBCTURB di la Sbinb.— iO mars 1875. 

Chamint vîoîa»a¥, arbre* p Unies *tiir ane propriélé river«îa« à une dît- 
UiDce moiiidre qoe celle fixée per le réglemeiil, oontrevealieo, oom- 
pélence. 

If après lei articles S et 9 de la loi du 9 ventôse an XIII, la compé^ 
fence du conseil de préfecture ^ en matière de contraventions commises 
sur les chemins vicinaux, est limitée au cas oU il s'agit d'anticipation 
sur la largeur desdits chemins. 

En conséquence, il est incompétent pour connaître de la contraven- 
tion reprochée à un propriétaire riverain qui aurait planté sur le sol 
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même de sa propriété des arbres et une haie vive à des distarutes moindres 
que celles fixées par le règlement préfectoral, 

(Préfecture de la Seine c. Panouillol). 

Le conseil de préfecture, etc., 

Vil raiiicle 7 de la loi du 9 ventôse an XIII qui défend de plant(»r sur le 
bord des ckemins vicinaux, mdme dans sa propriété, sans leur conserver la 
largeur qui leur aurait été fixée par les rôglements; 

Vu Tarticle 273 du règlement sur les chemins vicinaux, du iZ novembre 
IStté, qui flxe pour le déparlement de la Seine à plus de 3 mètres^ s'il s'agit 
d*arbres, et à plus de S mètres^ s*il s'agit de haies, la distance à observer par 
les propriétaires rivernins dans leurs plantations; 

Considérant nue la contravention imputée au sieur Panouillot consiste dans 
Je fait d'avoir planté, sans autorisHtiOn, sur sa propriété, riveraine du chemin 
vicinal ordinaire n« 3, de la commune d'Arcueil, des arbres et uno haie vive, 
à une distance moindre que celle prescrite par l'article 273 du règlement 
préfectoral du 13.fiovembre 185i, et que, dans le mémoire susvisé, le préfet 
de la Seine conclut à ce qu'il plaise au conseil de préfecture : i^ dire que les 
arbres plantés par le sieur Panouillot sont à une distance trop rapprochée de 
la limite du chemin; i<> dire quMls seront arrachés à la diligence de M. le 
maire d'Arcueil ; 

Considérant que, d'après les articles 8 et 9 de la loi du 9 ventôse an XJH, 
la compétence du conseil de préfecture, en matière de contraventions com- 
mises sur les chemins vicinaux, est limitée au cas où il s'agit d'anticipation 
sur lu largeur desdits chemins ; 

Que c'est seulement dans ce dernier cas que le conaeil d« prékelura et le 
Tribunal de police sant appelés h connaître séparément chacun dv même 
fait, Pun ayant mission excldsive de constater et de faire cesser l'anticipation, 
Tauire de condamner lo contrevenant à Tamcnde ; qu'en dehors de ce cas 
particulier, il appartient exclusivement au Tribunal de police, à raison de sa 
compétence générale en matière de petite voirie, de statuer tant sur la ré- 
paration du dommage causé par le contrevenant que sur l'application de la 
peine encourue par celui-ci ; 

Considérant que, dans Tespèce, il n'est pas contesté que les arbres et la 
haie vivo plantés par le sieur Panouillot l'ont été sur le sol même de sa pro- 
pvïM ; 

Qu'il lui est seulement reproché de n'avoir pas observé pour les arbres la 
distance de 3 mètres, et pour la Imie vive la distance de 2 mètres prescrite 
par l'article 273 du règlement préfectoral précité; que le fait ainsi caracté- 
risée constitue, non un empiétement sur la largeur du chemin vicinal qui 
borde la propriété du sieur Panouillot, mais une simple infraction a un règle- 
ment préfectoral, et que dès lors le conseil de préfecture est incompétent 
pour on conuatlre, sous le rapport tant des réparations civiles que de l'appli- 
cation de l'amende ; 

Arrête ; 

Le conseil de préfecture se déclare incompétent pour statuer sur les con- 
clusions prises par le préfet de la Seine contre le sieur Panouillot et tendant 
à ce<)u'il soit condamné à l'arrachement des plantations qu'il a faites sur son 
terrain à une dislance trop rapprochée de la limite du chemin vicinal. 

Du 10 mars 187^. — Cotis. de préf. de la Seine. — MM. Loysel^ prés.; 
Aubin, rupp.; Thiria. commiss. du gouv. (concl. conf.). 

OBStâVATiOHS. — Cette solution est irréprochable et l'on a peine à 
coniprendre que, dans uu départemeul tel que celui de laSeioeoù le 
service du contentieux dé In voirie doit être fait par des agents 
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éelairés, il 8*en soit trouvé qui aient pu engager M. le préfet à porter 
devant le conseil de préfecture une action qui n'était évidemment pas 
de sa compétence. tJn simple coup d'œil jeté sur la jurisprudence 
aurait apprî6 que Tarticle 7 de la loi du 9 ventôse an Xlli a été vir- 
tuellement abrogé par la loi du 21 mai 1836, qui contient un système 
Complet de législation sur les chemins vicinaux (Grim. rej.,8 février 
et 10 septembre 1840; Dalloz, fur. gén.y v^^Yoibib par tbrrb, n" 1131 ; 
crim. cass., 13 décembre 1846; D. P., 1847, IV, 498). 

C'est donc avec raison que Tartii^le 390 du modèle de règlement 
général des chemins vicinaux, envoyé aux préfets le 21 juillet 1854 
(Jur. gèn.y V» Voirie par terre, p. 225), indique que tout procès- 
verbal, constatant une contravention autre qu'une anticipation, sera 
déféré au Tribunal de simple police. II suit de là que la contra- 
vention imputée au sieur Panouillot n'était pas dépourvue de 
sanction pénale. Il en résulte implicitement que le juge de paix 
était compétent pour en connattre. Cette conséquence découle né- 
cessairement de l'article 21 de la loi du 21 mai 1836, aux termes 
duquel le droit de réglementation des préfets s'étend « à tout ce 
qui est relatif aux plantations^ à l'élagage, aux fossés, à leur curage» 
et à tous autres détails de surveillance et de conservation, m Lea 
préfets sont donc armés, à cet égard, d'un pouvoir discrétionnaire 
(Dalloz, Jur. gén.y v® Voirie par terre, n*^ 631). 

Cette réglementation comprend-elle les massifs forestiers? Nous 
ne le mettons pas endoule. En effet II a été jugé que les arrêtés 
préfectoraux relatifs à l'élagage sont applicables aux bois et forêts 
(Cass., 5 septembre 1845, afi'aire Castellane, D. P., 1845, 1, 401). Voir 
aussi Jur. gén.^ \^ Voie par terre, où l'on cite dans le même sens 
un jugement du Tribunal de police de Saint-Nicolas, afï'aire Denis 
(D. P., 1859, V, 405). Il résulte de cette jurisprudence que l'article 150 
du Code Torestier n'est pas applicable aux arbres existant le long des 
chemins vicinaux. 

Il n'existe pas^ du moins à notre connaissance, de jurisprudence 
analogue, relativement aux plantations forestières, exécutées par les 
riverains, sur leurs terrains, le long des chemins vicinaux ; mais nous 
pensons que fa jurisprudence relative & l'élagage leur est applicable 
par identité de motifs. Toutefois, il existe une difTérence sensible 
entre l'élagage et les plantations. Relativement à TéLigage, le droit 
de réglementation des préfets est absolu, sans restriction, quelle que 
soit l'ancienneté des plantations, et alors môme que les branches 
avanceraient depuis plus de trente ans. Quant aux plantations, au 
contraire, la loi de 1836 n'a pu avoir d'effet rétroactif, et le droit de 
réglementation ne peut aller jusqu'à prescrire la suppression des 
arbres existant lors de sa promulgation. C'est ce qui a été reconnu 
avec raison par une circulaire du 10 octobre 1839 {fiMoz, Jur. gén., 
V* Voirie PAR TERRE, n"" 628), et par l'arilclc 300 du modèle régle- 
mentaire cité ci-dessus. Toutefois, ainsi que U font remarquer 
MM. Daiioz, d'après la même circulaire, il n'eu peut être ainsi que 
dans le cas où les plantations ont eu lieu en coni'ormité des usages 
suivis jusqu'alors. Si, au contraire, il existait un règlement local 
qui oùt déjà fixé la distance des plantations le long des chemins 
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vicinaux, et en contravention duquel les arbres auraient été plantés, le 
propriétaire de ces arbres n'aurait plus le droit de les conserver ; il 
serait obligé d'en supporter la destruction, si rintcrét de la vici- 
nalité Texigeait. Ë. Mbaumk. 



N* i07. -— Tribunal des conflits. — 26 décembre 1874. 

OoQrt d'ean bob Bavigablet ai flattftblet, droili dei riveralat, liftîaa, 
barrage, «rrêlé préfeetoral, oonlesUtioa, eompétcaoe, eoBflit. 

D'après les articles 644 et 645 du Code civil et la loi du 25 mai 1838^ 
il appartient à tauforité judiciaire de connaître des contestations qui 
s^élevent entre les propriétaires riverains des cours d'eau non navigables 
ni flottables, au sujet des droits quHls peuvent exercer et des entreprises 
qu'ils peuvent commettre sur ces cours d'eau, 

L*af*rêté pris par un préfet en vertu des pouvoirs de police attribués 
à l'administration, et autorisant un riverain^ sur sa demande et dans 
son intérêt privé, à construire un ouvrage dans le lit d'un cours cPeau, 
ne saurait prcjudieier aux droits des tierSy et ne fait pas obstacle à ce 
qu'un autre riverain, qui prétend éprouver un dommage par suite de 
l'établissement de cet ouvrage, porte sa demande devant l'autorité judi- 
ciaire, qui est seule compétente pour en connaître. 

(Tarcat c. Laugier.) 

Ainsi jugé dans des circonstances que le texte de la décision fait sufGsam- 
ment connaître : 

Le Tribunal des conflits : — Vu Tarrèté, à la date du i4 août 1874, par 
lequel le préfet du département des Buucbes-du-Rh6ne a élevé le conflit 
d*atlributions dans une instance pendante devant la Cour d'appel d'Âix entre 
le sieur Urbain Laugier, appelant d'un jugement rendu par le Tribunal civil 
de Marseille, le i4 mars précédent, d'une part, et, d'autre pari, le sieur Théo- 

{>hile Turcat ; ledit arrêté enregistré au secrétariat du Tribunal des conflits, 
e 16 octobre 1874 ; — Vu l'exploit, à la date du 4 juin 1874, par lequel le 
sieur Turcat, propriétaire du moulin de Bouilledous, sis à Samt-Ântoine, 
banlieue de Marseille, et alimenté par une prise d'eau sur le ruisseau des Ca- 
denaux, a fait assigner, devant le Tribunal de Marseille, le sieur Urbain Lau- 
gier pour : —Attendu que le moulin du requérant, qui existait antérieurement 
à 1789, a une pente de 1%12 dans son canal de fuite : que le droit du requé- 
rant a été reconnu par les ingénieurs de l'Etat dans l'instruction administra* 
tive qui a précédé l'autorisation accordée au sieur Laugier de construire ou 
d'exhausser nn barrage dans le lit du ruisseau ; qu'il résulte du rapport d'ex- 
perts, en date du 29 avril 1872, que, pour maintenir les droits acquis au re- 
quérant, il est nécessaire que le barrage établi par le sieur Laugier ne dépasse 
las la cote de 10^,36 en contre-bas du socle du pont des Cadenaux, pris par 
es ingénieurs comme repère provisoire, et que c'est en effet d'après cette 
cote que la hauteur du barrage avait été fixée par un premier arrêté du pré- 
fet, du 29 juillet 4856; —Attendu que, par un nouvel arrêté du 22 août 
1865, qui a modifié le précédent arrêté du 29 juillet 1856, le sieur Laugier 
a été autorisé à relever de 30 centimètres la hauteur de son barrage, et que, 
par l'elTet de cet exhaussement, le requérant a cessé d'avoir dans son canal 
de fuite ta pente de 1",12, dont il jouissait depuis an temps immémorial ; •— 
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Attendu que, bien que rétablissement de cet ouvrage ait été autorisé par 
Tadministration, ie requérant est néanmoins en droit de demander au Tribu- 
nal d'en ordonner la suppression, en tant qu'il porte atteinte à ses droits ; — 
Voir dire que le sieur Turcat a droit à la pente de 1^12 dans le canal de 
fuite de son usine ; que, par suite, le sieur Laugier sera tenu de démolir tous 
ouvrages par lui exécutés dans le ruisseau dont s'agit, pouvant porter atteinte 
aux droits du requérant, notamment de déraser son barrage, ainsi que le mur 
du barrage artificiel appelé par lui canal d'amenée, à lO'^^dô sur toute sa 
longueur en contre-bas du socle du pont des Cadenaux ; que, faute par le 
sieur Laugier d'avoir fait exécuter ce travail dans ie délai qui sera imparti, le 
requérant sera autorisé à y faire procéder lui-même aux frais de celui-ci ; 
— Enfin pour s'entendre condamner à lui payer la somme de 13800 francs 
à titre de dommages-intérêts pour le préjudice par lui souffert ; 

Vu le jugement en date du 14 mars 1874, par lequel le Tribunal, sans 
sVrêler à Texception d'incompétence opposée par le sieur Laugier à la de- 
mande, se déclare compétent; —Vu l'exploit en date du 15 mai 1874, par le- 
qnel le sieur Laugier déclare interjeter appel du jugement susvisé ; — Vu le 
déclinaloire adressé à la Cour par le préfet, le 30 juin 1874, et par lequel il 
demande le renvoi de l'affaire devant Tautorité administrative ; — Attendu 
que le sieur Turent n'invoque aucun titre privé à l'appui de sa demande ; que 
cette demande a réellement pour objet de faire réformer l'arrêté préfectoral 
du 2S août 18G5 et de faire décider que le sieur Laugier sera tenu de se con- 
former, pour rétablissement de son barrage^ aux conditions qui ont été fixées 
par un précédent arrêté du 29 juillet 18S6 ; -* Vu les conclusions prises de- 
vant la Cour par le sieur Laugier; — Vu les conclusions prises par le sieur 
Turcat ; — Vu les conclusions du miuistère public tendant au rejet du décli- 
naloire; — Vu l'arrêt en date du 5 août 1874, par lequel la Cour a rejeté le 
déclinaloire proposé par le préfet, et,»statuanl sur l'appel du sieur Laurier, a 
mis rappellation au néant; — Vu l'arrêt en date du 24 du même mois, par 
lequel la Cour a ordonné qu'il serait sursis à toute procédure judiciaire; -^ 
Vu, etc.; — Vu les lois des 12-20 août 1700 et des 28 septembre- 6 octobre 
1791, l'arrêté du gouvernement du 19 ventôse an VI, les articles 644 et 645 
du Code civil, la loi du 25 mai 1838 ; — Ouï M. du Martroy, membre du Tri- 
bunal, en son rapport; — Ouï M'' de Saint-Malo, avocat du sieur Laugier, et 
M* Darcste, avocat du sieur Turcat, en leurs observations; — Ouï M. Blan- 
che, commissaire du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que le sieur Turcat, propriétaire d'une usine sise sur le ruis- 
seau des Aygalades, qui n'est ni navigable ni flottable, assigne le sieu^ Lau- 
gier : l^* pour faire reconnaître que le demandeur a droit, en vertu d'une 
possession qui serait antérieure à 1789, à l'usage d'une pente d'eau de 11 '^,2 
dans le canal de fuite de son usine ; 2^ pour faire condamner le sieur Lau- 
gier, nonobstant l'arrêté préfectoral du 22 août 1865 qui a fixé la hauteur du 
barrage construit par celui-ci dans le lit du ruisseau, à réduire ledit barrage 
et les ouvrages accessoires à la hauteur nécessaire pour maintenir, dans ie 
canal de fuite du sieur Turcat, la pente d'eau à laquelle celui-ci prétend 
avoir droit ; 

Considérant que, d'après les articles 644 et 645 du Code civil et la loi 
du 25 mai 1838, il appartient à l'autorité judiciaire de connaître des contes- 
tations qui s'élèvent entre les propriétaires riverains des cours d'eau non na- 
vigables ni flottables, au sujet des droits qu'ils peuvent exercer et des entre» 
prises qu'ils peuvent commettre sur ces cours d'eau ; 

Que si, par les deux arrêtés des 29 juillet 1856 et 22 août 1865, pris en 
vertu des pouvoirs de police que les lois des 12-20 août 1790 et 28 seplem* 
bre-6 octobre 1790 ont attribués à l'administration, le préfet du département 
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des Booches-du-Rhônê a permis rétablinetnent du barrage conilroit par le 

sieur Laugierdans le lit du cours d*eau et réglé les conditions sous lesquelles 
la permission lui était accordée, ces arr^.tés rendus sur la demande et dans 
Tinlérât privé du sieur Laugler, ne sauraient préjudicier aux droits des tiers, 

Î[ui d'ailleurs ont été expressément réservés et ne font pas obstacle à ce que 
e sieur Turcat porte sa demande devant l'autorité judiciaire qui est seule 
compétente pour en connaître ; 
Décide: -^ L'ârrèt de conflit ci-dessus lise est annulé. 

Du 26 décembre 1874. — Trib. des conflits. —MM. Qiiénault, prés.; de 
Marlroy^ rapp.; Blanche^ corom. du gouvern., pL: M" de Saint-Malo, avocat 
du siour Laugier; Dareste, avocat du sieur Turcat. 



?; 



N"» 108. — Cour d'appel db Paris (Ch. corr.).-- 28 février 1874. 

Battues «a ■aoglîer, pUiate portée par un mairo oontre la lien tenant 
de lonveterie de l'arroDdiaienietttf rejet^ appel» eonfirmatîon. 

Un arrêté préfectoral, autorisant des battues dans tout un arrondis- 
sement, est régulier^ mime quand iln'existequ'endépècke télégraphique. 

L'arrêté du préfet n'a pas besoin^ pour être mis d exécution, d'être 
notifié aux propriétaires des bois dans lesquels la battue s'opère, 

La présence des agents forestiers aux battues et chasses générales 
n'est prescrite d'une manière indispensable que dans les forêts de tEtat^ 
elle peut être remplacée dans les campagnes et les bois des particulières 
par celle des gendarmes ou de tous autres agents de C autorité publique 
désignés par le préfet. 

Dans tous les cas, c'est au préfet qu'il incombe de s'entendre et de se 
concerter avec l'administration forestière ; le lieutenant de louveterie 
n'est pas responsable de l'inexécution de cette prescription par le préfet. 

(Ravelet c. Servant.) 

(Trib. de Mantes; questions non résolues par ia Cour d'appel.) 

Le journal le Droit a rendu compte de celte afiaire dans les termes suivants : 

M. Servant possède uu château à Presles (Seine-et-Oise)^ arrondissement 
de Fonloise. Il est grand amateur de chasse et très-connaisseur en matière de 
vénerie. Aussi a-t-il été nommé lieutenant de louveterie non-seulement pour 
rarrondissemenl de Ponloise, mais encore pour Tarrondisscment de Mantes. 
— Le Î3 février 4873, M. le préfet de Seine-et-Oise a pris un arrêté invitant le 
lieutenant de louveterie à organiser des battues pour la destruction des san- 
gliers. Ces battues devaient avoir lieu du 23 février 1873 au 9 mars suivant. 
M. Servant ne put donner satisfaction à cette réquisition préfectorale. — A la 
date du i*' avril 1873, M. le préfet prenait un nouvel arrêté invitant le lieutenant 
de louveterie à organiser immédiatement des battues pour la destruction de 
ces animaux. Ces battues devaient avoir lieu jusqu'au i^^ mai. Cette fois en- 
core le louvetier fut dans Timpossibilité de donner satisfaction aux demandes 
du préfet. Mais à la un du mois d'avril il faisait savoir à la préfecture qu'il 
serait libre, et pourrait agir dans les premiers jours de mai, ajoutant qu'une 
prolongation du délai lui était nécessaire, puisque les délais indiqués dans les 
deux précédents arrêtés étaient expirés. 

Dans cette situation, le préfet de Seine-et-Oise expédiait à M. le sous-préfet 
de Mantes la dépèche télégraphique suivante : 

€ J'autorise^ suivant votre demande, les battues au sanglier dans votre ar- 



LÉGISLA^im «T JUAtS^RUDEirCB. 291 

roHdisdement jusqu'an 19 mai. f^l^net dispoéttions nécessaires à (2èt eJStet 6t 
prévenez Mi Servant et la gendarmerie, v 

En conséquence de cette dépèche, H. Servant chassa les 12 et 14 mal, et 
dans le courant de juillet il se vit assigné devant le Tribunal de Mantes par le 
sieur Raveiet^ propriétaire et nAaire de la commune des Mureanx pour, ainsi 
que le porte Tassignation : « Attendu que les 12 et 15 mai 1873 M. Servant 
s'était permis de chasser avec mente ei autres personnes (sic) dans un bois 
appartenant au sieur Ravelet, sans aucune permission de sa part, etc.; que ces 
faits constituaient le délit prévu par l'article 1" de la loi du 3 mai 1844...; — 
Entendre le ministère public en ses réauisitions, et s'entendre condamner 
en 1 000 francs à titre de dommages-intérêts. t> 

L'affaire venait à Taudience du Tribunal correctionnel de Mantes du 16 dé- 
cembre 1873. 

Â cette audience, M. Ravelet soutenait^ par Fofgane de M* Qatineau, son 
avocat : 

!<" Qu'une chasse de Ist nature de celle à laquelle s'était livré M. Servant ne 
pouvait avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté préfectoral» et que les délais im- 
partis pris en février, mars et avril étant expirés, ces arrêtés n'avaient plus 
de valeur au moment où s'était effectuée la chasse ; t^ que la dépêche télé- 
graphique adressée à M. le sous-préfet de Manies ne pouvait être considérée 
comme un arrêté ; 3* que, voulût^on lui reconnaître ce caractère, l'arrêté 
serait encore nul comme n'ayant pas été publié ; 4® et qu'enûn le lieutenant 
de louveterie, mis en demeure par un arrêté régulier, ne pouvait chasser 
qu'avec Tassistance des agents forestiers, et qu'aucun agent de cette admi- 
nistration n'avait assisté à la chasse et n'avaitmênie été mis en demeure ù'j 
assister. 

Au nom de M. Servant, M° Frémard, son avocat, répondait: 

1^ Que la dépêche télégraphique susénoncée ne devait pas être prise iso* 
lément, qu'elle faisait corps avec les deux arrêtés précédemment pris, dont 
elle était la conséquence et la prolongation ; t^ que, voulût>on la prendre 
isolément, elle devrait encore être considérée comme un véritable arrêté^ la 
législation en cette matière n'ayant nulle part indiqué sous quelle forme de- 
vaient être pris les arrêtés préiectoraux tendant à la destruction des animaux 
nuisibles; S^ que nulle part non plus la loi n'avait exige la publication de 
ces arrêtés spéciaux, publication impossible dans réspèce, attendu l'urgence 
commandée par la nature même des choses dans l'exécution de ces sortes 
d'arrêtés ; 4^ qu'en ce qui louche la présence des agents forestiers^ c'était à 
l'autorité qu'incombait le devoir de prévenir ces agents, ainsi que le recon- 
naissait une lettre de M. le préfet de Seine-et-Otse; 5° qu'en tous cas la loi, 
par l'arrêté du 19 pluviôse an Y, en exigeant la présence d'un agent fores- 
tier, avait voulu placer, à côté du louvetier, un surveillant qui empêcherait les 
contraventions que cet agent pourrait commettre ; mais qu'évidemment le 
législateur n'avait pas entendu donner ce rôle aux seuls agents forestiers, et, 
pourvu que le louvetier fût accompagné d'un représentant quelconque de 
l'autorité, le vœu de la loi était r\empli ; que, dans le fait, l'ordre préfectoral 
portait : a Prévenez le lieutenant de louveterie, )> et que, pendant les battues^ 
ce dernier avait été constamment accompagné par quatre gendarmes ; 6<* en- 
fin qu'en fait, si les chasseurs qui avaient pris part à cette battue avaient été 
dans le bois appartenant à M. Ravelet, ils n'y avaient été qu'accidentelle- 
ment et n'y avaient pas fait acte de chasse. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut Rau, le Tribunal avait 
statué en ces termes : 

Lb Tribunal : — En fait : — * Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
dressé par le garde particulier Emery, à la date du 13 mai dernier, dont le 
Tribunal ordonne l'enregistrement en ipème temps que le présent jugement, 
que le 12 du même mois il a trouvé Servant chassant avec des piqueurs et des 
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chiens sur les propriélés de Ravelet; •— Que Servant a reconnu 1ut-m6me 
devant le garde qu'il était louvetier et qu'il chassait le sanglier; — Attendu 
jju'aax termes de la loi de 1844 tout procès-verbal dressé par les gardes fait 
:oi jusqu'à preuve contraire; — Attendu que Servant n'apporte pas cette 
preuve ; qu'en effet, on ne peut considérer comme telle la déclaration du té- 
moin Nollet, piqueur de M. Servant^ qui affirme que son maître et lui ne 
chassaient plus, et qu'ils étaient occupés à couper les chiens^ alors que cette 
observation n'a pas été faite au garde au moment où il constatait le fait de 
chasse ; qu^on ne peut s'arrêter davantage à la déposition de Revel, qui était à 
ce moment à une certaine distance du bois de Ravelet; — Attendu qu'il ré- 
sulte également de la déclaration très-nette faite à l'audience par le garde 
Emery que, le 14 ou le 15 du même mois^ et plutôt à cette dernière date, 
ainsi que l'affirme énergiquement ce garde, il a encore trouvé Servant chas- 
sant sur les propriétés de Ravelet avec un certain nombre de personnes ; que 
l'affirmation du piqueur Yallet, qui ne connaît pas les localités, est insuffisante 
pour détruire raflirmation du garde ; qu'il n'y a lieu de s'arrêter davantage à 
la déclaration de Revel, un des chasseurs, qui prétend qu^on n'a chassé que 
deux jours, alors qu'il est constant qu'on a chassé trois jours ; — Attenda, 
quelque étrange que soit la poursuite de Ravelet, maire des Mureaux, alors 
que quelques mois auparavant il sollicitait de M. le préfet de Seine-et-Oise tm 
arrêté pour enjoindre au louvetier de détruire les sangliers qui faisaient des 
ravages sur le territoire des Mureaux et sur ses propriétés particulières, qu'on 
ne peut induire, de cette demande un consentement aux chasses qui ont eu 
lieu au mois de mai sur ses propriétés situées dans les cantons de Limay et 
de Magny, en vertu de nouveaux arrêtés du préfet, que, conséquemment. 
Servant a chassé à deux reprises sur les propriétés de Ravelet sans le consen- 
tement de ce dernier ; 

Mais^ attendu qu'il convient d'examiner si, en droit, Servant, lieutenant 
de louveterie, a été ié[«alement autorisé à chasser sur toutes les propriétés 
des cantons de Limay et de Magny, et s'il s'est renfermé dans les prescriptions 
ui régissent le genre de chasse auquel il se livrait; — Attendu que la loi 
le 1844 sur la police de lâchasse ne réglemente que le fait particulier de 
destruction d'animaux nuisibles, que les propriétaires pourront opérer en 
tous temps sur les propriétés privées; ^u'il y alleu de rechercher dans la lé- 
gislation antérieure les dispositions qui régissent les chasses et battues géné- 
rales ayant pour but cette destruction ; — Attendu que l'arrêté du 19 pluviôse 
an y, concernant la destruction des animaux nuisibles, dispose par son arti- 
cle % qu'il sera fait des battues générales à certaines époques dans les forêts 
de l'Etat et des campagnes, et par son article 3, que les battues seront or- 
données par les administrations centrales, de concert avec les agents fores- 
tiers; — Attendu que, dans l'espèce, il s'agit bien de battues générales or- 
données par radministration centrale sur les plaintes des municipalités^ et 
non d'autorisations accordées à des particuliers ayant des équipages de chasse, 
et sur leur demande, conformément à l'article 5 dudit arrêté ; — Attendu 
qu'ultérieurement, après la réorganisation de la louveterie, les préfets ont été 
invités, notamment par la circulaire ministérielle du 9 juillet 1818, à donner 
la direction des battues générales ordonnées en vertu de l'article 3 de l'arrêté 
précité aux louvetiers, dont le devoir est de déférer à ces invitations et d'y 
coopérer par tous les moyens; — Attendu que c'est en vertu d'ordres émanés 
du préfet de Seine-et-Oise, ainsi qu'il en est justifié, que Servant a chassé 
sur les territoires des cantons de Limay et de Magny, aux époques ci -dessus 
relatées; — Attendu que ces ordres ont été donnés d'abord par deux arrêtés 
successifs les 21 février et 1®' avril 1873, puis par une dépêche télégraphique 
adressée au sous-préfet de Mantes, à la date du 6 mai 1873, contenant proro- 
gation jusqu'au 15 mai de l'ordre de faire des battues, donné par l'arrêté du 
V* avril, qui n'aurait pu être mis à exécution; » Que cette prorogation fait 
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corps avec Tarrèté précédemment pris; — Attenda, au surplus, que ni les 
dispositions de Tarrelé de pluviôse, ni les règlements, ni les circulaires pos- ' 
térieures, n'indiquent de quelle façon les préfets doivent ordonner les bat- 
tues ; •— Que, par conséquent. Tordre donné par la dépêclie télégraphique, vu 
Turgence, doit être considéré comme parfaitement légal ; — Que dès lors 
Ravelet est non recevable sur son chef de contestation h cet égard ; -— At- 
tendu que Ravelet prétend en outre qu'il y a eu violation de l'arrêté du 
id pluviôse an V, en ce que l'administration forestière n'aurait pas été pré- 
. sente, ni même convoquée à ces battues; — Attendu qu'il est dit ci-dessus 
qu'il y a lieu de faire une distinction entre les ordres donnés en vertu des 
articles % 3, A de l'arrêté de pluviôse an V, et les autorisations en vertu de 
l'article 5 dudit arrêté ; quej dans le premier cds, il s'agit d'un ordre que le 
louvetier doit exécuter; qu'alors c'est au préfet qu'il incombe de s'entendre 
et de se concerter avec l'administration forestière ; que,' conséquemment» 
Servant n'est pas responsable de l'inexécution de cette prescription par le 
préfet de Seine-et-Oise ; —Attendu, en se plaçant à un autre point de vue, 
qu'il n'est pas douteux que le but du législateur de l'an V, en stipulant que 
les battues se feront avec le concours et sous la surveillance des agents fo- 
restiers, a été de veiller à la conservation du gibier et d*empêcher les dégâts 
qui pourraient être commis dans les forêts de l'Etal, pour le^:quels ces dispo- 
sitions paraissent plus particulièrement édictées par l'arrêté précité ; — At- 
tendu qu'il est facile de comprendre que la présence desdils agents est sur- 
tout néDeB${iire pour les chasses dans les forêts de l'Etat soumises spécialement 
à leur surveillance, et dont ils connaissent les détours ; — Attendu qu'il n'en 
est pas de même des campagnes et propriétés particulières, sur lesquelles la 
surveillance des agents forestiers n'est jamais appelée à s'exercer ; qu'il est 
constant que le but de la loi sera entièrement rempli, si la même surveillance 
est exercée d'une manière plus efficace par d'autres agents de rautorilé, tels 
que les gendarmes des cantons où les chasses onl lieu ; — Attendu que c'est 
ainsi, du reste, que l'ont entendu les circulaires ministérielles, celle de 4818 
implicitement, en nlmposant pas aux préfets de s'entendre avec l'adminis- 
tration forestière pour les battues qu'ils confient aux loiivetiers, celle rie 1865, 
relative aux chasses et battues faites aux animaux nuisibles, en disaut ex- 
pressément que la surveillance desdites chasses et battues doit être confiée à 
UQ agent de l'administration forestière, ou à tout autre agent de l'autorité; — 
Attendu que dans l'ordre transmis par la dépêche télégraphique du 6 mai 
1873, M. le préfet de Seine-et-Oise a, conformément à cette prescription de 
la circulaire de 1865, enjoint au sous-préfet de Mantes de prévenir la gendar- 
merie ; — Que c'est donc cette dernière qu'il chargeait de la surveillance ; 
^- Attendu qu'en fait on s'est soumis à cette prescription, et qu'il est con- 
stant que la gendarmerie a assisté et surveillé les diverses battues; — Que, 
conséquemmenl, il n'y a pas, ainsi que le prétend Ravelet, d'infraction à l'ar- 
rêté de pluviôse ; —Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que le devoir 
de Servant était de diriger ses chasses etbattues aux sangliers, animaux nui- 
sibles, indistinctement sur toutes les propriétés oix ils pouvaient se tirouver, et 
ce, sans avoir besoin du consentement des propriétaires; — Par ces motifs, 
— Déclare Ravelet mai fondé dans sa demande, l'en déboute et le condamne 
aux dépens. 

M. Ravelet ayant interjeté appel de ce jugement, la Chambre correction- 
nelle de la Cour, sur le rapport présenté par M. le conseiller Henriquet, 
après avoir entendu, dans ses audiences des 21 et 27 février dernier, M^ Ga- 
tineau pour l'appelant. M" Frémard pour l'intimé, et conformément aux 
conclusions de M. l'avocat général Choppin d'Arnou ville a, le 28 février, 
statué en ces termes : 

LaCouii: — Reçoit Ravelet, appelant du jugement en date du 18 décem- 
bre 1872; — Et faisant droit : — Coubidérant que, par actes des 21 juillet et 
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7 août 1873, Servant a été cité à la requôle de Ravelet devant le Tribunal 
•de police correctionnelle de Mantes pour avoir, les 12 el 15 mai 1873, chassé 
dans un bois sis commune de Sainville, appartenant audit Ravelet, et sans 
permission de ce dernier ; — Considérant qu'Emery, garde particulier de 
Ravelet, seul témoin entendu à l'appui de la demande, a constaté daus un 
procès-verbal en date du 13 mai, et déclaré à Taudicnce du 27 novembre 
1873 : 1° que le 12 mai, vers six heures du soir, il a entendu et vu dans sa 
garde quatre chiens qui chassaient, qu*il a suivi ces chiens et a rencontré 
trois individus à cheval ; 2<» que le 15 mai, vers une heure, il a rencontré, 
sur la propriété de Ravelet, Servant et beaucoup de chasseurs; -^Considé- 
rant que le fait de chasse consiste dans la recherche et la poursuite du gi- 
bier; — Que le ^ardc Emery n'indique pas qu'il a surpris Servant en alti- 
tude de chasse, suivant et appuyant les chiens qui chercliaient ou poursuivaient 
le gibier; — Qu'il ne précise aucun fait de nature à caractériser le délit re« 
proche à Servant ; — Considérant que la présence de Servant sur la propriété 
de Ravelet n'est pas suffisante h elle seule, et en dehors de toute conslafcalion, 
pour établir le fait délictueux ; — Considérant qu'il résulte de la déposition 
de Revel^ maire d'Arocourt, lequel assistait Servant, agissant en sa qualité 
de louvelier sur la réquisition de Tautorilé administrative, que le 12 mai lea 
sangliers ont été chassés exclusivement sur les bois appartenant à lui, Revel t 
que le soir, le gibier étant sorti de ses bois, Servant et ses piqueurs se sont 
sépares des autres chasseurs et ont été dans le bois de Ravelet pour rompre 
les chiens ; — Qu*il résulte également de celte déposition que, le 14 ou le 15 
mai, Servant n*a pas chassé dans les bois de Ravelet; ^Considérant que, 
dès lors, la prévention n'est pas établie ; — Considérant que, à raison do ce 
oui précède, il devient sans objet de rechercher s'il a été contrevenu par 
Servant aux prescriptions du décret du 19 pluviôse an V; — Met l'appellation 
au néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; —* 
Condamne Ravelet aux dépens. 

Du 28 février 1874. —Cour de Paris. —MM. Malher, prés,; Choppin 
d'Arnouville, av. gén.; pi.: M«* Galineau et Frémard. 

Observàtioits. — Dans cette affaire, le Tribunal de Hantes, admet- 
tant le fait de chasse comme constaté, le justifie par les considéra- 
tions analysées au sommaire. Sur l'appel, la Cour de Paris acquitte 
le lieutenant parle seul motif que le fait de chasse n'est pas prouvé, 
ce qui la dispense d'examiner s'il a été contrevenu aux prescriptions 
de Tarrété du 19 pluviôse an V. L'étrange manière dont le Tribunal 
interprète les obligations résultant de la législation sur les battues, 
perd ainsi une notable partie de son importance. Nous pensons, 
toutefois, qu'on ne saurait les laisser passer sous silence et sans 
observation dans un journal consacré aux intérêts des propriétaires 
de bois. 

Qu'une dépêche' télégraphique serve de moyen expéditif et com- 
mode de transmettre des instructions administratives, des ordres de 
service intérieur émanés du supérieur s'adressant à Tinférieur, nous 
l'admettons sans peine. Nous reconnaissons même que l'autorité ad- 
ministrative peut fort bien annoncer, par télégramme, l'existence 
d'un acte d'administration active, intéressant les tiers, obligeant le 
public à l'obéissance, quand cet acte est rédigé, signée et sera inces- 
samment notifié. Mais de là à remplacer cet acte par une simple dé- 
pêche télégraphique, il nous semble qu'il y a loin. Sans aucun doute. 
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il n'existe rien dans nos lois à cet égard,^ et nous ne connaissons au- 
cune jurisprudence sur la question; mais il nous semble qu'il entre 
dans l'esprit de nos lois administratives d'assurer à Tadministré un 
certain nombre de garanties à Tégard desquelles les lois se taisent, 
parce qu'elles sont essentielles et constitutives. De ce nombre sont 
la notiiication de l'acte de commandement, la signature, l'identité 
et la qualité du fonctionnaire qui a rendu Tacte obligatoire pour les 
tiers. Or une dépêche télégraphique, à moins d'être autographe, 
comme les fournissent certains appareils perfectionnés, ne contient 
pas la signature du préfet. Rien ne prouve que Tordre émane de 
lui; rien ne garantit sa fidélité. Si la loi du 29 novembre 1850 exo- 
nère l'Etat de toute responsabilité à raison du service de la corres- 
pondance privée^ c'est que les chances d'erreurs et de méprises sont 
bien nombreuses dans ce mode de transmission. 11 n'en est pas de 
naême dans la pièce administrative écrite avec soin dans les bureaux, 
signée du fonctionnaire, revêtue le plus souvent de son cachets 
transmise et notifiée par des agents administratifs. La loi du 25 ven* 
tôse au XI a pu, sans danger pour les intérêts privés, leur reconnaître 
le caractère d'actes authentiques, parce qu'il y a dans leur forme un 
ensemble de garanties qui n'existe en aucune façon dans une simple 
dépêche télégraphique. 

En ce qui concerne la notification de l'arrêté préfectoral prescri- 
vant des battues, le Tribunal suit h cet égard l'opinion que nous 
avons exprimée dans notre Louveterie, n» 145, en nous abritant sous 
l'autorité de M. Yillequez et d'un arrêt de Nancy du 11 août 1863 
(lieutenant d'Egremont). Nous ne nous sommes prononcé pour la 
dispense de notification que d'après l'état actuel de la jurisprudence, et 
nous avons toujours engagé le lieutenant de louveterie à produire 
aux propriétaires qui en feraient la demande leur commission et 
l'acte autorisant la battue [Louveterie, woie i()2). Il pourrait fort bien 
arriver, un jour ou l'autre, que les Tribunaux vinssent à exiger la 
publicité ou la notitication préalable : un avis du conseil d'Etat, du 
25 prairial an XllI, approuvé par l'empereur, inséré au Bulletin des 
lois et ayant pour ce motif force légale d'exécution, veut qu'aucun 
acte administratif ne soit mis à exécution s'il n'a été l'objet d'affiches 
ou d'une notification individuelle. La Cour de cassation en a souvent 
fait rapplicalion à des matières étrangères à la louveterie. Vainement 
soutiendrait'On que les battues seraienf impraticables, si fou était 
obligé de publier la mesure à l'avance, ou de la notifier aux proprié- 
taires intéressés à défaut de publication générale. L'ordonnance, 
aujourd'hui abrogée, du 15 janvier 1785 sur le service des louveliers 
leur en faisait un devoir-, le projet de Code rural de 1870 imposait 
trois jours d'affiches à tout arrêté de battue. En fait, auand on ne sait 

Eas au juste où sont les animaux à détruire, et qu^on se résigne à 
attre toute une région pour les trouver, la publicité qui préviendrait 
les propriétaires dont le gibier va être profondément troublé, ne sau- 
rait être un obstacle à des chasses aussi indéterminées. En fait, égale- 
ment, les préfets autorisent très-souvent les battues à une assez lon- 
gue période d'avance, et y sont parfois sollicités par les lieutenants de 
louveterie dans l'intérêt même au succès de leurs chasses. Les agents 
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forestiers feront donc bien de donner connaissance de l'arrêté aux 
propriétaires des bois où les battues se feront, autant que cette me- 
sure sera pratiquement possible. 

Le Tribunal nous paraît faire une distinction arbitraire entre les 
battues faites dans les forêts de TEtat et celles opérées dans les cam- 
pagnes. Pour les premières^ la surveillance des agents forestiers serait 
indispensable; pour les secondes, elle serait valablement remplacée 

|)ar celle de tout autre agent d'autorité publique. Or, quand on lit 
'article 2 de Farrêté du 19 pluviôse an Y, qui autorise des battues 
dans les forêts nationales et dans les campagnes ; l'article 3, qui règle 
leur autorisation; l'article 4, qui confie la surveillauce des battues 
ordonnées aux agents forestiers, il est impossible de remarquer aucune 
distinction. La gendarmerie existait en Van V, et si on ne la voit pas 
figurer dans la loi des battues, c'est que le législateur a voulu donner 
aux propriétaires, Etat, communes et particuliers, la garantie du seul 
service administratif qui connaisse la chasse. Il y a dans une battue, 
en effet, autre chose à surveiller que des délits de chasse ; il faut 
assurer la protection des forêts et des intérêts cynégétiques très*seu- 
vent appréciés à une haute valeur. Est-il vrai d'ailleurs que les agents 
forestiers ne connaissent pas les bois des particuliers? N'ont-ils pas 
à les surveiller pour les défrichements^ pour la dépaissance des mou- 
tons, lorsque cette dépaissance peut procurer un défrichement indi- 
rect, et pour tous les renseignements statistiques qui leur sont jour- 
nellement demandés? Au surplus^ la question est bien jugée, et il 
suffira de citer les arrêts suivants: Cass., 30 juin 1841 fL. Schmidt^ ; 
Poitiers, 9 mai 1843 (L. Laslic); Bourges, 24 décembre 1857 (L. 
d'Aremberg); Cass., l^' février 1850 (Renard); Cass., 17 mai 1866 
(de Narbonne), auxquels on peut joinare la circulaire ministérielle 
du 22 juillet 4851 [RéperU forest., t. IV, 103). Voir Louveterie, 
n*'- 130, 133 et 162. 

Enfin, le Tribunal de Hantes nous parait imposer au préfet une 
obligation bien en désaccord avec les règles administratives les plus 
élémentaires, en proclamant que c'est au préfet à s'entendre avec les 
agents forestiers; et que, s'il ne le fait pas, le lieutenant de louve- 
terie est irresponsable d'une inobservation de la loi dont il n'a pas à 
s'inquiéter. Comment le préfet aurait-il à s'entendre avec les services 
administratifs auxiliaires placés sous sa surveillance dans le départe- 
ment? Il leur commande, et le supérieur qui doit s'éclairer de leurs 
avis pour ordonner la mesure peut aussi s'en passer, l'ordonner d'otfice 
(arrêté du ministère des finances du 12 septembre 1850), car il ne 
saurait subordonner des ordres à un concert qui pourrait lui faire dé- 
faut. La rédaction de Tarlicle 3 de l'arrêté du 19 pluviôse an V est 
faite sous le régime de la constitution de l'an III. C'est celui de la 
constitution de Tan VIII qui nous régit aujourd'hui ; le préfet admi- 
nistre seul (loi du 28 pluviôse an VIll) et l'ordonnance du 20 août 
1814 vient éclairer le texte de l'an V des idées administratives nou- 
velles, en disant : « Les battues seront ordonnées par le préfet, diri- 
gées par les lieutenants de louveterie qui, de concert avec lui et le 
conservateur des forêts, fixeront le jour, détermineront les lieux et le 
nombre d'hommes qui y sont appelés. » C'est rinstruction admi- 
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nistrative préparatoire à l'arrêté de battue qui est ainsi analysée. 
Quant à l'exécution sur le terrain et à la surveillance forestière, si le 
préfet a omis de la régler ou de la mentionner, c'est évidemment à 
ceux qui chassent, au lieutenant de louveterie et à ses amis, de se 
mettre en règle avec la loi, et de demander un agent ou un garde 
forestier pour les accompagner. L'article 4 deTarrèté du 19 pluviôse 
an y leur en fait un devoir, en disant que « les battues ordonnées 
seront exécutées sous la direction et la surveillance des agents fores- 
tiers. » Ceux-ci ne leur ont jamais fait défaut, et leur présence seule 
les couvre contre l'éventualité d'une condamnation pour délit de 
chasse. Â. Puton. 

N* i09. — Tribunal civa db Ablon. — 7 mai 1875. 

Hégâtf oommis par lei lapim d'an boiff abfeiiee de faote da propriéUire 
do boity noB-retponiabilîté. 

Les dommages causés aux récoltes par les lapins d'un bois voisin, 
quelque considérables que soient ces dommages , n'engçgent pas la res- 
ponsabilité du propriétaire du bois, s'il n'est démontré qu'il a commis 
soit une faute en attirant les lapins dans ses bois, en les y retenant ou en 
en favorisant la multiplication^ soit une simple négligence en les lais- 
sant s'accumuler sans se livrer à leur destruction (1). 

' (Bellan c. Civialle.) 

Le Tribunal: — Attendu que les dommages-intérêts réclamés au défen- 
deur sont fondés sur les articles 1382 et 1383 du Code civil, c'est-à-dire soit 
sur la faute consistant à avoir aUiré ou retenu les lapins qui ont endommagé 
les récoltes du demandeur, ou bien à en avoir favorisé la multiplication, soit 
sur la simple négligence dont le sieur Civiale aurait fait preuve, en les laissant 
s^accumuler sans se livrer à leur destruction ;— Attendu qu'il résulte de Ten- 
quête à laquelle il a été procédé que non-seulement le sieur Civiale n'a com- 
mis aucune faute de la nature de celles ci-dessus spécifiées, mais encore c|ne, 
loin de se montrer négligent, il a fait au contraire les efforts les plus sérieux 
pour arriver à r anéantissement de ces animaux nuisibles ; — Qu'ainsi, dès 
que la chute des feuilles a permis la chasse utile des lapins, et indépendam- 
ment des grandes battues qui ont eu lieu deux fois par semaine, le sieur Civiale 
a fait chasser quotidiennement son garde , accompagné d'auxiliaires salariés ; 
— Que, de plus, de|)uis la fermeture de la chasse, le défendeur, après s'être 
pourvu des autorisations administratives nécessaires , a continué la destruc- 
tion des lapins par tous les moyens connus; — Qu'enfin, il a fait poser, ce à 
guoi il n'était pas tenu, des grillages sur une longueur considérable entre les 
ois et les propriétés du demandeur ; — Que, si les récoltes du sieur Bellan 
ont néanmoins souffert de la présence des lapins, c'est qu'apparemment les 
circonstances atmosphériques tout exceptionnelles qni en ont amené la mul- 
tiplication, et la grande étendue des oois qui avoisineni les propriétés du 
demandeur, sont autant de causes qui ont rendu la destruction complote de ces 
animaux à peu près impossible ; 
Par ces motifs, — Déclare Bellan mal fondé en sa demande, etc. 

Du 7 mal 1875. — Trib. de Melun. — MM. Mersier, prés. ; Rudelie, subs. 
(concl. conf.). 

(I) Soloiion oonroTOke à la jurisprodence. 
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N^" iiO. — DCcMioN DU MimsTRB DBS FmANCBs. — Î9 juillet i874. 

La minute du cahier de^ charges rédigé administraiivemeut ett du-- 
pensée du timbre et de V enregistrement ; mais si cet acte est mentionné, 
par voie de référence^ dans le procès^verbal d'adjudication^ afin d* évi- 
ter l'annexe d'une copie ou d'une expèdidon^ il devient partie intégrante 
de ce procès-verbal^ et doit être timbré. 

Dans tous les cas^ les copies du cahier des charges sont assujetties au 
timbre. 

En Ihèse générale, la perception de ces 'droits, sur les cahiers des charges 
concernant les adjudications qui intéressent soit l'Etat, soit les communes, 
est soumise aux règles suivantes : La minute du cahier des charges, ou 
original de ce caiiter, soumise a l'approbation de Pautorité supérieure, est 
exempte du timbre et de Tenregislrement, parce que, considérée isolément 
du procès- verb()l d'adjudication, elle n'est qu*un acte administratif exempt 
de tout droit en vertu de Tarticie 80 de la loi du 15 mai 1818. •— La copie 
ou le double du cahier des charges, annexé au procès-verbai , afin de dispen- 
ser de la transcription des clauses du contrat dans le corps de ce procès-ver- 
bal, est considéré comme partie intégrante de la minute du procès-verbal 
d'adjudication, ei> vertu de Particle 78 de la loi du iS mai 1818; mais il ne 
saurait être question de percevoir un droit particulier d'enregistrement sur 
cette annexe, qui est une partie intégrante du procès-verbal d'adjudication. 
— Les expéditions du cahier des charges délivrées avec celles du procès- 
verbal d'adjudication sont assujetties au timbre, par application du dernier 
alinéa de l'article 80 précité de la loi du 15 mai 1818. — Mais il peut arriver 
(]ue, pour éviter Tannexe d'une copie du cahier des charges, on se borne à 
insérer une mention de référence, dans le procès-verbal d'adjudication, entre 
ce procès-verbal et la minute du cahier des charges revêtue de l'approbation 
de l'autorité sunérieiire. — - Dans ce cas, la minute du cahier des charges 
cesse, à partir ue la rédaction du procès-verbal d'adjudication, de constituer 
un acte isolé de ce procès-verbai, et devient une partie intégrante de cet 
acte, lequel, dans son ensemble, doit être assujetti à la formalité du timbre, 
par application de l'article 78 de la loi du 15 mai 1818. — En elîet, au 
moyen de la référence établie entre ces deux actes, la minute du cahier des 
charges;perd son caractère d'ordre intérieur purement administratif; elle 
complète le contrat de lu même manière que la copie dont elle tient lieu, et 
qui aurait dû être annexée au nrocès-vcrbal, si la menlion de référence entre 
ce procès-verbal et la minute du cahier des charges n'avait pas ou pour effet 
de suppléer au défaut d'une annexe de la copie de ce cahier. — On ne s'ex- 
pliquerait pas la différence qui serait faite, au point de vue de la loi du 
timbre, entre une copie annexée et un original auquel on se réfère, et qui 
sera classé dans les archives de la préfecture avec le procès-verbal, aussi 
bien que si Tannexe en aviiit été expressément indiquée. 
Du S9 juillet 1874. — Décision du ministre des finances. 



NMil. — Cour d'appel de Paris (!»• Ch.). — i"' mai 1875. 

Bail de chaste^ dègàU cauiét par letlapîaf, déor^tdn IS leptewbre 1870 
■utpcnsif de Teseroke do drQÎt de ehmtie, noa-reaponsebililé da loe*- 
taire pendant cette fntpentioB. 

Lorsque les dégâts causés par les lapins ont été annuellement réglés^ 
et qu'il n'est justifié d! aucune instance poursuivie à cet égard par les 
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fermiers du domaine contre le propriétaire^ ce dernier ne peut invoquer 
ces dégâts antérieurs pour demander, la résiliation du bail de chasse. 

Le décret du 15 septembre 1870, qui a suspendu V exercice du droit 
de chasse^ ne constitue pas seulement un arrêté ordinaire aux risques et 
périls du locataire d'une chasse^ mais bien un décret privant celui-ci de 
f objet essentiel de son bail, et l'exonérant par suite du payement des 
loyers pendant la durée de cette interdiction. 

(Âguado 0. de Béarn et consorts.) 

Le Droit^ dans son numéro des 7 et 8 mai 1875, a rendu compte de celte 
affaire ainsi qu'il suit : 

Suivant acte reçu par M*^ Fourchy et son collègue, notaires à Paris, le 30 mai 
1857, M»» la marquise de Calvières, aujourd'hui représentée par M* le prince 
de Béarn et consorts, donnait à loyer à M. Place, aux droits duquel se trouve 
maintenant M. le vicomte Aguado, le droit de chasse sur divers biens a elle 
appartenant, situés sur les communes de Chartretles, le Cliàleletj Foutaine-le-!- 
Port et Sivry (arrondissement de MeUm). — Ce bail était consenti pour une 
période de vingt années, du S5 août 1857 au 25 août 1877 , au prix principal 
de 2500 francs par an, plus 400 francs poUr diverses causes^ assurances, 
faisances, etc. 

Parmi les clauses du contrat figurait celle d'empêcher la trop grande mul- 
tiplication des lapins et autre gibier nuisible, avec garantie par le locataire 
des indemnités qui pourraient être dues aux fermiers ou aux voisins. — Ces 
dégâts ont été réglés chaque année à Tamiable ou à dire d'arbitres. 

Des difficultés se sont élevées , dans ces derniers temps , entre M"^* de 
Calvières et M. Aguado. La résiliation du bail a été réclamée par M°^<^ de Cal-* 
vières, sous le prétexte que lu destruction des lapins était absolument insuf- 
fisante. Le débat a en outre porté sur le loyer de la chasse pendant son inter- 
diction en 1870-1871. 

A la date du 1*" août 1873, le Tribunal civil de la Seine a statué en ces 
termes : 

Lb Tbibunal : —En ce qui touche la résiliation : — Attendu que les dom- 
mages commis parles lapins ont été annuellement réglés jusqu'en 1872 inclu- 
sivement par des expertises et sentences arbitrales, et que les mêmes faits ne 
peuvent pas servir de base à une demande en résiliation; — Attendu d'ail- 



leurs que la clause de résiliation stipulée par l'article 3 du bail ne s'applique 

3u'au cas où les bailleurs seraient obligés de payer des indemniiés pour les 
égâts dont il s'agit; — Attendu que la demanderesse ne justifie ni de ce 



fait ni d'aucune instance poursuivie contre elle par ses fermiers ; — Qu'en- 
fin les indemnités réglées pour 1871 et 1872 n'excèdent pas en moyenne celles 
des années précédentes; — Qu'en conséquence il n'est pas établi que Tctat 
de choses antérieur se soit aggravé, cl qu'il n'y a lieu de prononcer la rési- 
liation ; 

En ce qui touche les loyers : — Attendu qu'aux termes de l'article 1*' du 
bail, Aguado est tenu de se conformer aux lois et règlements sur la chasse ; 

— Attendu que le décret du 15 septembre 1870 , qui a déclaré la chasse close 
à partir du 25 du même mois, a été rendu dans les mêmes termes, et soumis 
à la même condition de publication que les arrêtés ordinaires de clôture; 

— Que ce décret n'a fait ainsi que réglementer l'exercice du droit de chasse 
dans une mesure plus ou moins rigoureuse, et rentre dans lesacLes de l'auto- 
rité auxquels le locataire reste soumis à ses risques et périls; —^ Qu'il n'est 
même pas justifié qu'il ait été publié dans le déparlement de Seine-et-Marne; 

— Qu'enfin il résulte du préambule du décret que la suspension de la chasse 
n'était que momentanée, et qu'on fait l'exercice en est redevenu libre au 
mois do février ; 
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En ce qui touche les inderanités de 1871 : — Attendu que les motifs qui 
précèdent s'apoliqnent à ces indemnités comme aux loyers ; — Attendu, 
d'ailleurs, que 1 existence des lapins et les dégâts qu'ils commettent sont des 
faits permanents ; — Que les indemnités qui en sont la conséquence ne sont 
pas subordonnées à Texercice plus ou moins étendu du fait de chasse : —Qu'en- 
fin le décret du 15 septembre , en suspendant la chasse q< la vente du gibier, 
n*a pas interdit la destruction des lapins, et que les dégâts commis en 1871 
n'ont pas été supérieurs à ceux des années antérieures; d'où il suit que, de 
ces deux derniers chefs, la demande est justifiée; 

Par ces motifs; — Déclare la demanderesse mal fondée dans sa demande 
en résiliation et l'en déboute ; — Condamne Âguado à payer à la dame de 
Clavières la somme de 9738 fr. 80, et le condamne en outre aux dépens. y> 

Appel principal par M. le vicomte Âguado. — Appel incident par M. le 
prince de Béarn et consorts. 

La Cour a statué en ces termes : 

« La Cour : •— Donne acte au prince de Béarn et consorts de leur reprise 
d'instance régulière en la forme et non contestée, et statuant, tant sur l'ap- 
pel principal interjeté par le vicomte Aguado d'un jugement du Tribunal civil 
de la Seine en date du l^'' août 1873, que sur l'appel incident formé parle 
prince de Béarn et consorts ; 

« Sur l'appel principal : — En ce qui concerne les loyers : — Considéïant 
que le décret du 15 septembre 1870 a eu pour effet de suspendre l'exercice du 
droit de chasse pendant une année ; — Que l'exercice de ce droit était l'ob- 
jet essentiel du bail passé entre le vicomte Aguado et la marquise de Calvières, 
et constituait pour eux la chose louée elle-même; — Que , par suite du décret 
fiusdaté, l'appelant s'est donc trouvé privé d'une partie de la chose louée ; — - 
Qu'aux termes de l'article 172SS du Code civil, il est fondé, en conséquence, 
à réclamer une diminution de loyer correspondante au temps pendant lequel 
lâchasse a été supprimée, c'est-à-dire des deux termes échus en février et 
en août 1871 ; 

En ce qui touche les indemnités de 1871 : — Adoptant les motifs qui ont 
détermine les premiers juges; 

Par ces motifs, — Infirme le jugement dont est appel, en ce que le vicomte 
Aguado a été condamné au payement des termes de loyers échus en février 
et en août 1871 ;— Le décharge des condamnations prononcées contre lui de 
ce chef; —Confirme ledit jugement quant au surplus; — Dit qu'il sera exé- 
cuté selon sa forme et teneur; — Ordonne la restitution de l'amende sur l'ap- 
pel principal ; — Condamne le prince de Béarn et consorts à l'amende de 
leur appel incident ; — Fait masse des dépens d'appel pour être supportés 
par moitié par chacune des parties, le coût de l'arrêt restant à la charge 
d'Aguado. 

Du 1" mai 1875. —Cour de Paris.— MM. Gillardin, l"prés.; pi. MM" Guer- 
rier et Johannet, av. 



N* lia. — Tribunal civil de Rambouillet. — 4 avril 1873 
et 12 mars 1875. 

Hommaget «as champs omaièt par la gibier, expertiaa portant sur 
raxittanoe et l'importaBOe du préjudioe^ jugement interlooatoirei 
appel tntpentif. 

Est interlocutoire le iugemeni qui^ en matière de réclamation pour 
dégâts occasionnés par le gibier j commet des experts non-seulement à 
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t effet de dire si les moyens de destruction employés ont été efficaces^ 
mais encore d apprécier s'il y a eu préjudice et quelle est la valeur de ce 
préjudice (1). 

Sont nulles les expertises faites après que ce jugement a été frappé 
dappel. 

Est nul également le jugement rendu par le juge depaix, au fond, 
avant que le Tribunal d^ appel ait statué sur la confirmation ou Vinfir^ 
motion du jugement interlocutoire. 

La péremption d'instance ne court qu'à partir du jour où le procèS' 
verbal d'expertise a été clos (résolu dans la première espèce). 

Première espèce. 
(Evrard c. Tondeur et autres.) 

M. Evrard, locataire de la chasse de bois dépendant de la forêt de Ram- 
bouillet> a été assigné devant M. le juge de paix de Rambouillet, à la recjuète 
de plusieurs riverains de ces bois qui se plaignaient des dégâts commis par 
le gibier et qui réclamaient une somme de 4500 francs à titre d'indemnité. 

M. le juge de paix a nommé des experts. 

Les experts nommés ayant évalué à 676 francs le préjudice causé, un ju- 
gement du Tribunal de paix de Rambouillet condamna M. Evrard au payement 
de cette somme. 

M. Evrard releva appel de cette décision. On a soutenu en son nom que 
l'expertise était nulle, son client n'y ayant pas été régulièrement appelé; qu au 
surplus, le jugement qui Pavait ordonnée étant un jugement interlocutoire, 
aurait dû, à peine de nullité, être exécuté dans les quatre mois; qu'enûn 
M. Evrard avait fait le possible pour arrivera la destruction du gibier, qu'il 
avait fait des battues auxquelles les riverains avaient été convies et que le 
dommage n'entraînait pas nécessairement la responsabilité. 

Oa a répondu pour les intimés que si M. Evrard n'avait pas reçu une 
sommation réçjlière d^assister à Fexpertise, en fait, il Pavait connue, et que 
le vœu de la loi était rempli ; on ajoutait que la péremption invoquée n'était 
pas encourue, puisque le point de départ du délai de quatre mois était, non 
pas la date du jugement, mais la clôture du procès- verbal d'expertise. Sur le 
fond, la constatation faite par les experts ne permettait pas qu on pût élever 
un doute sur le fait du dommage et, partant, sur le fait de la responsabilité. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Elie de Beaumont, procureur de la 
République, qui a conclu à rinfirmation de la décision du Tribunal de paix, 
a rendu le jugement suivant : 

Attendu que Evrard est locataire de la chasse des Vindrins, des Maréchaux 
et des Cinq cents Arpents, faisant partie de la forêt de Rambouillet et conte- 

(1) Les deux décisions que nous rapportons sont conformes au dernier état de 
la jurisprudence. L'action des riverains contre les propriétaires de forêts, dont le 
gibier a causé préjudice aux récoltes, est fondée sur Tarticle 1382 du Code civil, 
qui implique Texistence d'une faute de la part des propriétaires. Les riverains 
qui se plaignent et attaquent les propriétaires de forêts ou les locataires de la 
ctiasse doivent donc prouver non-seulement l'existence matérielle du dommage, 
mais encore la faute des propriétaires ou locataires forestiers. Les juges ont, à 
ctit égard, un pouvoir souverain d'appréciation, mais ils doivent toujours, lors- 
qu'ils condamnent le propriétaire forestier, constater l'existence de la faute. 

Quant à la quaiiflcation du jugement qui ordonne l'expertise, il est évident 
que ce jugement est non pas préparatoire, mais bien hiterlocutoire, comipe Ta 
jugé le Tribunal dans les deux espièces, et que les questions de procédure soule- 
vées devant lui ont été résolues conformément aux principes. 
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nant 744 hectares; ^ Qu*en .«a dite qtialité, Evrard a été sfctioiiné par dtVei's 
au payement de 5100 francs à titre de dommages-intérêts, savoir : 

Par Lesage en payement de* iOOO 

Par Tondeur en payf^ment de 1 000 

far Léger en pavoment de 1100 

Et eotln pnr la dame Levacher en payement de. . . 1 ooo 

Soii au total 5100 

Que sur ces demandes Evrard a soutenu devant M. le juge de paix qu*il 
faisait tout ce qu'il était possible pour détruire le gibier, et qu^une faute (ou 
un fait) de négligence ne pouvait être relevé contre lui ; — Qu'en consé- 
quence, il contestait le principe de la responsabilité que les demandeurs 
voulaient faire peser sur lui et s'opposait aux expertises demandées ; 

Que par jugements d'avant faire droit rendus les 16, 23, 30 mai et l""^ juin 
187:2, le juge de paix a nommé des experts à TefTet notamment de dé- 
terminer le chiffre des dégâts causés par le gibier aux récoltes des intimés ; 
— Qu'en exécution de ces jugements les experts ont procédé à leur mission, 
et qu'il résulte de leurs rapports que Evrard devrait : 

A I^sage 170fr.90 

A Tondenr 120 25 

A la veuve Levacher 179 » 

Et à Léger 190 85 

Au loiai 676fr. » 

pour dégâts causés par les lapins, les chevreuils et les lièvres ; 

Attendu que Evrard soutient d'abord que les expertises auxquelles il a été 
procédé sont nulles comme ayant été faites hors sa présence, et que les juge- 
ments susdatés étant de véritables interlocutoires, les instances sont frappées 
de péremption faute de décision au fond dans les quatre mois, ensuite» que 
Ton ne saurait relever contie lui une faute ou un fait d'imprudence ou de 
négligence pouvant engager sa responsabilité ; 

Sur le premier moyen : —Attendu, en droit, c|ue la sommation d'assister à 
une expertise est une formalité substantielle; mais que la procédure sommaire, 
en matière de justice de paix, n'exige qu'une seule chose, c'est que le droit 
de défense ait été respecté, et que le juge ait la preuve que la partie a été 
appelée à une expertise ; — Attendu que M* Lambert, avoué, a comparu en 
personne, repr éventant Evrard, dont il était le mandataire, au jugement or- 
donnant Tcxperlise; qu'il y a lieu de penser qu'il a dû connaître les jours 
fixés pour les expertises» que M® Tusset, avoué, affirme sous sa responsabilité 
qu'un récépissé d'une lettre chargée à la poste, portant la date du 10 juin 
1872, s'applique à l'affaire Evrard et contenait un avis émanant de lui-même 
à ce dernier de se faire r^présenler ou d'être présent à Texpertise qui allait se 
faire ; que cela ne parait pas avoir été sérieusement conteslé; 

Que, dès lors, Evrard ayant été représenté une première fois et mis en 
demeure de se trouver à l'expertise, le vœu de la loi paraît rempli ; 

Sur le deuxième moyen de péiemption:— Attendu qu'en matière de dégâts 
de gibier, lor5que, comme dans l'espèce, la responsabilité est déniée, les 
jugements d'expertise sont bien de véritables interlocutoires ^ contrairement 
à ce qu'a décidé M. le juge de paix de Rambouillet qui les a qualifiés de pré- 
paratoires, et doivent être exécutés dans les quatre mois ; — Mais attendu 
?u'aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 27 août 1866 (D., 1806, 
, 3i7), la péremption ne court quà partir du jour de la clôture du procès- 
verbal d'expertise, lorsqu'il s'agit de dégâts de gibier ; — Que le dernier pro- 
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eès-^erbal d'expert étant du SI octobre 1B72, et le jagetnent dCGnitif du 
91 décembre, il a ^lé rendu dans les délais de la loi; 

Au fond : — Attendu que la responsabilité encourue par Tancienne liste 
civile pour dégâts de gibier n'a pu être transmise ipso facto aux nouveaux 
adjudicataires des chasses de la forêt, si aucun fait personnel ne peut leur être 
reproché; — Qu'il a déjà été constaté en fait que, pendant la période de l'in- 
vasion, les chasses, et notamment celles de la forêt, avaient été dépeuplées ; 
— Qu'il faudrait d'abord prouver que Evrard a repeuplé lui-même et multi- 
plié ou laissé multiplier abusivement le gibier; -—Que la jurisprudence de la 
Cour de cassation a déjà plusieurs fois fait justice de ces arguments employés 
depuis longtemps et qui consistent à dire que le seul fait du dégât prouve' le 
dommage et, par suite, entraîne la responsabilité ; — Qu'il est constant que 
les terres qui avoisinent ou bordent les forêts se rendent ou se louent moins 
cher, en raison même de leur situation ; qu'il n'y a donc pas lieu de considérer 
ces faits comme entraînant par eux-mêmes la responsabilité civile ; 

Que les bois contiennent du gibier qui se répartit selon leur grandeur et 
leur étendue^ et qui est considéré par les auteurs et la jurisprudence comme 
gibier naturel; — Qu'on ne peut tirer argument de ce que le propriétaire 
des bois loue la chasse ou fait garder sa chasse, pour lui imposer, en tout état 
de cause, des dommages-intérêts, par cela seul qu'il possède des bois où se 
réfugie le gibier de la plaine, même mû par son instinct naturel; 

Attendu que lorsque le gibier ne dépasse pas la quantité que l^.s bois doivent 
contenir d'une manière normale, les riverams ne peuvent se prévaloir de cet 
état de choses pour en arriver à une spéculation ; 

Que le but que les intimés veulent atteindre est celui de faire consacrer le 
principe de la responsabilité des adjudicataires de l'Etat, comme étant aux 
droits de l'ancienne liste civile dans une proportion très-faible cette année, 
pour revenir ensuite, les années suivantes, demander des dommages-intérêts 
de plus en plus élevés; 

Attendu, en fait, que les intimés ont été mis en demeure, par des placards 
et affiches publiés dans les communes limitrophes, d'assister aux battues et 
destructions qui ont été faites; que s'il ne se sont pas présentés, c'est qu'ils 
ne l'ont pas voulu; qu'il n'a été détruit dans ces chasses et battues qu'une 
quantité très-peu considérable de lapins, ce qui prouve leur petit nombre; — 
Qu'il est attesté par l'inspecteur des forêts de Rambouillet qu'il y avait si peu . 
de lapins dans les bois d'Evrard, qu'il n'avait pas cru devoir ordonner la 
destruction ; 

Que les expertises auxquelles il a été procédé ont été faites d'une manière 
légère; que les experts n'ont pas rempli leur mission; qu'il ne suffisait pas de 
dire que sur les terres des intimés ils avaient remarqué des fréquentations 
de lapins; qu'ils devaient s'assurer d'où provenaient ces lapins, où ils avaient 
leurs terriers, s'ils étaient nombreux et si les bois qui les renfermaient étaient 
eux-mêmes abîmés par la dent de ces rongeurs, qu'ils n'ont rien constaté à 
cet égard, qui puisse donner naissance à la responsabilité civile ; 

Attendu, enfin, que les demandes des intimés qui, eux-mêmes et notam- 
ment Lesage, ont des bois servant de remise au gibier, ont fait des demandes 
originaires singulièrement élevées, puisque, d'après les experts eux-mêmes, 
favorables à leurs prétentions, il ne leur a été alloué que G76 francs au lieu 
de 5100 francs qu'ils demandaient; 

Que le dommage ne dépasse pas celui que doivent souffrir les terrains limi- 
trophes des bois et forêts, eu égard à une étendue de 744 hectares ; 

Par ces motifs, en la forme : — Reçoit Evrard, appelant; — Dit qu'il n'y a 
lieu d'accueillir les moyens de nullité soulevés par lui contre le jugement ; 

Au fond : — Déclare" qu'il a été mal jugé, bien appelé; — Emendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire; — Déclare Lesage, Tondeur, 
Léger et veuve Levacber, intimés, non recevables, en tous cas mal fondés en 
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leur demande ; — Décharc[e Evrard des condamnations intervenues contre 
lui; — Ordonne la restitution de ramende,et condamne tons les intimés anx 
dépens de première instance et d'appel. 

Du 4 avril 1873. — Trib. de Rambouillet. — MM. Ilouy, prés.; Elie de 
Beaumont (concl. conf.), pi.; Salle, av., et Tasset, av. 

DeuoDième espèce. 
(Monneau c. Jnmenlier). — JucEMEirr. 

Le Tribunal: » Statuant en dernier ressort: — Attendu que, solvant 
exploit du 10 mars 1874^ Jumentier a fait citer devant le Tribunal de paix de 
Chevreuse le sieur Monneau, à raison des dégâts causés par les lapins sortant 
des bois de ce dernier, à huit pièces de terre exploitées par Jumentier et 
dépendant de la ferme de Goignières ;— Que sur celte demande, et par juge- 
ment du 21 mars 1874, une expertise a été ordonnée à Teffetde rechercher 
non-seulement si des dégâts ont été causés, et quelle est leur valeur, mais 
aussi si les moyens de destruction employés par Monneau ont été sérieux et 
efficaces ; 

Attendu qu*à la date du 3 avril 1874, Monneau a fait appel de ce jugement; 
que, le considérant comme interlocutoire, il attribue à 1 acte d'appel ci-dessus 
un effet suspensif, et invoque la nullité des expertises auxquelles il a été pro- 
cédé en exécution de ce jugement; — Que; de ce chef, le premier juge ne 
s'est pas borné à donner aux experts mission de rechercher si les moyens de 
destruction employés par Monneau ont été de nature à atténuer sa responsa- 
bilité, mais qu'il les a chargés en outre surtout d'apprécier s'il y a eu préju- 
dice causé et quelle est sa valeur; 

Que de l'examen des termes de ce jugement semble résulter la pensée, chez 
son auteur, de n'attacher une réelle importance qu'à la solution de cette der- 
nière question, la première n'ayant pour but que de donner satisfaction à la 
défense plutôt en la forme qu'au fond ; — Que le premier juge a donc ainsi 
jiréjngé le fond et rendu un jugement interlocutoire; —Attendu qu'en faisant 
appel de ce jugement, Monneau en suspendait l'exécution ; — Que les experts 
ont donc, à tort, dans ces circonstances, procédé à la mission qj\\ leur était 
confiée avant l'expiration des délais d'appel, et que leurs opérations doivent 
être considérées comme nulles et non avenues; 

Attendu, d'autre part, qu'à la suite du rapport déposé par lesdits experts, 
il a été rendu, le i»' août 1874, un jugement par défaut contre Monneau, 
qui, entérinant ledit rapport, le condamne à payer à Jumentier la somme de 
497 francs ;-— Que, par exploit du 29 août 1874, Monneau a fait appel de cette 
décision et demande aujourd'hui la jonction de l'instance introduite par ledit 
acte et de celle déférée au Tribunal par l'exploit du 3 avril 1874; — Qu'en 
présence de l'appel formé par Monneau au jugement interlocutoire du 
21 mars 1874, le premier juge, jusqu'à la décision du Tribunal d'appel, eût 
dû s'abstenir de connaître des suites de l'afiEaire ;— Qu'en jugeant^le l*'aoûr, 
il a méconnu l'effet suspensif inhérent à l'acte d'appel susmentionné et a 
rendu ainsi un jugement nul en la forme et au fond ; — Qu'il y a donc lieu 
de rinfirmer ; 

Et attendu que la matière est disposée à recevoir une solution déOnitive ; 
— Evoquant le fond : — Et statuant sur les deux appels par un seul et même 
jugement ; — Attendu qu'il appert des documents de la cause, et notam- 
ment des procès-verbaux de constat, que le nombre des lapins existant dans 
les bois du sieur Monneau n'était pas, à cette époque de Tannée, excessif eu 
égard à l'importance des surfaces de bois dans lesquelles leur présence a été 
constatée; — Que, d'autre part, non-seulement tous les riverains avaient été 
conviés à ces destructions par affiches, mais encore qu'il y était procédé à 
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Taidede rabatteurs, chiens et furets; —Qu'en outre les terriers ont ét^dé-> 
foncés par des ouvriers à ]a solde de Monnenu et les genêts coup^ par 
soixante-deux permissionnaires ; 

Que, d'autre part, aucun fait tendant à la conservation et à la multiplication 
du gibier n'est établi à la charge, de Monneau ; — Que, dès lors, sans même 
avoir recours aux constatations de l'expertise^ qui confirment du reste les 
énonciations ci-déssus, il ressort de ces faits que Monneau a rempli, vis-à-vis 
de Jumentier, tous les devoirs de bon voisinage exigés par la nature et la 
situation des lieux dont il est propriétaire ; 

Reçoit Monneau appelant des jugements de M. le juge de paix du canton 
de Ghevreuse en date des 21 mars el 1«' août 1874 ; — Et statuant: — Déclare 
nuls et non a'venus: ^ i^ Les expertises auxquelles il a été procédé en vertu 
du jugement du 21 mars 1874; — 2° Le jugement rendu le 1" août 1874; 
décnarge Monneau des condamnations prononcées contre lui par ledit juge- 
ment; — Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire; — Déclare Jumenlier mal fondé dans sa demande, l'en 
déboule ; — Et le condamne au dépens tant de première instance que de 
l'appel interjeté desdits jugements du 21 mars ePdu 1*' août 1874^ ainsi que 
des expertises; — Ordonne la restitution des amendes consignées à la suite 
des appels desdits jugements. 

Du 12 mars 1875. — Trib. de Rambouillet. — M. Poinsol, pr.; pL, 
M*'* Lambert et Jeunehomme. 

(Extrait du Droit,) 

N* 113. ^Tribdwal correctionnel de Dijon. —4 juin 1875. 

Un garde particulier^ fût-il le piqueur d*un lieutenant de louvetericy 
n^a pas qualité pour procéder à une battue en Vabsence de ce dernier. 

Il prétendrait vainement que le sanglier chassé était poursuivi par les. 
chiens du lieutenant, alors qu'il avait été lancé sur un terrain où la 
chasse était licite. 

Il en est ainsi, alors surtout qu'aucun délégué n'assistait à la battue. 

(Forêts c. Grisot et Bourdot.) 

Les sieurs Grisot et Bourdot ont été trouvés, le 10 février 1875, chassant 
dans la forêt communale de Talmay, située sur le département de la Côte- 
d'Or. Us étaient accompagnés de quatre chiens courants en pleine chasse et 
venaient de tirer un sanglier. 

Poursuivis pour le fait de chasse sur le terrain d'autrui sans le consente- 
ment du propriétaire, par-devant le Tribunal correctionnel de Dijon, les pré.<- 
venus ont prétendu être excusables par ces motifs que l'un deux, le 
sieur Grisot, garde particulier de M. Gourdan-Fromentel, lieutenant de lou- 
veterie pour l'arrondissement de Gray (Haute-Saône), serait ep même temps 
son piqueur et que, ce jour-là, 10 février, il aurait effectué une battue en 
l'absence du lieutenant de louvetérie empêché, dans les bois du département 
de la Haute-Saône, voisins de ceux de la Côte-d'Or ; 

Que la bête ainsi chassée aurait passé du territoire de la Haute-Saône sur 
celui de la Côte-d'Or et que, par suite, les prévenus n'auraient fait qu'user 
du droit de suite qu'ils prétendent être légitime lorsqu'il s'agit d'une battue. 

JUGEMENT. 

: Le Tbibunal: •— Considérant qu'il résulte d^un procès-verbal régulier, 
dressé par le garde Noirot à la date du 10 février 1875, que, le dit jour, vers 

RftPBRT. PB LftOISL. ?0BB8T.— SBPTBMBRB 1875. T. Tl.— SO 
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deux heures de raprài-midi» Aujnste Orisot» Aurde particulier à Boubtui 
(Haute-Saône) et Louis Bourdot ^ulij cultivateur a Feure (Haute-Satae), ont 
été trouvés chassant aux chiens courants dans la forêt communale de Tal- 
may, dans laquelle ils reconnaissent n'avoir aucun droit, la chasse étant 
affermée à M. le baron Tbénard; 

Considérant qu'ils prétendent se justifier en alléguant : !<> que le sanglier 
chassé par eux était poursuivi par les chiens de M. Fromentel suivis et 
appuyés par Grisot, piqueur de celui-ci ; 2^" que Cet animal, lancé par les 
mêmes chiens dans les bois de Poyans, a traversé la forêt d'Essertenne et est 
arrivé en passant par les bois de Taimay à la Saêoe, où il a disparu ; 

Considérant que la preuve offerte sur ces deux points ne saurait être ac- 
cueillie par ce motif ; que, fût-elle faite» elle ne justifierait pas'les deux in-* 
culpés ; 

Considérant que, par arrêté du 8 janvier 1875, M. le sous-préfet de Gray 
autorise M. Gourdan*Fromentel à faire procéder du 9 janvier au 45 fé<« 
vrieri875 à des traques ou battues dans les bois de Mantoche, Bouhans» 
Poyans, Essertenne, Nanlilly ; 

Considérant que les battues doivent avoir lieu sous la direction de Gour* 
dan-Fromemel, sous la surveillance des agents forestiers qui régleront, de 
concert avec lui, les jours où elles se feront et le nombre d'hommes qui y 
seront appelés ; — Que les fermiers et cofermiers du droit de chasse seront 
prévenus assez à temps pour assister aux battues ; 

Considérant, qu'il n'est pas loisible à Gourdan-Fromentel, commissionné 
comme lieutenant de louveterie^ de déléguer ses pouvoirs à un garde, valet 
de chiens ou piqueur non commissionné ; — Qu'il doit, aux termes de l'ar- 
ticle 4 de l'arrêté précité, laisser à l'agent forestier, chef du cantonnement^ 
ou à son délégué, la direction de la chasse, quand il ne peut s'en charger per- 
sonnellement ; 

Considérant en fait que Gourdan-Fromentel n'assistait pas à la chasse dU 
10 février 1875, qu'il n*y avait à cette chasse aucun agent forestier ; — Que 
l'inspecteur, chef du service à Gray, n'a reçu aucun avis; que l'arrêté du 
8 janvier autorisant les battues ne lui a pas même été communiqué, bleil 
qu'il fût personuetlement chargé de 1 exécution par l'article 6 dudit arrêté l 
^Qu'il n'est pas justifié qu'on ait averti les adjudicataires du droit de chassai 
— Qu'il s'agissait d'une chasse purement volupiuaire entre un nombre restreint 
de personnes, dont le caractère ne saurait être modifié par la présence dU 
garde Grisot et des quatre chiens de Gourdan-Fromentel; 

Considérait que le certificat ( I ) non daté, produit à l'audience du 4 iuin cou*» 
Tant, n'inspire aucune confiance au Tribunal, par ce motif que le brigadier 
forestier Lucot, qui l'a défivré, n'était pas régulièrement délégué par ses 
chefs^ qu'il est rédigé en termes vagues et g;énéraux et que la date du jour 
où devait avoir lieu la prétendue battue est laissée en blanc, malgré la possi- 
bilité qu'avait le garde de fixer cette date à l'aide du registre ou carnet sur 
lequel toutes ses opérations journalières sont minutieusement relatées ;— Que, 
ce document écarté et le caractère de traque ou baitue disparaissant égale- 
ment, il importe peu que le sanglier ait été chassé sur Poyans, Essertenne, 
avant d'entrer dans la lorêi de Taimay; — Que la disposition de Tarticle 11 
de la loi du 3 mai 1844, qui permet d'innocenter le passage des chiens cou- 
rants sur Théritage d'autrui, est inapplicable au cas où les chasseurs eux- 
mêmes sont entrés sur cet héritage et y ont fait acte de chasse ; — Qu'il n'y 

(1) Le certificat dont il est question dans ce considérant avait été délivré par 
le sieur Lucot, brigadier forestier, et portait en subsunce que le sieur Lucot 
a%alt été prévenu par M. Gourdan-Fromeniel qu*une baitue serait eflTecluée à la 
date du (kùuée m bUme) ; que n*ayant pu assister à cette bauue il avait délégué 
le garde greffier qui, lui-même^ 8*etait absieou pour cause de santé. 
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i pitlieii de distinguer entre le gibier proprement dit et la béte de chasse 
qui a le double x^araclère d^anîmal malfaisant et de gibier; — Considérant dis 
lors qu'en supposant constants et dès à présent prouvés les faits ci-dessus 
cotés» il Q*en résulterait pas moins que Grisot et Bourdot ont chassé à la date 
susindiquée sur le terrain d'aulrui» sans le consentement du propriétaire ou 
de ses ayants droit ; 

Par ces motifs : — Déclare Auguste Grisot et Louis Bourdot fils coupables 
d'avoir, le 10 février 1879, chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement 
du propriétaire ou de hes ayants droit, dans la forêt communale de Talmay ; 
-• Et pour réparation les condamne solidairement fr16 francs dWende cha* 
cun et aux dépens, liquidés à 17 fr. 89 ;•— Fixe à vingt jours la contrainte par 
corps ; — Déclare Bourdot fils civilement responsable des condamnations pro* 
noncées par le présent jugement contre son fils mineur ; — Le tout par ap- 
plication de Tarticle H de la loi du 3 mai 1844. 

Du 4 juin 187S. — M. Gival, prés. ; Gotheret, insp, des forêts; Monget, 
sous insp. ((fond, conf.); M. Renoud^ du barreau de Gray, av. 



N* 114. — Cour w cassation (Ch. réun.)« -^12 mars i^A. 

neiit foretli^ri forétoy dépevdanoet, dépaisfiiaM. 

tei circonstances constatées par les juges du fait que des terrains dite 
vacants sont la propriété de l Etat^ qutls confinent à une forêt doma^ 
nialCf qu'ils n^en sont séparés par aucune propriété intermédiaire de 
nature non for,estière^ et qu'Us sont régis par l'administration des fo* * 
rets, impriment légalement à ces terrains le caractère de sol forestier 
et en font, dans le sens de l'article 78 du Code forestier, des dépens 
danees de la forêt à laquelle ils sont contigus (1). 

Par suitCy les délits de aépaissance commis sur ces terrains tombent 
sous l'application des articles IS, 159 et 199, du Code forestier (3), 

(Admin. forest. c. Abat et autres.) • 

L'administration des forêts s'est pourvue en cassation contre l'arrêt du 
19 novembre 1872 (Rép., U V, p. 371)^ rendu par la Cour d*Agen qui avait 
été saisie du litige par suite d'un renvoi après cassation {Rép,, t. V, p. 236). 

(t-f) Dans rétai de sa Jurisprudence actuelle, la Cour de cassation se recon- 
naît le droU, surtout en matière criminelle, d'examiner si les conséquences lé- 
gales des faits reconnus et constatés par les Juges du fond ont été par eux eiac- 
tement apprécié». Voir Table gén,, Devili. et Giib., v» Cassation, n»* 59 et suiv»; 
Tablé décenn, I8âl-ise0» eod. verb., no e; TaUe décenn.. tS6l-l870, eod, verb.^ 
not 3 et suiv.: Hép, gén. Pal. et Suppl,, v« Cassation (ma(. crim.) u*« 4ti5 et 
suiv.; Table complém.f v« Cassation, n^ 5 et suiv.; M. Faustin-Uéile, Instr, 
crim., t. YIU, n»* aS65 et suiv. — Contra^ Merlin» Rép,, v» hocisiE^ sect. m, 
g S, art. %, p. SOS; M. Blaogin, De l'instruction écrite, t. il, n» 108, p. SIS. Voir 
aussi M. Uorin, Rép. du droit crim.f v» Cassation, o» 44. —fille a usé de oe 
droit dans l'espèce où a ete rendue la nouvelle décision ici rapportée, comme 
déjà elle en avait usé dans des e^pèces semblables a celle-ci ou s'en rapprochant. 
Voir les arrêts des IS mai 1830, i6 mars tSSS (S., 1833^ I, 637. — F. cbr.); 
81 Janvier 1846 (S., 1846, 1, S57. — P„ 1846, II, 48), et 6 juillet 187S (S., 1878, 
I, 47. — P., 1873, 76), ce dernier rendu dans la présente affaire.— Dans toutes 
ces espèces, comme dans la nOtre^ la cour suprême a induit des faits constatés 
dana les diverses déoUions attaquées, des conséquences légales contraires a celles 
qtt*en avalent tirées ces décisions. Pour elle, toutes ces circonstances réunies, I 
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Detant les Chambres réunies M. le conseiller Ponl a présenté un rapport 
où se trouvent résumés les moyens du pourvoi et de la défense ; on y lit : 

« Le pourvoi repose sur un moyen unique tiré de la fausse interprétation de 
Tarticie l'^' du Code forestier, et de la violation des articles 78, i59 et 199 du 
même Code. LVrèt attaqué, dit le pourvoi, reproduit bien des motifs iden- 
tiques à ceux qu*avait adoptés la Cour de Toulouse. De même que cette der- 
nière Cour, la Cour d'Agenne conteste ni la domaniatité des vacants, ni leur 
contiguïté avec des bois de TËtat ; elle ne nie pas qu'ils soient çérés par Pad- 
ministration des forêts. Seulement, elle ne voit dans cette gestion, au moins 
jusqu^en 1827, que Texécution de Tordonnance de 1669 qui mettait les pâtis 
aussi bien que les forêts dans les mains des maîtres des eaux et forêts; et^ 
d'un autre côté, de même que la Cour de Toulouse, elle s*appuie sur d'an- 
ciens plans et sur la prétendue tolérance de Tadministration, pour conclure 
que le service forestier lui«-même aurait toujours considéré les hauts vacants 
comme une propriété distincte et séparée de la forêt des Hares. EnGn la Cour 
d'Agen déclare, et c*est le seul argument nouveau contenu dans son arrêt, 
que, pour apprécier la port^ de ces expressions de Tarticle 78 du Code fores- 
tier, c sur les terrains qui dépendent des forêts, » il faut les rapprocher de 
Farticle 13, tit. XIX^ de l'ordonnance de 1669, dont le Code forestier repro- 
duit les«principes> et que les documents de la cause doivent être examinés 
avec les règles formulées par cette ordonnance. Pour répondre à cette argu- 
mentation, le pourvoi part d'abord de ce principe, consacré par les arrêts de 
la Cour de cassation des 15 mai 1830 et 16 mars 1833 (S., 1833, 1, 637. — 
P., chr.) ; 31 janvier 1846 (S., 1846, 1, 257. — P., 1846, II, 48), et con- 
firmé par celui du 5 juillet 1872 (S., 1873, 1, 47. — P., 1873-76), rendu dans 
Pespêoe actuelle, qu il est impossible de refuser le caractère de sol forestier à 
des terrains domaniaux contigus aux forêts que possède TEtat. Les vacants 
dont il s'agit dans Tespèce, continue le pourvoi, sont dans ce.cas. Ni les tolé- 
rances de pâturages, ni les anciens plans dont Tarrèt attaqué s'est autorisé 
pour relaxer les défendeurs, ne sauraient rien changer à cela. Les faits de 
tolérance, outre qu'ils ne constitueraient pas un droit, ne sauraient avoir 
les conséquences que la Cour d'Agen leur assigne. Et, en effet, il a été fait 
usage, dans le département de l'Ariége, de la disposition contenue dans le 
troisième paragraphe de l'article 78 du Code torestier, d'après laquelle « le pa- 
« cage des moutons pourra néanmoins être autorisé, dans certaines localités, 
«par les oi^onnances du roi. d Trois décrets, des 31 octobre 1860, 
28 août 1866 et 22 décembre 1871, ont autorisé, chacun pour cinq ans, cent 
quarante-cinq communes du département (y compris un certain nombre de 
communes usagères dans la forêt domaniale des Hares) à introduire des 
chèvres, brebis et moutons dans leurs bois et dans les bois domaniaux où elles 
exercent des droits d'usage. Les hauts vacants sont classés parmi les cantons 
défensables ; et bien que les usagers soient tenus d'acquitter la même rede- 
vance, tant pour le pacage dans les vacants que pour le pâturage dans les 

savoir : la contiguïté immédiate des terrains où la dépaissance est exercée et, 
de la forêt, rapprupriaiton par le même malire de cetie forêt et de ces terrains, 
et surtout leur égale boamissioa au régime forestier, impriment nécessairement 
â ceux-ci le caractère de >o\ forestier, d'où résulte la nature délictueuse du fait 
de dépaissance accompli sur lesdiis terrains. Cette soluiion parait aussi juste que 
bien justitiée. II ne faudrait pas, d'ailleurs, regarder comme contraire un arrêt 
de la Chambre des requêtes, du 13 août 1839 (S., 1839, 1, 74S. — P. chr.), qui 
• jugé que des usagers avaient pu légalement conduire leurs moutons dans des 
lerraios non boises attenant à une forêt qui appartenait au même maître. Outre 
que ces terrains et cette forêt, étant une propriété privée, n'étaient pas régis par 
radministraiion forestière, la Chambre des requêtes s'est surtout basée sur ce 
que, d'après Tappréciation des juges du fond, des titres particuliers, opposables 
aux propriétaires, autorisaient les usagers à introduire leurs moutons et menus 
bQsifaux f ur ces terrains. 
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autres cantODS, il est clair que les troupeaux des défendeurs» confondus- avec 
ceux des usagers, ont pu profiter dans les hauts vacants, sans éveiller Tatlen* 
tion du service forestier, de la tolérance qui ouvrait aux moutons de certaines 
communes usagères les cantons défensables des forêts domaniales. Mais, 
évidemment aussi, on ne saurait conclure de là que Tadministration faisait 
elle-même une distinction entre les terrains boisés et les vacants y attenants, 
distinction inutile dans Tespêce, le pacage des moutons de ces communes 
étant autorisé dans la forêt des Hares. D*un autre côté, quant aux anciens 
plans (1669) dont la Cour d'Agen argumente, ils ont été dressés en vue 
d'aménager les terrains boisés et d'arrêter 1c défrichement des parties infé- 
rieures les plus rapprochées du village et les plus accessibles aux nabitants. Et 
de ce qu'ils ont laissé en dehors du périmètre délimité de la forêt des Hares, 
les vacants qui la dominaient et qu'on ne pouvait songer à défricher, on ne 
saurait évidemment conclure que les vacants étaient considérés, dès cette 
époque, comme ne dépendant pas de la forêt. En fait, ils sont gérés parTad- 
minislration forestière comme les autres parties du sol forestier; et la gestion^ 
à partir de la loi du 29 septembre 1791 qui la constituait, leur imprimait né*> 
cessairement le caractère de dépendances des bois soumis au résime forestier. 
D'ailleurs, cela n'a jamais été contesté pour les vacants oui, dans toutes las 
montagnes du département de l'Âriége, dominent les forêts domaniales. 
Aussi, ceux dont il s'agit au procès ne sauraient être distraits en droit da 
régime forestier auquel ils sont soumis en fait. Vainement la Cour d'Agen 
oppose -t-elle l'article 13, lit. XIX, de l'ordonnance de 1669, dans lequel, selon 
elle, devrait être puisée l'interprétation de Tarticle 78 du Code forestier. Il n*y 
a pas même d'analogie entre les deux dispositions. L'article de Fordonnance 
applicable seulement aux usagers, leur défendait « démener ou envoyer dans 
c les bois et forêts bêles à laine, chèvres, brebis ou moutons, ni même es 
« landes et bruyères, places vaines ou vagues, aux rives des bois et forêts. »* 
Il était interprêté en ce sens qu'on ne pouvait conduire des chèvres et des 
moutons dans le voisinage des bois et forêts ( Baudriliart, v^ Patubage, % 3, 
n** 1 ; arrêt du Parlement de Paris, 12 novembre 1778). Peu importail, du 
reste, que les terrains situés à proximité des forêts appartinssent ou non au 
même propriétaire que les forêts auxquelles ils étaient contigus. L'ordon* 
nance ne nxait pas le rayon dans lequel le pâturage était interdit ; c'était un . 
détail d'exécution que réglaient les coutumes locales, les arrêts du Conseil 
ou des Parlements, ou même les ordonnances des grands maures, puisqu'il 
ne s'agissait que de réglementer l'exercice des droits d'usage. Or, l'article 78 
du Code forestier repose sur un principe difTérent* Il interdit le pacage des 
moutons, uon point sur les terrains voisins des forêts domaniales, mais seule- 
ment sur les terrains qui dépendent de ces forêts. Vouloir que la justice 
prenne pour règle de sa décision la distance plus ou moins grande qui peut 
séparer le terrain boisé de celui où les moulons ont été surpris, quand cette 
distance n'est pas fixée et qu'aucune autorité, dans le droit actuel, n'a qualité 
pour suppléer, par voie de réglementation, au silence de la loi à cet égard, 
ce serait mettre les Tribunaux dans la nécessité de déterminer arbitraire- 
ment l'élément du délit; ce qui assurément n'est pas admissible. La Cour 
d'Agen n'a pas échappé, du reste, aux conséquences de la doctrine. Elle a 
fondé son arrêt de relaxe sur ce que le troupeau des défendeurs aurait été 
trouvé à plus de 400 mètres de la limite de la forêt, telle que l'indique uo an- 
cien plan, et sur ce qu'en raison de leur position topographique, les hauts 
vacants peuvent être livrés aux moutons, sans danger pour la forêt qu'ils 
dominent. Sans relever cette dernière considération, fort contestable cepen- 
dant„puisqu'en montagne les terrains inférieurs peuvent soufTrir de l'abandon 
des terrains supérieurs au pâturage et de la dégradation qui en put être la 
conséquence, il importe de constater combien serait diflicile la situation qui 
serait faite aux agents du service forestier et aux possesseurs de troupeaux» 
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par radoption d'ane jariapradence qui, dans une matière forestière, où 
rexcuse de bonne foi n'est pas même admise, ferait dépendre la criminalité 
de restimation, dans la conscience des juges, da dommage qui résulterait, 
pour les forêts, du pâturage des moutons dans leur voisinage, suivant que la 
distance serait plus ou moins grande, ou que la situation topographique sem- 
blerait devoir plus ou moins faciliter la rume des peuplements. Tout doit être 
précis dans les lois criminelles. 11 en est ainsi dans le cas de Tespèce : car 
si Tordonnance de 1669 pouvait faire naître quelque difficulté d'interprétation, 
rarticle 78 du Code forestier, en défendant le pacage des moutons sur les 
terrains qui dépendent des forêts, n'en présente aucune. Le caractère de 
dépendance d'une forêt domaniale résulte nécessairement, ainsi qu'il a été 
dit par la Cour de cassation, de la domanialité du terrain, de sa contiguïté 
avec les bois de l'Etat^ de sa soumission enfin au régime forestier, c'est-à-dire 
de faits patenta et dont l'existence est connue des possesseurs de troupeaux. 
En dehors de ces faits, on ne saurait trouver, ni dans le texte de la loi, ni 
dans des appréciations arbitrairement tirées de la nature du sol, de la 
situation topograpliique, de l'étendue des terrains déboisés et«de la dis* 
tance respective de la forêt proprement dite, et des lieux où les troupeaux 
ont été conduits, les éléments constitutifs d'une décision réellement 
joridiq^ne. Sans doute, la règle posée par le législateur de i827 est suscep- 
tible d atténuation dans la pratique ; mais ce n'est pas aux termes peu précis 
de l'ordonnance de 1669 qu'il faut demander le moyen. L'article 78 du Code 
forestier corrige lui-même par son dernier paragraphe ce que le premier 
peut avoir d'excessif. Le chef de l'Etat peut autoriser, dans certaines locali- 
téi^ le pacage des moutons dans les forêts, et Tadministralion, sur les propo- 
sitions de laquelle sont rendus les décrets à cet effet, tient nécessairement 
compte, dans l'application, de l'état des terrains, boisés ou non hoisés, à 

* livrer à la dépaissance. Les dépendances des forêts domaniales à l'état de va- 
cants, peuvent donc être ouvertes au parcours des moulons par l'administra- 
tion ; mais il faut qu'un décret l'y autorise. Ce décret ne profite qu'aux usa- 
Srs, et le fait, par un étranger, de conduire ou faire conduire ses moutons 
ns un terrain soumis au régime forestier, posKédé par TEtat et contigu à 
une forêt domaniale, constitue le délit prévu par l'article 78 du Code forestier. 

, On ne saurait admettre, avec l'arrêt attaqué, que la soumission au régime 
forestier constitue seulement une ftrésompKon que des terrains contigus à 
une forêt de TEtat en font ou doivent en faire partie, un jour et «que cette 
présomption peut être détruite par les circonstances de la cause. 

< Telles sont les considérations présentées par Tadministration h l'appui de 
son pourvoi et par lesquelles elle conclut à la cassation de l'arrêt de la Cour 
d'Agen. 

< En répondant au pourvoi, les défendeurs s'attachent d'abord à établir que 
l'administration se serait méprise sur la base même de l'arrêt qu'elle attaoue. 
D'après le pourvoi, disent-ils en droit, toutes les fois qu'un terrain est à la 
fois domanial et conltgu à une forêt de l'Etat, il est de nature forestière, 
et dès lors l'administration; des forêts a qualité pour pour>uivre la répression 
des délits forestiers qui y sont commis ; — - En fait : les hauts vacanis étant 
un sol domanial, contigu à la forêt domaniale des Uares, radministraiion 
avait qualité pour poursuivre la répression du délit de dépaissance accompli 
par le bercer des sieurs Abat et consorts. Donc l'arrêt de la Cour de renvoi a 
violé la loi, comme précédemment l'arrêt de la Cour de Toulouse, et la cas- 
sation en devra être prononcée.-^ Mais, continuent les défendeurs, en posant 
ainsi son système le pourvoi oublie quelle est la base même de Parrêt atta- 
qué, la base qui rend cet arrêt tout è fait inébranlable. Quelle est, en. effet, 
la question que la Cour d'Agen s'est posée ? C'est celle de savoir si le terrain 
où a été accompli le prétendu délit est ou n'est pas dépendant de la forêt» 
c'est-à-dire s'il 7 a ici cette condition de dépendance qui est la conditloo 
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9in$ qua non pour Fapplication de Tarticle 78 du Gode forestier. Et à cette 
qaestion que répond rarrèt? « QiiMI est établi par les documents versés au 
€ procès par l'administration elle-même, par les plans officiels, que les vacants 
« ne sont pas compris dans le périmètre de la rorèt;... qu'ils constituent un 
« ténement distinct et séparé; qu'on ne peut pas les confondre avec les 
< landes non boisées, relativement considérables, qui les avoisinent ; enfin, 
« que la délimitation de la forêt met les vacants en dehors de son péri- 
€ mètre... » Or, cette constatation, souveraine en fait, désintéresse le droit 
et met Tarrèt à Tabri des critiques du pourvoi. Mais, dit le pourvoi, Tarrèt 
d*Agen n*a pas nié la contiguïté des hauts vacants avec la rorèt des Hares. 
Donc, comme Farrèt de Toulouse, il a violé la loi. Quelle loi ? Est-ce Tarti- 
cle 7d dn Code forestier ? Nullement^ car cet article parle non pas de conti- 
guïU^ mais bien de dépendaneê. Or, la dépendance est un fait que les Tribu- 
naux apprécient souverainement. La dépendance a-t-elle été définie par la 
loi ? Et pouvait-elle être définie ? Non, évidemment. Dans l'espèce, il est bien 
question de contigoité et de voisinage. L*arrèt constate le fait, et que dit-il à 
cette occasion ? Que si la contiguïté et le voisinage peuvent, en général faire 
présumer la dépendance, dans le cas particulier, Ta présomption cède devant 
les constatations de titres et de fait, qui établissent que les vacants sont un 
ténement séparé et distinct de la forêt, et que la délimitation de la forêt des 
Hares exclut les hauts vacants de son périmètre. Oui, faut^il répondre à la 
thèse du pourvoi, la contiguïté peut faire présumer la dépendance^ mais quand 
la dépendance est niée, vainement parle-t-on de contiguïté : la continuité ife 
soutient pas hi présomption da sol forestier. C'est, d'ailleurs, avec raison que 
l'arrêt attaqué invoque, non les termes, mais l'esprit de l'ordonnance d» 1669, 
tit. XIX, art. 13. Cet article n'est pas précis, mais il en ressort que, sons 
Tordonnance, comme sous le Code forestier, la défense est faite aussi bien 
pourC'lM landês, bruyères^ pheeê vainei et vagues, ^uœ rive» des bois et' 
« fùrétt, » c'est-à-dire poij^r les terres voisines, que pour les terres conti- 
guds. Seulement, ni l'ordonnance ni le Code forestier n*ont défini, parce 
qu'ils ne le pouvaient pas, ce qu'il faut entendre par voisinage et par con^i- 
g%M, C'est pourquoi cet élément a été laissé à l'appréciation des juges. Or, 
si les juges peuvent facilement conclure de la contiguïté ou du voisiuage à 
la dépendance, ils ne sauraient être reprochables d'avoir conclu autrement, 
et en présence d'un ensemble de documents, de titres, de témoignages d'avoir 
estimé qu'il n'y a pas de dèpendanœ, bien qu'il y ait une certaine contiguïté, 
un certain voisinage. — Ceci, d'après la défense, justifierait la décision de 
la Cour d'Âgen qui, au surplus, dit-elle, difière de celle de la Cour de Tou- 
louse ; car celle-ci a eacouru la cassation pour avoir déclaré l'administration 
forestière sans qualUé. Or; la Cour d'Agen n'a rien dit de semblable : si elle 
a déclaré les défendeurs en état de relaxe, c'est parce qu'ils n'auraient pas 
contrevenu à rarlicle 78 du Code forestier. 

« Restent quelques critiques de détail par lesquelles le pourvoi cherche à 
fortifier son argumentatidn. Ainsi, et d'abord, il affirme que la soumission 
des vacants à la régie de l'administration nejpermet pas de juger qu'ils ont 
une nature non forestière. Mais c'est là une afnrmation toute gratuite. Est-ce 
qu'on n^ peut pas concevoir une régie de fait qui ne correspondrait pas à 
une régie de droit? La défense concède qu'il y a là une présomption; elle 
nie que la présomption soit invincible. — Le pourvoi, ensuite, semble croire 
gue l'arrêt attaqué a fondé son appréciation, en déclarant non délictueux le 
nit incriminé, sur l'absence de poursuites antérieures de la part de l'admi- 
nistration. 11 n'en est rien : l'arrêt se borne à dire que longtemps Tadminis- 
tration elle-même a reconnu que les hauts vacanU n'étaient pas sol forestier. 
Et assurément le témoignage méritait d'être recueilli, et il était un élément 
de preuve au point de vue du fait qui seul a été l'objet de la sentence atta- 
quée. ^ Enfin le pourvoi, supposant que Tarrêt de relaxe est fondé-sur ce 



oae lo troupeau des défendeurs a été trouvé à plus de 40Ô mètres de la limite 
de la forêt, dit que la distance plus bu moins, grande entre le terrain boisé et 
celui où le délit a été commis ne pouvait pas servir de règle à la décision de 
la justice. Mais ici encore il y a une méprise sur la portée de TarrèL Sans doute, 
dans Texposé des faits, la décision relevant les circonstances concrètes de 
Tesnèce, mentionne bien la distance de 400 mètres ; mais ce n^est pas la bas^ 
de la décision: celte base n'est aulre que la constatation de ce fait que Tacta 
poursuivi par Tadministration a eu lieu en dehors de la limiu de la forêt, 
sur un sol non forestier. Ainsi, dit la défense en terminant, aucune des cri* 
tiques n*est fondée, et la Cour de cassation maintiendra, sans en tenir 
compte, Tarrôt contre lequel elles sont dirigées. » 

M. le premier avocat général Blanche, après avoir rappelé les faits, a con- 
clu à la cassation en ces termes : * 

«Deux questions se présentent à Texamen de la Cour : Â-t-elle compétence 
pour reviser la déclaration contenue dans Farrèt d^Agen, et portant que les 
vacants qui dominent la forêt domaniale des HAres ne sont pas une dépen- 
dance de cette forêt ? Cette première question résolue, les vacants dont il 
6*agit sont-ils dépendants de la forêt des Hares ? 

« Sur la première question, il faut distincuer entre la constatation des faits 
matériels et la déduction juridique à tirer de ces faits. Les Cours et Tribu- 
paux apprécient souverainement les faits matériels, mais s'ils en tirent une 
conséquence illégale, ils commettent une violation de la loi, et alors cette dé- 
duction juridique est soumise au contrôle de la Cour de cassation. La Cham- 
. bre criminelle et la Chambre civile ont consacré cette thèse dans de nom- 
breux arrêts. Nous nous bornerons à rappeler les arrêts suivants rendus par 
celle-ci : 21 mai i833 (S., 1833, 1, 523. — P. chr.) ; S mai 1835 (S., 1835, 
1, 466. — P. chr.).. — Quant à la Chambre criminelle, dans un arrêt du 
Stè octobre 1813, elle décide que la Cour peut, contrairement à la déduction 
légale tirée des faits matériels établie par Tinformation, juger que ces mêmes 
faits constituent une tentative de crime. Après avoir abandonné, pendant 
oueloue temps, cette jurisprudence, la Chambre criminelle y est revenue et 
aepuis y a persisté, notamment, par ses arrêts desl5mail830, 16marsl833 
(S., 1833, 1, 637. — P. chr.). 24 décembre 1835 (P. chr.), 31 janvier 1846 
(S., 1846. I, 257. — P., 1846, 11, 48), 14 octobre 1854 (S., 1854, I. 830.— 
P., 1856, II, 135), 7 décembre 1855 (S., 1856, 1, 274). Les Chambres réu- 
nies afCrmeront cette jurisprudence et se reconnaîtront le droit de contrôler 
' les déductions légales tirées, par la Cour d'Agen, des faits matériels dont cette 
Cour a reconnu Texistence.» 

Passant à la seconde question, M. le premier avocat général, étudiant le 
texte de l'article 78 du Code forestier, le rapproche du texte de Tarticle 13, 
tit. XIX, de Tordonnance de 1669. et fait remarquer que Tarticle 78 se sert 
de l'expression la plus générale : « 11 est défendu à tous usagers... de con- 
duire ou de faire conduire des chèvres... dans les forêts ou sur les terrains 
qui en dépendent. » Il fait ensuite remarquer qu'il s'agit ici : 1« de vacante; 
leur nature, qui n'a pas changé depuis longtemps, semble indiquer qu'ils ont 
autrefois fait partie de la forêt elle-même; mais, comme cela se voit trop sou- 
vent, peu à peu leurs produits ont été dévorés; — 2<» ... de terrains situés 
dans le périmètre de la forêt et contigus immédiatement à cette forêt ; ils for- 
ment l'enceinte qui la protège contre l'attaque des bestiaux ; s'ils n'existaient 
pas, les bestiaux arriveraient jusqu'aux premiers arbres de la forêt ; — 3<^ ... de 
terrains appartenant à l'Etat, propriétaire de la forêt ; l'Etat les a considérés 
de tout temps comme dépendants de la forêt et les a placés sous la garde des 
employés des eaux et forêts ; — 4<>.. . de terrains régis par l'administration fores- 
tière ; en les faisant régir par Tadministration qui régit ses forêts, l'Etat in- 
dique clairement que les vacants dont il est question spnt pour lui un soi 
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forestier, la Chambre crimiDdlle a, quatre fois déjà, jugé que la réunion dé 
ces circonstances caractérisait un terrain comme dépendant d*une forêt de 
i'Ëtat : 15 mai 1830, 16 mars 1833, 31 janvier 1846, et, enfin, 5 juillet 1872, 
tous précités. 

M. le premier avocat général répond ensuite à chacun des motifs donnés 
par Tarrêt d'Âgen. — 1<* Les termes de Parlicle 78 du Code forestier doivent 
s'interpréter par Tarticle U, tit. XIX, de Tordonnance de 1669? Oui, sans 
doute ; mais il faut Finterpréler autrement que le fait Tarrèt attaqué ; car Tar- 
ticle 13 a une autre poriee que Particle 78 ; il défend de conduire des bètes 
à laine aux rive$ des forêts. — 2» Les plans établiraient que les vacants ne 
font ms partie de la forêt? Mais ils n'établissent pas que les vacants ne sont 
j)as des terrains dépendants de celte forêt. — 3*^ L'admiuistralion forestière 
R^avait jamais antérieurement exercé de poursuites pour de semblables faits 
de dépaissance ? Soit ! Mais cette tolérance no détruit pas le droit de TEtat. — 
4*^ Les vacants ont plus d*étendue que la forêt? Mais on ne peut tirer aucune 
conséquence juridique de ce fait, qui est d'ailleurs la preuve que la forêt a 
besoin d'être protégée contre les envahissements qui lui feraient encore 
perdre de son étendue. 

M. le premier avocat général conclut à la cassation de Tarrêt de la Cour 
d'Agen, en rappelant les paroles de M. de Marti^nac, alors que celui-ci pré- 
sentait à la Chambre des députés le Code forestier : « L'administration a été 
puissamment secondée par la sagesse éclairée des Tribunaux, et particulière- 
ment de la Cour de cassation, qui n'a négligé, pour réprimer la licence, au- 
cune des ressources que laissaient aux juges les dispositions éparses et inco- 
hérentes des anciennes ordonnances. » 

ARRÊT. 

La Cour: — Vu les articles 78 et 199 du Code forestier; — Attendu 
qu'aux termes de l'article 78 précité : il est défendu à tous usagers, nonobs- 
tant tous titres et possessions contraires, de conduire ,ou faire conduire, des 
chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépen- 
dent, et que si néanmoins, snivant le même article, le pacage des moutons 
peut, en certaines localités, avoir lieu dans les forêts ou dans leurs dépen- 
dances, c'est à la condition d'avoir été autorisé par ordonnance du chef de 
l'Etat ; — Attendu que le fait de dépaissance constaté par le procès-verbal du 
3 octobre 1869 et qui a servi de base aux poursuites de l'admmislration fores- 
tière contre Eugène Abat et consorts, a été accompli sur les hauts vacants qui 
dominent la forêt des Hares appartenant à TEtat ; c[u'à raison de leur doma- 
nialité, de leur contiguïté à la rorêt et de leur soumission au régime forestier, 
lesdits vacants ont le caractère de dépendances de la forêt qu 'ils dominent; 
et qu'en l'absence d'une autorisation qui eût ouvert ces dépendances au par- 
cours des bêtes à laine, des moutons n'ont pu y être conduits que par infrac- 
tion à l'article 78 du Code forestier ; — Que vainement l'arrêt dénoncé, 
tenant la soumission au régime forestier de terrains contigus à une forêt 
comme une simple présomption de dépendance, oppose que la présomption 
serait détruite, dans Pespèce, par les circonstances, notamment en ce que 
les hauts vacants, laissés en dehors du périmètre de la forêt des Hares par 
d'anciens plans, formaient un ténement distinct et séparé, et que le lieu où 
les bêtes à laine ont été trouvées serait à ime grande distance de la limite do 
la forêt ; — Qu'en effet, le caractère délictueux du fait de dépaissance ser- 
vant de base aux poursuites de l'administration ne pouvait pas dépendre des 
appréciations purement arbitraires auxquelles de telles circonstances pour- 
raient donner lieu, et qu^en tout cas ces circonstances ne sauraient prévaloir 
contre les conséquences légales de ces faits, d'ailleurs non contestés par l'ar- 
rêt dénoncé, que les hauts vacants sont la propriété de l'Etat, qu'ils confinent 
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à la forêt proprement dite et n'en sont séparés par aucune propriété inter- 
médiaire de nature non forestière, enfin qu'ils sont soumis au régime fores^^ 
tier; que par eux mêmes de tels faits, patents et connus de- tous ceux quMls 
inléressent, imprimaient aux vacants dont il s*agit, quelle qu^en fût retendue, 
le caractère de sol forestier» et en faisaient légalement, dans le sens de l'ar- 
ticle 78 du Code forestier, des dépendances de la forêt des Hares, en sorte 
que, quelque éloignée que fût la limite de la forêt, le point des vacants où a eu 
heu le fait de dépaissance relevé dans le procès-verbal du 3 octobre 1869, ce 
fait constituait le délit prévu par ledit article ; d*o.ù il suit qu*en décidant le 
contraire Parrèt dénoncé a violé les dispositions sosvisées du Gode forestier ; 
*— Casse» etc. 

Du i% mars 4874. — Cb. réun. — MM. Laborie, prés. ; Pont, rapp. ; 
Blanche» 1*' av. gén. (concl. conf.) ; Gonse» av. 



N» il 5. — Coui DE CAssATiOR (Gh. req.). -*- 30 juin 1874. 

!• Propriété, prouve, oadattre, potMiNoa, impôt i ft^ terres veines 
et Yegoet, eommatte, revendieetion» dèleîf poMestioB) So pret- 
erîptioB| pottetiîoof oeftetioB. 

!• Une partie est à bon droit déclarée propriétaire d'un terrain figu^ 
tant au cadastre $ou8.son nom, possédé par elle depuis plus de trente ans 
utiles à prescrire, et pour lequel elle a toujours été inscrite au rôle des 
contributions et a seule payé les impôts, tandis que l'autre partie n'allègue 
que des faits de possession exercés à titre de tolérance (C. civ., 7ii, 
1353, 2329) (i). 

2' La présomption de propriété établie en faveur des communes par 
les lois de 17W et 1793 sur les terres vaines et vagues situées dans t éten- 
due de leur territoire né peut être admise que dans le cas oit Faction de 
la commune aurait été intentée dans le délai de cinq ans fixé par tar- 
it) De même un arrêt a pu déclarer une partie propriéuîre d'un terrain en se 
fondant sur ce que les titres produits par ceito partie lui attribuaient )a propriété 
exclusive des biens litigieux, et sur ce que la possession de cette partie s'est 
toujours manireslée par des actes conformes à son titre, tandis que la possession 
de l*autre partie ne s'est exercée qu*à titre de tolérance; de pareilles apprécia- 
tions sont souveraines et ne rencontrent aucun principe de droit. Voir Cass.^ 
17 Juin 1878 (P., 1878^ 6il «-* S., 1878, 1, 185), et la note. — D*autre part, il a 
été jugé qu'en Tabsencede tout titre ou possession uiile, attributif de la propriété 
d*un terrain llilgieux entre doux parties, les ju^es peuvent admettre comme 
preuve de propriété en faveur de Tune d'elles, même de celle qui ne détient pas 
rimmeuble, les énonciations du cadastre et le pavement de Timpôt foncier par 
cette partie pendant plusieurs années. Cass., 13 Juin 1838'(P., 1838, H, 403. — 
S., 1838, 1, 888) ;... que, au cas ou deux parties sont reconnues avoir eu chacune 
la possession d^un terrain litigieux, mais d'une manière insnlBsante pour servir 
de base à la prescription, les juges peuvent, pour accueillir l'action en revendi- 
cation formée par l^auire partie, se fonder sur des présomptions tirées des énon- 
ciations do cadastre, du payement de l'impôt, etc., caractérisant mieux la pos- 
session de cette partie. Cass., 16 avril 1860 (P., 1861, S98. — S., 1860> I, 801);... 
que les juges saisis d*une question de propriété peuvent prendre en considération 
la délimitation cadastrale, comme corroborant la preuve de ia possession invo- 
quée par l'une des parties. Cass., SO avril 1868 (P., 1868, 656. —S.. 1868. 1, t69). 
Ââdê. sur la force probante des Indications du cadastre. Aix, W février 1878 
(P., léTSi SlO.o* S., 167», II, iO). 
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tkk 9 de la M de 4702 non abrogé par ia loi de 4793, ou Mm dan$ 
lé eaê où la commune êe serait mise en posêemon desdites terres durant 
le mime délai ( LL. 28 août i7d2, art. 2; 40 juin 1793, art. 2) (4). 

En conséquence^ V action en revendication de la commune doit être 
rejetée^ lorsquelle a été introduite après k délai de cinq ans el qu'il 
nest justifié d'aucune prise de possession par la commune^ tandis que les 
détenteurs ont exercé sur les terrains depuis plus de trente ans une pos^ 
session utUe à prescrire ; 

3* En matière de prescription, il appartient aux juges du fond fap^ 
précier souverainement les faits et circonstances et de déterminer si la 
possession a ou n'a pas les caractères voulus par la loi (C. civ ^ 3229) (2). 

(Ifazaud o. Bussière.) 

Sur le territoire du village de Celles, commune deMeyuiacj se trouvent des 
terrains vagues, composés de bruyères, pacage et chaume. Le sieur Bussîère 
et plusieurs autres habitants du village de Celles, ayant prétendu à la pro- 
priété exclusive d'un certain nombre de parcelles de ces terrains vagues, les 
sieurs Mazaud et consorts, après s'être fait autoriser par le conseil de préfec- 
ture, ont assigné le sieur Bussière et autres, devant le Tribunal civil d'Ussel 
pour voir déclarer que les terrains litigieux constituaient un communal du 
village de Celles auquel tous les habitants avalent un droit égal. 

23 août 1872, jugement du Tribunal d'Ussel décidant, après enquête, que 
les terrains en question faisaient partie des biens communaux du village d^ 
Celles. 

Appel par le sieur Bussière et autres; et, le 2 juillet 1873, arrêt de la Cour 
de Limoges qui infirme le jugement dans les termes suivants : — « Considé- 
rant que les terrains en contestation figurent sur la matrice cadastrale, dres- 
sée en 1823, comme étant la propriété indivise de sept habitants du village 
de Celles représentés aujourd'hui par les appelants ; — Que cette énonclation 
du cadastre, si elle ne fait pas an profit de ceux qui Tiiivoquent une preuve 
complète de leur propriété, établit au moins en leur faveur une présomption 
des plus graves, surtout si elle est corroborée par des faits de possession suf- 
fisamment caractérisés ; — ^ Considérant qu'il en est autrement des mentions, 
de la feuille d'arpentement'de 1743, qui sont beaucoup moins précises; qu'a- 
lor<^même que ces mentions devraient faire nécessairement supposer qu'à cette 
ëpoqne lesdits terrains dépendaient desdits communanit du village, il ne s'en- 
suivrait pas que depuis lors ils n'aient pas cessé d'en faire partie; -^ Consi- 
dérant que la présomption légale de propriété établie en faveur des communes 
pour les terres vaines et vagues par les lois des 28 août 4792 et 10 juin 1793 
ne saurait être invoquée dans la circonstance; que cette présomption, édictée 
par lesdites lois à i'encontre des privilèges du ré(^ime féodal, cesse, en effet, 
dans le cas où les communes, ne se trouvant pas en possession de terrains 
vains et vagues, les revendiquent contre des particuliers; — Considérant 
qu'il résulte des enquêtes auxquelles il a été procédé que non-seulement les 
terrains en litige ont été de toute ancienneté reconnus comme propriété des 
sept, et appelés de ce nom, mais encore que, depuis plus de trente ans, utiles à 
prescrire, les sept individus dénommés au relevé cadastral ou leurs r6pré«- 
sentants ont constamment joui desdits terrains, à Texcluslon des autres ba- 
biunts du village; qu'ils ont seuls opéré leb défrichement; que, si de rares 



J^. 



Voir, en ce sens, Gass., SO Juillet 1872 (P., l$7a, OSO. — S., 1S7S, !, S6i), 
. j note. 

ft) Point ceriaiQ. Voir Cass., il mat isea (P., tSM, S71. - S., Ii6ê, I, 156), 
etiafMivol; iTJoiDliYS(P.,l8TI,M». — S.,l$7i,I,iM),eiUi noie. 
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tentatives pour défricher y ont été faites par d^aotres habitants, ils 8*y sont 
ëner^îquement opposés, soit en empêchant les défrichements ou en en pre- 
nant les récoltes, soit en obtenant des condamnations contre leurs auteurs et 
en faisant reconnaître par eux -leur propriété exclusive, ainsi que cela résulte 
notamment des décisions des 14 juillet et 20 décembre 1827, et de la con« 
vention du 10 janvier 1828 ; — Considérant que, si quelques faits de dépais- 
sance et d'enlèvement de bruyères ont été établis de la part de la généralité 
des habitants de la section, il résulte d'une manière non équivoque de la dé- 
position de nombreux témoins que ces faits n'ont eu lien qu'à titre de tolé- 
rance et de réciprocité^ l'usage de la contrée étant que les voisins fassent 
paître leurs troupeaux les uns chez les autres, et coupent de même des litières 
aussi bien sur les propriétés privées que sur les communaux ; — Considérant 
que ces faiti< de jouissance essentiellement précaires sont d'ailleurs les seuls 
que la généralité des habitants puisse invoquer ; qu'il ne résulte pas des en- 
quêtes qu\i aucune époque les terrains litigieux aient été jouis par la section 
en tant que biens communaux ;— Considérant qu'au contraire, la possession des 
appelants et de leurs auteurs ne peut être douteuse ; qu'elle est attestée par les 
habitants même les plus anciennement établis dans le village ; qu'elle ressort 
non moins énergiquement de cette circonstance que, dépuis la confection du 
cadastre, les sept individus qui y sont dénommés n'ont cessé de figurer au 
rôle des contributions pour lesdits terrains, et que ce sont toujours eux ou 
leurs ayants cause qui en ont seuls payé les impôts ; — Considérant, dès lors^ 
que les appelants ont suffisamment prouvé leur copropriété indivise : indivi- 
Eion qui n'a d'ailleurs rien dUnsolite ni d'anormal, puisqu'il en existe 
d'autres exemples dans la section même de Celles où il y a les biens des com- 
Ynunaux et des indivis ; — Par ces motifs, émendant, déclare les intimés 
mal fondés dans leur revendication des héritages qui font l'objet du procès ; 
dit, que ces héritages ne sont pas une propriété communale, mais qu'ils ont 
appartenu aux sept propriétaires représentes par les appelants; maintient ces 
derniers en possession et propriété des terrains. » 

Pourvoi en cassation par les sieurs Mazaud et antres. 

Premier moyen. Violation de l'article 1353, du Code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a admis, pour établir Texislence d'un droit de propriété des présomp- 
tions résultant d'énoncialions du cadastre, alors qu'il n'existait aucun com- 
mencement de preuve par écrit. — Des arrêts, disait-on, ont décidé que les 
juges pouvaient, en matière de revendication, à défaut de possession et de 
titres de propriété, accueillir Paction en revendicatioir en se fondant sur de 
simples présomptions. Voir Cass.^ 13 juin 1838 (P., 1838, II, 402.— S., 1838, 
I, 886), 16 avril 1860 (P., 1861, 293. — S., 1860, 1, 801). Mais ces arrêts ne 
statuent pas en termes absolus : ils reconnaissent simplement qu'un ensemble 
de faits, tels que les énonciations du cadastre, le payement des impôts, la 
topographie des lieux, les plans des experts, pouvaient caractériser aes faits 
de possession. Dans l'espèce, les juges du fond ont émis une tout autre pré- 
tention ; ils ont soigneusement distingué les faits de possession des énoncia- 
tions du cadastre et déclaré en termes généraux et absolus que ces énoncia- 
tions seules constituaient une présomption grave du droit de propriété. 

Deuxième moyen. Violation des lois du 28 août 1792, art. 2, et du 10 juin 
1793, art. 2, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la présomption légale de 
propriété établie en faveur des communes pour les terres vaines et vagues est 
exclusivement édictée à rencontre des privilèges du régime féodal, et cesse 
dans le cas oh des communes revendiquent de pareilles terres contre les par- 
ticuliers. — On disait : La présomption légale de propriété établie en faveur 
des communes est générale et absolue ; elle n^est pas bornée au cas où les 
terres ont été enlevées aux communes par un abus de la puissance féodale ; 
la commune peut invoquer cette présomption contre tout tiers détenteur. 
Cest ce qa^admettent la doctrine et la jurisprudence. Voir M. Troplong, 
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Prescript., t. I, n* 205, p. 334 ; Cass., 16 avril i855 (P., 1855, II, 55. — 
S., 1856, 1, 257) ; 3 décembre 1855 (P., 1855, II, 586. — S., 1856, I, 257j ; 
Ttoisième moy en, Tmhiïon des articles 2219 et 2262, du Code civil^eo ce que 
Tarrêt attaqué a admis qu*une possession précaire pouvait sufQre à établir le 
droit de copropriété réclamé par les défendeurs éventuels sur ie terrain liti- 
gieux. — La possession des défendeurs éventuels, a-t-on dit, a été équivoque, 
ayant été promiscue. Elle a été promiscue ; car ce n'est pas un individu (}ui a 
exercé les actes de possession, ce sont s'e^t individus, ou plutôt les familles 
de ces sept individus. Une pareille possession manque des caractères exigés 
par la loi pour la prescription. La loi ne reconnaît pas cette possession collec- 
tive qui réside non dans les personnes, mais dans les familles. 

ARHÊT. 

La Coor: — Sur le pcemier moyen du poacvoi, tiré de la violation de Tar- 
ticle 1353 du Code civil : — Attendu que des constatations en fait de Tarrèt 
attaqué il résulte : que les terrains litigieux figurent au cadastre dressé 
en 1823, comme étant propriété indivise de sept habitants du village de 
Celles, auteurs des défendeurs éventuels ; que, depuis plus de trente ans, 
Utiles à prescrire, les sept individus dénommés au relevé cadastral, ou leurs 
représentants, possèdent lesdits terrains et y ont, seuls, opéré des défriche- 
ments ; — Que les faits de possession allégués par les demandeurs en cassa- 
tion n'ont eu lieu qu'à titre de tolérance ; -— Que, depuis la confection du 
cadastre, les défendeurs éventuels ou leurs auteurs ont toujours figuré au rôle 
des contributions pour lesdits terrains, et en ont seuls payé leç impôts; — 
Que, dans ces circonstances, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a reconnu 
que la propriété des terrains doni il s'agit appartenait aux défendeurs 
éventuels ; ^ 

Sur le deuxième moyen du pourvoi, tiré de la violation des lois des 
28 août 1792, art. 2, et 10 juin 1793, art. 2 : — Attendu, en thèse générale, 

3ue la présomption de propriété établie en faveur des communes, par les lois 
e 1792 et 1793, sur les terres vaines et vagues situées dans rétendue de|leur 
territoire, ne saurait être admise que dans le cas où l'action de la commune 
ou de la section de commune aurait été intentée dans le délai de cinq ans 
fixé par l'article 9 de la loi de 1792 non abrogé par la loi de 1793, ou bien 
dans le cas encore où la commune se serait mise en possession desdites 
terres durant le même délai; — Que, dans l'espèce, l'action de la section 
de commune de Celles n'a été introduite 'qu'en 1866 ; qu'il n'a été justifié 
d'aucune prise de possession par ladite section de commune ; et que, des 
faits constatés par la Cour d'appel , il résulte, au contraire que les défen^ 
deurs éventuels ont sur les terrains, depuis plus de trente ans, une posses- 
sion utile à prescrire laquelle serait au besoin, par elle seule, acquisilive du 
droit de propriété ; 

Sur le troisième moyen du pourvoi, tiré de la violation des articles 2229 
et 2262 du Code civil : — Attendu qu'en cette matière, il appartient aux 
juges du fond d'apprécier les faits et le» circonstances, et de déterminer si la 
possession a ou n'a pas les caractères voulus par la loi ; — Que, dans l'es- 
pèce, Tappréciation laite par la Cour d'appel est donc souvei*aine ; — Qu'en 
conséquence, les divers textes invoqués n*ont aucuuemetit été violés ; — 

RUETTS,elC. 

Du 30 juin 1874. — Ch..req. — MM. de Reynal, prés.; Barafort, rapp.; 
Babinety av. gén. (concl. conf.); Christophie, av. 
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N* 116.*- GoiiMit d'État. «-18 juin 1873. 

9*oh«^ lDt«ffdiolloB| o»atravcttU«a, ittd«mnSlé, •ompétto^a* 

H n'appartient qu'à Pautorifé judiciaire de décider ii Vinterdieiion, 
prononcée par un décret^ de pêcher dans une partie de rivière e^apph'qv^ 
à une pêcherie appartenant à un particulier (LL. 15 avril 18i9| 
art. 48; 31 mai 1865, art 1 (1). 

Mais la demande en indemnité formée par ce particulier ^ à raison de 
ladite interdiction de pêcher^ doit être portée devant le conseil de pré^ 
fecture( L.3i mai 1865. art. 3). 

La décision par laquelle le ministre des travaux publics prescrit la 
suppression dune pêcherie établie sur une rivière ne fait pas obstacle à 
ce que le propriétaire intéressé fasse valoir ses droits devant Fautorité 
compétente y et elle ne peut^ dès lors^ être attaquée au contentieux (S). 

(Dofaur.) 

Lb GoNiBit d'Etat : -^ Va la loi da 15 tvril 1829 et celle da 31 mai 4866 ; 
— Vu les lois des 7-i4 octobre 1790 et 24 mai I87t t «- GoDsidérant qoe, 
d'après le décret du 20 septembre 1868, la pèche est interdtle pendant cinq 
ans, à paAir du 1*' janvier 1869, dans la réserve du moulin de Sorde^ snr 
200 mètres en umont et 200 mètres en aval de la digue ; que la question de 
savoir si Tinterdiction prononcée par ce décret est applicable aax bras du 

fave d'Oloron dans lesquels sont éiablis les baros du sieur Dufaur, ne peat 
Ire résolue que par Fautorité judiciaire, à laquelle il appartient de pronon* 
car sur les contraventions aux lois et règlements sur la pèche; que, d*aiitfit 
part, dans le cas où le sieur Dnfaur prétendrait avoir droit, en vertu de la loi . 
du 31 mai 1865, à une indemnité à raison de la privation do droit de pèche, 
c'est au conseil de préfecture qu'il appartiendrait, aux termes de Tarticle 3 de 
ladite loi. de statuer sur celte question; que, par la décision attaquée, le 
ministre aes travaux publics s'est Wné à donner des instructions pour Tap- 
plicatlon du décret précité du 20 septembre 1868, et que cette décision ne 
fait pas obUacle à ce que le sieur Dufaar fasse valoir, ainsi quMl avisera, ses 
droits devant la jnridiction compétente ; que, dès lors, le requérant n*est pas 
recevable à l'attaquer devant le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, par 
application des lois des 7*14 octobre 1790 et 24 mai 1872 : •* Art. l**. La 
requête du sieur Dofaur est rejetée. 

Du 13 juin 1873.— Orna. d'Etat.— MM. Mayniel, rapp. ; David, comm. da 
gonv.;Dareste, av, 

N* 117.— Coui D*APPBL DB Nauct (Ch, corr.).— J7 janvier 1878. 



Le délit de chasse^ commis par un maire sur le territoire de sa com^ 
mune, ne doit paê être répuSé de plein droit avoir été commis dans Pexer- 
tice des fonctions de police judiciaire du délinquant ; dès lors, k Tribunal 

(1) Les contraventions aux lois et règlements snr la pêche sont réprimées par 
les Tribonaux correctionnels. Voir Conseil d*Etat, ao décembre 1872, Fresneau 
(P. cbr. -'S., 1874. Ii, asi). 

(S) Voir, sur IMndemnité en cas de suppression, Cass., e février laeo (P., laeOi 
7a4. — S.» taeo, 1,257). 
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e^rrectxonnel est wmpétent pour connattréde ce délit (L. 3 mai 1841, 
art. ii, § 2 ; C. instr. crim.^ 483) (J). 

(Rainguerlot.) — arrêt. 

La Cour : — Attendn qu'an procès-verbal, dressé par un garde particulier, 
constate que le 21 septembre 1874, sur le lerritoirea'Alincourt, Haingueriot, 
maire de cette commune, a été trouvé chassant, sans le consentement du 
propriétaire, sur des terres appartenant à Gugnon, d'Alincourt ; — Que si la 
foi due à cet acte n'était pas détruite par la preuve contraire, le fait ainsi 
relaté constiiuevait le délit réprimé par IVticle 11^ § 2, de la loi 
du 3 mai 1844; — Attendu que le Tribunal deRethel, saisi de la connais- 
sance de ce délit par la poursuite de la partie civile, était compétent pour 
en connaître, nuisqu'au moment de sa ()erpétration, l'inculpé n'exerçait pas 
les fonctions d'officier de police judiciaire dont il est investi en qualité de 
maire, ce qui ne lui permet pas d'invoquer le privilège de juridiction accordé 
par l'article 483 du Code d'instruction criminelle, aux officiers de police judi- 
ciaire prévenus d'un délit commis dans l'exercice de leurs fonctions ; «- 
Qu'en effet, à la différence des garde^s champèti-es et forestiers, dont lesattri- 
butions consistent précisément à parcourir le territoire confié à leur survail- 
lance, afin de rechercher et de constater les délits et les contraventions qui 
s'y commettent, et qui, par ce motif, deviennent justiciables de U première 
chambre de la Cour lorsqu'ils se rendent coupables d'un délit de cliasse en 
exerçant cette surveillance, les maires, bien (]u'officiers de police judiciaire, 
n'en remplissent pas les fonctions d'une manière permanente, et ne peuvent 
être considérés comme étant dans l'exercice réel de ces fonctions quand lli 
se livrent au plaisir de la chasse; —Que c'est donc à tort que le Tribunal 
correctionnel de Rethel s'est déclaré incompétent pour connaître du fait im« 

Suté à Hainguerlot ; — Et attendu que le jugement étant annulé, la Cour 
oit, aux termes de l'article 215 du Code d'mstruction criminelle, statuer 
sur le fond; •— Par ces motifs, statuant sur Tappel interjeté par le procureur 
général, annule cette décision ; dit que le Tribunal correctionnel était com- 
pétent pour connaître de la poursuite intentée par la partie et renvoie, pour 
prononcer sur le fond, après avoir entendu les témoins que les parties sont 
aatorisées à faire assigner devant la Cour... 

Du 27 janvier 1875.— C« Nancy (Gb. correct,). — M. d'Hannoncelle, prés. 
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WLétéwé, 4égâU 4« UpSM, «sp^rtife», mmmfféUmsm, «ompélMM» 
•aoloiir» eu Jag« ém pftiz. 

JEn matière de dégâts eausés aux récoltes par les lapins^ le juge de 
référé n'est pas compétent pour ordonner une expertise^ à V effet de coH" 
stater les dégâts; ta loi du 25 mai 1838 a attribué pour ces actions 
compétence exclusive au juge de paix. 

(1) Voir conf., Paris, i7 avril, et Amiens, 17 mai t87S (S., 1879, II, 106. — P., 
18Ti, 487). Addêy en ce sens, M. Dutruc, Mémor, du minist, pM,, v* Coiip6tsmcs 
GRiiiiMKLLi, n^* b et suiv. -^ Mais le maire est réputé être trouvé dans Texer- 
clcé de ses fonctions, et il eit, par suite, justieiable de la première Chambre da 
la Cour (l'appel, s'il a commis le délit dans un lieu et dans un moment où se 
ooBMn«iiait soos ses veut un délit de même nature que son devoir était de con* 
sutar. DQon, a janvier 1871 (S., 1978, 11^ iai. - P., 1878, loia> 
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(Renaaltc. Copel, Valette et Lambert.) 

M. Renault est locataire de la ferme de Boissy, appartenant à M. Gibé ; il 
prétend que ses récoltes sont dévorées par les fapins trop nombreux cjui lia- 
Dilent les bois du bailleur. Les dégâts auraient été tels, qu'une partie des 
terres aurait dû être retournée et ensemencée en blé de mars ou avoine. 

Pour faire constater Fétat des choses et le préjudice, M. Renault s'est 
adressé à M. le président du Tribunal de Melun, en référé, à fin de nomina- 
tion d'expert. 

Devant le juge de référé, MM. Gopel et Valette, locataires de la chasse, 
sont intervenus et ont déclaré'prcndre le fait et cause de M. Gibé. 

Une ordonnance du 26 février 4875 a reçu MM. Valette et Copel interve- 
nants, et a déclaré qu'il n'y avait lieu à référé, l'urgence n'étant pas justifiée. 

M. Renault a relevé appel de cette décision. Il a prétendu que si la vérifi- 
cation n'avait pas lieu immédiatement, plus tard elle serait impossible ; que 
le président tenant Taudience de référé était bien compétent aux termes de 
farticlo 806 du Code de procédure civile; enfin que l'intervention de MM. Va- 
lette et Copel était non recevable, parce qu'il n y avait entre eux et M. Re- 
nault aucun lien de droit. 

Devant la Cour est intervenu M. Lambert, locataire de la cliasse sur une 
pièce de terre de M. Gibé; M. Lambert déclarant qu'il se considérait comme 
seul responsable des dégâts de lapins, à supposer qu'il y en eût. 

MM. Valette et Copel ont pris devant la Cour des conclusions d'appel in- 
cident tendant à faire déclarer que le juge de référé était incompétent ; que 
le juge de psrix seul avait compétence aux termes de l'article 5 de la loi du 
25 mai 1838; ils ajoutaient que le juge de référé était de plus incompétent, 
à raison du domicile des défendeurs, tous domiciliés dans le ressort du Tri- 
bunal de la Seine. 

ARRÏhr. 

La Cour : — En ce qui touche Pintervention de Valette, Copel et Lambert : 

Considérant que Valette et Copel, ^locataires de la chasse, étaient rece- 
vables à inttîrvenir dans l'instance de référé, la décision à rendre pouvant 
leur préjudicier; que d'ailleurs ils ont déclaré prendre le fait et cause de 
Gibé ; — Considérant que les mêmes motifs rendent recevable l'intervention 
de Lambert en cause d'appel ; 

' En ce qui touche les conclusions d'appel principal de Renault et les con- 
clusions d appel incident de Gibé, Valette et Copel : r— Considérant que les 
intimés déclarent ne pas insister sur l'exception d'incompétence du juge de 
référé de Melun à raison du domicile des défendeurs ; — Considérant que la 
loi dntti mai 1838 a attribué aux juges de paix la connaissance spéciale et 
exclusive dçs dommages causés aux champs et récoltes, en dernier ressort, 
jusqu^à concurrence de iOO francs, et en premier ressort, à quelque valeur 
que s'élève le dommage ; — Que la loi a prévu les cas d'urgence et déter- 
miné les moyens de procéder avec la plus grande célérité ; •— Qu'en consé- 
ouence le juge du référé ne pouvait régulièrement être saisi de la demande 
de Renault ; 

Par ces motifs : — Déclare recevable Tintervention de Valette^ Copel et 
Lambert; 

Dit que le juge de léféré était incompétent; 

Renvoie .Renault à se pourvoir devant le juge de paix compétent ; — Or- 
donne la restitution de ramende consignée par Gioé, Valette et Copel sur 
leur appel incident ; — Condamne Renault en l'amende consignée sur son 
appel principal et aux dépens, dans lesquels entreront ceux de référé. 

Du 15 mars 1875. — Cour de Paris. — MM. Puget, prés.; Choppin 
â'Arnouville, ay. gén, (concl. cqnf.)^ pU, MM*" Renault et Golmet d'Ai^. 
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N*^ H9. — Cour db cassation (Ch. cîv.). — 2i avril 1875. 

SerTÎtQd*^ enolavey passage, pretoriptiooy aolîon posietsoire. 

La possession du droit de passage qu'accorde V article %9>^ du Code ci* 
vily exercé, pendant trente ans, au profit d'un fonds enclavé^ suivant un 
mode et une assiette déterminéSy équivaut à un titre acquisitif de la ser^ 
vitude de passage. 

La servitude ainsi acquise persiste après la cessation accidentelle ou 
même définitive de l'enclave qui en avait été la cause originaire, spé^ 
cialement lorsque le fonds enclavé est acheté par le propriétaire aun 
fonds coniigu. 

La jouissance plus qu'annale du droit de passage ainsi exercé peut 
servir de base à une action possessoire. 

(Rurbeyre c. Débéda.) 

ARRÊT. 

La Cour : — Vu les articles 682, 690, 703, 2219 du Code civil, et l'arti- 
cle 23 du Code de procédure civile : — Attendu que, dans la citation du 
22 juin 1872, Rurbeyre alléguait que, depuis nn temps immémorial, par lui et 
ses auteurs, il exerçait, pour le service de certains fonds enclavés, on droit de 
passage sur les parcelles n°* 1490-1492; — Qu'il alléguait en même temps 
que, le 19 juin 1872, il avait été violemment, et par voie de fait, troublé dans 
sa possession par Débéda ; — Que Rurbeyre concluait à être reintégré ou 
tout au moins maintenu dans sa possession du droit de passage sur les par- 
celles susdésignées; — Que le jugement dénoncé a déclaré non recevable 
l'action possessoire de Rurbeyre, en se fondant sur cette thèse de droit que 
la cessation de Tenclave fait cesser le droit de passage, même lorsqu'il a été, 
pendant plus de trente ans, exercé sur un héritage voisin ; —Que, lorsque le 
passage accordé par la loi au fonds enclavé a été exercé pendant trente ans, 
suivant un mode et une assiette déterminés, cette possession trentenaire équi- 
vaut à un titre acquisitif de la servitude de passage ; — Que cette servitude 
devient ainsi accessoire du fonds au profit duquel elle se trouve constituée, 
et qu'elle persiste après la cessation de Tenclave qui en avait été la cause 
originaire ; — Que la servitude de passage pouvant, dans ces conditions, 
s'acquérir par prescription, peut, par une conséquence nécessaire, servir de 
base à une action possessoire; —D'où il suit que le jugement dénoncé en 
déclarant non recevable l'action possessoire de Rurbeyre a violé l'article 23 
du Code de procédure civile, et faussement appliqué les autres articles visés ; 
— Cassb, etc. 

Du 21 avril 187S. — Cass., Ch, civ.i— MM. Devienne, 1«' prés.; Char- 
rins, av. gén. (concl. conf.); pi., MM*' Monod et Larnac. 



N» 120. — £ouR DE CASSATION (Ch. req.). — 31 juillet 1873. 

Terres vaines et vagues, oommane, revendîealîon. 

Les habitants des villages et les anciens vassaux ne peuvent, en vertu 
de la loi du 28 août 1792, revendiquer de$ terres, situées sur le terri- 
toire de la commune, lorsqu'il est prouvé que ces terres n'étaient point 
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vaines et vagues au moment de la promulgation de cette loi, mais bien 
productives et forestables^ et quUl est établi que les anciens vassaux n'a- 
vaient pas le droit de communersur ces terres dont la jouissance était ré- 
servée, à titre de propriété privée, aux seigneurs (LL. 43-20 avril 1791 
et 28 août 1793, art. 10) (1). 

(PouUain, Ripeaud et consorts o. Cottin de MelteviUe et aatres.) — arrêt. 

La Cour : — Sur le premier moyen de cassation, tiré de la violation de 
rarlicle 1315 du Gode civil, des lois sur la propriété des terres vaines et 
vagues en Bretagne, et notamment de la loi des 13-20 avril 1791 et de Tar-* 
ticle 10 de la loi du 28 août 1792 : — Attendu qu'il est déclaré, en fait^ par 
Tarrèt attaqué, d'une part, que les terrains litigieux, dénommés le Gros- 
Breil et les Jarriais, n'étaient pas terres vaines et vagues, mais au contraire 
terrains productifs et forestables à Fépoque de la promulgation de la loi du 
28 août 1792; d'autre part, que les anciens vassaux de la seigneurie de SafTré 
n'éiaient pas, h ladite époque, en possession du droit de communer sur les'- 
dils terrains, et qu'au contraire les seigneurs de SafTré, ou leurs représen- 
tants, en avaient la jouissance à titre de propriété privée, exclusive du droit 
de communer de la part des anciens vassaux; que, dès lors, la prétention des 
demandeurs à la propriété desdits terrains n'était justifiée par aucune des 
deux conditions énoncées en l'article 10 de la loi du 28 août 1792 pour au* 
toriser et constituer l'attribution de propriété contenue audit article ; qu'ainsi, 
en rejetant à cet égard la prétention des demandeurs, l'arrêt attaqué n'a pas 
violé l'article susénoncé, non plus que les lois sur la propriété des terres 
vaines et vagues dans l'ancienne provmce de Bretagne^ ou plus spécialement 
la loi des 13-20 avril 1791 ; qu'il en a fait, au contraire, une juste applica- 
tion ; — Attendu qu'il a été également reconnu par l'arrêt attaqué que la 
revendication, par les consorts Cottin de Melleville, de la propriété des terrains 
litigieux était justifiée par des titres nombreux et par une possession constante 
conforme à ces titres ; qu'ainsi, loin que l'article 1315 du Code civil ait été 
violé, il a été donné pleme satisfaction à la prescription dudit article; — ... 
RuETTBi etc. 

Du 31 juillet 1873. — Cli. req. -^ MM. de Raynal, prés. ; Salle, rapp. ; 
Reverchon, av. gén. (concl. conf. ) ; Roger, av. 



N^» 131 . <— Cour dr Chahbéry (Gh. corr.). — 30 janvier 1875. 

Péohèt filet, maillet (dinentien des). 

^ordonnance du 15 novembre 1830 et le décret du 25 janvier 1868 
fixent d'une manière absolue la grandeur des mailles des filets destinés 
à la pêche des petits poissons. Dès lorsy sont prohibés tous les filets des^ 
tinés à la pêche des petits {poissons, qui n*ont pas précisément l'ouver- 
ture déterminée de 15 ou de iO millimètres^ avec la tolérance d'un 
dixième (2). 

(1) Voir jurisprudence constante sur l'attribution des terres vaines et vagues 
aux communes, DeviU. et Gilb., TabU gën,^ v* Tbrrrs vainis ex vagues, n»* 1 
et suiv.; Table décenn.t 1851-1860. eod. verb,, no« 1 et suiv.; Table décenn.^ 1861- 
1870, eod, verb., n»* 1 et suiv., et n«« 11 et sulv.; Rép. gén. Pal. et Suppi., eod, 
vtfr6., n«« 31 et suiv., u^ 79 et suiv., et n«* 118 et suiv.; Table compl^m., n^* 1 et 
suiv., n«» M et suiv. 

(S) Voir conf., Besançon, M décembre 187S [Rép„ t. Y, n* 196), et la note. — 
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(Bardel.)--A]uufrr. 

La Gouft : — Allendu gu'il résulte da procès-verbal du 29 octobre 1874^ 
que les gardes-pèche qui Tout rédigé ont trouvé deux troubles à manches, 
abandonnées entre deux bras de la rivière d'Arve, et mouillées, qu*its ont 
saisies ; — Qu'il résulte du orocès- verbal du 9 novembre suivant, que le pré- 
venu Bardel, Termier de la pèche de celte partie de la rivière, avait déclaré à 
un des gardes que ces troubles lui appartenaient et avaient été déposées en ce 
Uea pour pêcher la chevenne ; — Que le garde, rédacteur de ce procès-ver- 
bal^ y ajoute que la chevenne est si rare sur ce points qu'on ne pouvait avoir 
voulu pêcher que la truite, dont la pêche est défendue dès le 20 octobre, et 
que, d'ailleurs, les mailles des troubles saisies ayant iB millimètres, c'était un 
engiu prohibé ; — Que, dans une lettre du 23 novembre au procureur de la 
République, Bardel réclame la restitution de ses troubles, en insistant sur le 
droit qu'il avait de pécher le petit poisson^ lors même que la pêche de la 
truite était interdite ; —Que, assigné pour avoir pêciié avec des filets et en- 
gins dits troitbles, dont les mailles n'avaient pas en queue les dimensions 
prescrites par l'article 9, § S du décret du S5 janvier 1868, Bardel, 
dans une seconde lettre au procureur de la République, a prétendu n'avoir 
pas péché le jour indiqué ; mais qu'à l'audience du Tribunal il a continué à 
soutenir qu'il avait pu pêcher des petits poissons dont la pêche n'était pas 
prohibée ; — Que le jugement du 4 décembre dernier l'acquitta, parce que 
les mailles des troubles avaient plus de 10 millimètres ; — Attendu que ron 
doit tenir pour constant que Bardel s'est servi de ses troubles pour pêcher 
dans TArve le 29 octobre ; — Attendu qu'il est constant que les mailles des 
filets saisis ont 18 millimètiea d'ouverture^ <Ki'iks8oat par conséquent prohi- 
bés pour toute espèce dépêche ; — Qu'en enet, soit l'ordonnance du 15 no- 
vembre 1830, soit le décret du 25 janvier 1868, Oxent d'une manière absolue 
la grandeur que doivent avoir les mailles des filets destinés à la pêche des 
petib poisàons ; ^ Que, tandis que, pour les gros poissons, ils établissent un 
minimum de largeur, pour les petits, ils déterminent cette largeur sans par- 
ler de minimum ,- — Que la jurisprudence en a déduit cette conséquence na- 
turelle, soil sous l'ordonnance, soit depuis 18t)8, que sont prohibés tous les 
filets qui n'ont pas^précisément l'ouverture déterminée de 15 ou de 10 milli- 
mètres, avec la tolérance d'un dixième ; — Attendu, par conséquent, qu'il 
importe peu que le prévenu voulût ou non pêcher de petits poissons et qu'il 
a, dans tous les cas, encouru l'amende prononcée par l'article 28 de la loi du 
15 avril 1829 ; -- Attendu que, d'après les articles 29, 34 et 41 de cette loi, 
les engins de pêche prohibés peuvent être saisis, lorsqu'ils sont trouvés hors 
du domicile et qu'ils doivent être détruits ; — Par ces motifs ; — Déclare 
Bardel coupable d'avoir, à Sailancbes, le 24 octobre dernier, péché dans le 
lit de i'Arve avec des filets dont les mailles n'avaionl pas la dimension pres- 
crite par les paragraphes 2 et 3 de l'arlicle 9 du décret du 25 janvier 1868, etc. 
Du 30 janvier 1875.— G. Ghambéry (Gfa. correct.). — M. Greyfié de Belles 
combe, prés. 

Adde, dans le même sens, M. Martin, Cod$ nouv. de la pêche fluviale, n« 761. — 
Cette jurispradeoce est applicable sons Tempire du décret du 10 août ia7&, raj^ 
porté inffà, n« tU. 
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N* 122. — CiRCULÀlKB DU DIRBCTBUR DB LA COlfPTABILITÉ PDBUQUB 
AUX TRtSORIBRS PATKDRS GfiUfiEAUX. —26 juillet 1875. 

Vermis de ohafse^ prix. 

Paris, M juillet 1875. 
Monsieur, 

L'article 6 de la loi du 2 juin 1875, promulguée le 5 dudit mois, esl aioiù 
conçu : 

Seront soumis aux décimes établis par la législi^tion actuelle, les droits de 
douanes, de contributions indirectes et de timbre existant avant 1870. et qui, 
depuis celte époque, n'ont pas été augmentés en principal ou en décimes. 

Par suite de cette disposition, le permis de chasse, ramené, par la loi du 
20 décembre 1872, au chiffre de 25 francs, est augmenté de 2 décimes, et 
cette augmentation, qui est de 3 francs pour chaque formule, ne porte que 
sur le droit de 15 francs attribué à TEtat. 

En conséquence, te prix des permis de chasse doit être perçu, à partir de la 
promulgation de la loi du 2 juin précitée, à raison de 28 francs, soit 18 francs 
pour rÉtat et 10 francs pour les communes. 

Veuillez, monsieur, assurer Texécution de ces prescriptions, et donner im- 
médiatement des instructions dans le même sens aux percepteurs de votre 
département. 



N"* 123. •* Tribunal corrbctioriibl db Vbboul. — 21 août 1875. 

OhaMe, mattr», doneitiqoef responiabilité. 

En matière de délit de chasse^ le maître est responsable de son dômes- 
tique, alors que le délit a été commis dans les fonctions auxquelles le 
maître l'a préposé, sans qu'on puisse invoquer, dans ces circonstances, V ex- 
cuse tirée de ce que le maître n^a pu empêcher le fait donnant lieu à la 
responsabilité. 

(Forêts c. Doillon et Merlin.) — jugement. 

Attendu qu'il ressort d'un procès-yerbal régulier et des aveux de Doillon 
que, le 37 juin 1875, Doillon, étant occupé à faire paître le bétail de son 
maître, dans le voisinage de la coupe affouagère de Faverney, a pénétré dans 
cette forêt et déniché des oiseaux ; que le garde Boulet a trouve sur lui un 
jeuuij geai tué depuis peu, car il était encore chaud ; —Qu'il y u heu d'adju- 
ger contre le prévenu Doillon les conclusions de Tadministration ; 

Attendu, en ce qui touche Merlin, qu'aux termes de Tarticle 1384 du Code 
civil, les maîlres et les commettants sont responsables du dommage causé 
par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont 
employés; 

Attendu que, si le dernier alinéa de Tarticle 1384 exempte de toute res- 
ponsabilité les père, mère, instituteurs ou artisans, lorsqu'ils peuvent prouver 
qu'ils ont été dans Fimpossibililé d'empêcher le fait reproché à un mineur 
soumis à leur autorité et à leur surveillance, il n'en est pas de même 
pour les maîtres et les commettants au sujet desquels cet alinéa de l'ar- 
ticle 1384 est muet; qu'ils ne peuvent, dans aucun cas, argumenter de l'im- 
possibilité où ils prétendraient avoir été d*empêcher le dommage causé par leurs 
domestiques ou préposés dans les fonctions auxquelles ils sont employés, ei 
que la loi les assujettit toujours à la responsabilité la plus entière et la moins 
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ëqaivoque; — ÂUenda qu'au moment où Doillon a commis le délit qui lui 
est reproché, il faisait un service qui lui avaU été spécialement commandé 
par Merlin ; — Que celui-ci ne peut dès lors échapper à la responsabilité 
civile invoquée contre lui ; 

Par ces motifs : — Le Tribunal, faisant droit aux conclusions de Tadroinis- 
tration forestière» condamne Doillon (Emile) à 25 francs d^amende, par appli- 
cation des articles 12, 20 et 28 de la loi du 3 mai iSA4, et le condamne aux 
dépens ; dit qu'il n'y a pas lieu, vu Tàçe du prévenu, de lui faire application 
de la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps ; déclare Merlin (Pierre) 
civilement responsable. 

Du 21 août i875. — Trib.de Vesoal.^ M. Belin, prés.; M.Golnenne, insp. 
des forêts. 



N® 124» — PfiCHB FLUVIALE. — DêCRBT 10 AOUT 1875. 

BséoatioB de 1« loi da 18 avril 1829. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics : 

Vn la loi du 15 avril 4829; 

Vu la loi du 31 mai 1865; 

Vu ledéoret du 25 janvier 1868; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décràte: 

Art. 1^. — Les époques pendant lesquelles la pèche est interdite, en vue de 
protéger la reproduction du poisson, sont fixées comme il suit : 

l» Du 20 octobre au 31 janvier est interdite la pèche du saumon, de la truite, 
de Pombre chevalier et da lavaret ; 

2® Du 15 avril au 15 juin est interdite la pèche de tous les autres poissons 
et de récrevisse. 

Les interdictions prononcées dans les paragraphes précédents s'appliquent 
à tous les procédés de pèche, même à la ligne flottante tenue à la main. 

Art. 2. — Les préfets peuvent, par des arrêtés rendus après avoir pris l'avis 
des conseils généraux, soit pour tout le département, soil pour certaines 
parties du département, soit pour certains cours d'eau déterminés : 

i^ Interdire exceptionnellement la pèche de toutes le^ espèces de poissons 
pendant Tune ou l'autre période, lorsque cette interdiction est nécessaire pour 
protéger les espèces prédominantes; 

2<* Augmenter, pour certains poissons désignés, la durée desiiites périodes, 
sous la condition que les périodes ainsi modifiées comprennent la totalité 
de rintervalle de temps fixé par Parlicle 1"; 

3^ Excepter de la seconde période la pèche de l'alose, do Tanguille, de la 
lamproie, ainsi que des autres poissons vivant alternativement dans les eaux 
douces et les eaux salées; 

4t^ Fixer une période d'interdiction pour la pèche de la grenouille. 

Art. 3. -^ Des publications sont faites dans les communes, dix jours au 
moins avant le début de chaque période d'interdiction de la pèche, pour 
rappeler les dates du commencement et de la fin de ces périodes. 

Art. 4. — Quiconque, pendant la période d'interdiction, transporte ou débite 
des poissons dont la pèche est prohibée, mais qui proviennent des étangs et 
réservoirs, est tenu de justifier de Torigine de ces poissons. 

Art. 5. — Les poissons saisis et vendus aux enchères, conformément à far- 
ticle 42 de la loi du 15 avril 1829, ne peuvent pas être exposés de nouveau 
en vente. 
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Art. 6. — La pèche n'est permise que depais le lever jusqu'au coucher do 

Toutefois la pèche de Tangoille, de la lamproie et de Técrevisse peut être 
autorisée après le coucher et avant le lever du soleil, dans des cours d'eau 
désignés et aux heures fixées par des arrêtés préfectoraux rendus après avis 
des conseils généranx.Ces arrêtés déterminent, pour Tanguilleja lamproieet 
récrevisse, la nature et les dimensions des engins dont remploi est autorisé. 

Art. 7. — Le séjour dans Teaii des filets et engins ayant les dimensions 
réglementaires et destinés à la pèche de tous les poissons non désignés à Par- 
ticle précédent, <*sl permis à toute heure, sous la condition qu'ils ne peuvent 
être placés et relevés que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

Art. 8. — Les dimensions au-dessous desquelles les poissons et écrevisses 
ne peuvent être péchés, même à la ligne flottante, et doivent être immédiate- 
ment rejelés à l'eau, sont déterminées comme il suit, pour les diverses 
espèces : 

l^' Les saumons et anguilles, 25 centimètres de longueur; 

2» Les truites, ombres chevaliers, ombres communs, carpes, brochets, 
barbeaux, brèmes, meuniers, muges, aloses, perches, gardons, tanches, 
lottes, lamproies et lavarets, iA centimètres de longueur; 

3° Les soles, plies et flets, 10 centimètres de longueur; 

Les écrevisses à pattes rouges, 8 centimètres de longueur; celles à pattes 
blanches, 6 centimètres de longueur. 

La longueur des poissons ci-dessus mentionnés est mesurée de Toeil i la 
naissance de la queue; celle de Técrevisse, de l'œil à l'extrémité de la queue 
déployée. 

Art. 9. — Les mailles des filets, mesurées de chaque côté après leur séjour 
dans Teau, et l'espacement des verges des bires, nasses et autres engins em- 
ployés à la pêche des poissons, doivent avoir les dimensions suivantes : 

i^ Pour les saumons, ÀO millimètres au moins; 

Z^ Pour les grandes espèces autres que le saumon et Pécrevisse, 27 milli* 
mètres au moins; 

3° Pour les petites espèces, telles que goujons, loches, vérons, ablettes et 
autres, 10 millimètres. 

La mesure des mailles et de l'espacement des verges est prise avec une 
tolérance d*un dixième. 

lï est interdit d'employer simultanément, à la pèche, des filets ou engins 
de catégorie différente. 

Art. dO. — Les préfets peuvent, sur l'avis des conseils généraux, prendre 
des arrêtés pour réduire les dimensions des mailles des filets et l'espacement 
des verges des engins employés uniquement à la pêche de Tanguille, de la 
lamproie et de Pécrevisse. Les filets et engins à maille, ainsi réduits, ne 
peuvent être employés que dans les emplacements déterminés par ces arrêtés. 

Les préfets peuvent aussi, sur Pavis des conseils généraux, déterminer les 
emplacements limités, en dehors desquels Pusage des filets à mailles de 10 mil- 
limètres n'est pas permis. 

Art. il. — Les filets fixes ou mobiles et les engins de toute nature ne 
peuvent excéder, en longueur ni en largeur, les deux tiers de là largeur 
mouillée des cours d'eau dans les emplacements oii on les emploie. 

Plusieurs filets ou engins ne peuvent être employés simultanément sur la 
même rive ou sur deux rives opposées qu'à une distance au moins triple de 
leur développement. 

Lorsqu'un ou plusieurs des engins employés sont en partie fixes et en partie 
mobiles, les distances entre les parties fixées à demeure sur la même rive ou 
sur les rives opposées doivent être au moins triples du développement total 
des parties fixes et mobiles mesurées bout à bout. 

Art. 12. — Les filets fixes employés à la pêche doivent être soulevés par le 
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milieu pendant trente-^ix heures de chaque semaine, du samedi, à six heures 
du soir, au lundi, à six heures du malin, sur une longueur équivalente au 
dixième de leur défeloppement, et de manière à laisser entre le fond et la 
ralingue inférieure un espace libre de 50 centimètres au moins de hauteur. 

Art. 13. — Sont prohibés tous les filets traînants, à Texception du petit 
épervier jeté à la main et manœuvré par un seul homme. 

Sont réputés traînants, tous filets coulés à fond au moyen de poids et pro- 
menés sous faction d'une force quelconque. 

Est pareillement prohibé remploi de lacets ou collets. 

Art. 14. — Il est interdit d^établir dans les cours d*eau des appareils ayant 
pour objet de rassembler le poisson dans des noues, boires, fpssés ou mares 
dont il ne pourrait plus sortir, ou de le contraindre à passer par une issue 
garnie de pièges. 

Art. 15. — Il est également interdit : 

1® D'accoler aux écluses, barrages, chutes naturelles, pertuis, vannages, 
coursiers d'usines et échelles à poissons, des nasses, paniers et filets à 
demeure ; 

2<» De pécher avec tout autre engin que la ligne flottante tenue à la main, 
dans rinlérieur des écluses, barrages, pertuis, vannages, coursiers d'usines 
et passages ou échelles à poissons, ainsi qo*à une distance de 30 mètres eu 
amont et en aval de ces ouvrages ; 

3° De pêcher à la main, de troubler Teau et de fouiller au moyen de 
perches sous les racines ou autres retraites fréquentées par le poisson ; 

4° De se servir d'armes à feu, de poudre de mine, de dynamite ou de toute 
autre substance explosive. 

Art. 16. » Les préfets peuvent, après avoir pris Tavis des conseils généraux, 
interdire en outre, par des arrêtés spéciaux, d'autres engins, procédés ou 
modes de pêche de nature à nuire au repeuplement des cours d'eau. 

Ils déterminent, conformément au paragraphe 6 de Tarticle 26 de la loi du 
15 avril 1829, les espèces de poissons avec lesquelles il est interdit d'appâter 
les hameçons, nasses, filets ou autres engins. 

Art. 17. — Il est interdit de pêcher dans les parties des rivières, canaux ou 
cours d'eau dont le niveau serait accidentellement abaissé, soit pour y opérer 
des curages ou travaux quelconques, soit par suite du chômage des usines ou 
de la navigation. 

Art. 18. — Sur la demande des adjudicataires de la pêche des cours d'eau 
et canaux navigables et flottables, et sur la demande des propriétaii es de la 
pèche des autres cours d'eau et canaux, les préfets peuvent autoriser, dans 
des emplacements déterminés et à des époques qui ne coïncideront pas avec 
les périodes d'interdiction, des manœuvres d'eau et des pêches extraordinaires 
pour détruire certaines espèces, dans le but d'en propager d'autres plus 
précieuses. 

Art. 19. — Des arrêtés préfectoraux, rendus sur les avis des conseils de 
salubrité et des ingéuieurs déterminent : 

1° La durée du rouissage du Un et du chanvre dans les cours d'eau, et les 
emplacements où cette opération peut être pratiquée avec le moins d'incon- 
vénient pour le poisson ; 

2<^ Les mesures à observer pour l'évacuation dans les cours d'eau des ma- 
tières et résidus susceptibles de nuire au poisson et provenant des fabriques 
et établissements industriels quelconques. 

Art. 20. — Les arrêtés pris par les préfets en vertu des articles 2, 6> 10, 16, 
et 19 du présent décret ne seront exécutoires qu'après l'approbation du mi- 
nistre des travaux publics. 

A la fin de chaque année, les préfets adressent an même ministre un relevé 
des autorisations accordées en vertu de l'article 18. 

Art. 21. — Les dispositions du présent décret ne sont applicables ni au lac 
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Léman, ni à la Bidassoa, lesquels restent soamis aux lois et règlements qui les 
régissent spécialement. 

Art. 22. — Sont abrogés le décret du 25 janvier 1868 et toutes dispositions 
contraires au présent décret. 

Art. 23. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texéculion du 
présent décret; 

Fait à Versailles, le 10 août 1875. 

M»» DE MAC-MAHON, 

Duc DE MàGENTA. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics^ 

E. CAIULAUX. 



N"" 125. — Assemblée hatiouâu. 
Séance du 81 décembre 1874. 

PROPOSITION DE LOI 

Tendanl à modifier la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement, et celle 
du À juin 1864 «tir le gazonnementj présentée par M. Chevandier^ membre 
de V Assemblée nationale (1), 

I. Entre toutes les raisons qui pouvaient être invoquées pour démontrer la 
nécessité d'entreprendre» à bref délais le reboisement et le gazonnement des 
montagnes, le gouvernement et la commission nommée par le Corps législatif 
firent valoir les désastres occasionnés par les inondations. 

On donna d'abord pour cause à ces dernières le déboisement immodéré ; 
bientôt on en accusa aussi, non sans raison, la dépaissance exercée sans 
mesure. 

Gazonnement et boisement, — Tant que le sol est revêtu de gazon^ les 
eaux pluviales ne peuvent Tentamer. Elles glissent sur Therbe, qui les pulvé- 
rise» orise leur cours, en retient et en absorbe une large part et contribue à 
les répartir plus équitablement entre Tatmosphère et lui. Ainsi protégée, le 
soleil et les gelées sont impuissants à effriter la terre, si aisément éroieltée 
par l'intempérie des saisons. 

Que^ si Ton voulait insister pour démontrer que la disparition des gazons 
est la cause la plus prochaine de la ruine des montagnes, il sufGrail de rap- 
peler que la dévastation des forêts communales et des bois de FEtat, à la un 
du dernier siècle, n'amenèrent pas une perturbation sensible dans le régime 
des eaux. Avant 1841, époque où commencent les grandes inondations flu- 
viales, on ne signale que Tinondation du Drac, en 1816, dans les plaines de 
Vizille et de Grenoble. 

En sorte qu'il me serait permis de reproduire cette judicieuse observation 
du rapporteur de la commission de 1860, « que si le déboisement était la 
cause réelle du mal, TefTet eût été beaucoup plus rapproché de la cause, et 
le déboisement datant du commencement du siècle, les inondations n'eussent 
pas attendu 1840 pour se montrer. » 

Toutefois, je dois faire remarquer (jue, la plupart du temps, les terrains 
débo'isés sont livrés soit à la culture, soit au gazonnement spontané. 

(1) Les notes qui se lisent au bas de Texposé des motifs de ce projet de loi ap- 
partiennent à Tauteur de la proposition.— En reproduisant ce long travail, notre 
seul but a été de n'en pas laisser ignorer Texistence. — Nous laissons à son au- 
teur la responsabilité des doctrines et des assertions qui y sont émises. 
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Dans le premier cas, le propriétaire soutient le sol, lutte contre les pentes 
et la force des eaux, et arrive ainsi à retenir des terres qui, à la longue, 
finissent par lui échapper. 

Dans le second, si les terrains déboisés ont peu de déclivité et sont à de 
telles altitudes, que la neige s*y accumule, le gazon dru succède aux folles 
herbes des forèls et protège le sol, jusqu'à ce qu'il périsse à son tour sous le 
piétinement des troupeaux. 

Ces deux conditions nouvelles du sol retardèrent les conséquences du dé- 
boisement, moins innocent que ne le fait le rapport. 

Dès 1848^ les chemins de fer reçoivent une impulsion plus considérable. 
Nos conditions économiques ne tardent pas à en être profondément modi- 
fiées ; la fortune publique augmente. L*empire reconstruit une partie de la 
capitale. Les villes grandes et petites entreprennent de ^ands travaux d'em- 
bellissement ; les ouvriers y affluent. La vie urbaine devient plus confortable 
et plus chère. Les troupeaux sont conduits au nacage en plus grand nombre. 
La valeur de la viande a doublé ; il faut fournir a une consommation décuple. 
Le ^azon piétiné meurt; des rides apparaissent qui deviennent bientôt des 
ravins, au fond desquels, sur des pentes abruptes, roulent les matériaux sans 
cesse arrachés aux flancs des montagnes. 

Le mal est immense et menace de devenir plus grand encore, si on n*y 
apporte remède. 

La nature. » Abandonnés aux seuls efforts de la nature, les terrains, mis 
en défens, ne tardent pas à se revêtir d'une nouvelle végétation. Entre les 
couches stratifiées des schistes calcaires, le buis vient bien et répare en très- 
peu de temps les brèches que Tart eût été incapable d'amoindrir. 

Dans les grès, le vent sème la lavande, qui y croit et s'y multiplie avec une 
prodigieuse rapidité. 

Dans les terrains marneux revêtus d'une faible couche d'argile, l'hypophaé 
épineux se reproduit avec un entrain admirable, que nous n'avons jamais su 
imiter et que nous respectons trop peu. Ailleurs, le genêt d'Espagne et le 
buissonnement naturel viennent à notre aide. Peut-être avons-nous trop peu 
le souci d'utiliser tous ces naturels et ingénieux auxiliaires. 

Ce sont là, cependant, les premiers ouvriers du reboisement. 

Entrer dans les voies de la nature, augmenter ses moyens et ses forces, en 
attribuant à chaque terrain la végétation de son choix, c'était la loi; elle ne 
fut pas observée partout. 

Il y aurait de l'injustice à oublier qu'on se trouvait aux prises avec de 
grandes et nombreuses difficultés^ et qu'on en était à la période des tâtonne- 
ments de toute science nouvelle. 

Nécessité fait loi. — L'imminence du Ranger obligeait à en venir an plus 
vite à des prescriptions légales. 

Le gouvernement présenta un projet de loi; la commission, nommée par 
le Corps législatif, fut composée de sept membres, tous experts en la matière 
et capables de traiter les questions de propriété, d'us et d'abus qui seraient 
soulevées. 

Critique de la loi du 28 juillet 1860. — On s'inspira tout d'abord de deux 
idées : l'encouragement et 1 obligation. Des subventions en argent ou en na- 
ture devaient servir la première ; des dispositions graves durent assurer la 
seconde. 

Les trois premiers articles de la loi du 28 juillet 1860 règlent ce qui est 
relatif aux subventions. 

Les difficultés commencèrent dès que la commission se trouva en face des 
travaux obligatoires. L'intérêt général rencontrait les intérêts graves de la 
propriété protégés par les lois de 1833 et de 1841. Cette dernière règle tout 
ce qui concerne l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Expropriation temporaire, — Dans l'espèce, il était à peu près impossible 
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de songer à ane expropriation déOnitive. Il fallait donc créer des dispositions 
légales nouvelles applicables à Texpropriation temporaire. 

On eut le tort, selon moi, d'établir les indemnités à attribuer aux proprié- 
taires expropriés, comme s'ils ne devaient jamais rentrer en possession. Et 
du même coup on fut amené, cependant^ à stipuler les conditions de là réin- 
tégration. N'eût-il pas mieux valu fixer simplement les indemnités h établir 
en proportion des revenus directs ou indirects, dont les propriétaires seraient 
frustrés pendant un temps^ dont le maximum devait être prévu? 

Maximum de durée de V expropriation. — Celte détermination d*un délai 
maximum, pour la détention de la propriété pour cause d'utilité publique, 
était commandée par l'incertitude des procédés de reboisement et par la pos- 
sibilité de leur échec, auquel cas PEtat eût été mis en demeure soit de de- 
venir propriétaire définitif, soit de restituer le sol à qui de droit et de lui en 
rendre le libre usage. 

Un amendement présenté dans ce sens fut repoussé par la commission. 
Sans se faire illusion sur la plus-value que le reboisement donnerait aux ter« 
rains; sans se dissimuler combien seraient onéreux les travaux préparatoires, 
elle crut qu*il était d'élémentaire justice d'en faire supporter tous les frais au 
propriétaire réintégré. 

Réintégration onéreuse, -^ Sa réintégration obligea le propriétaire à resti- 
tuer en principal et en intérêts les avances faites par l'Etat. 

Le projet du gouvernement y ajoutait les frais. La commission les sup- 
prima. Le propriétaire put encore se libérer en abandonnant la moitié de sa 
propriété. 

L'utilité publique,^-On avait complètement nerdu de vue plusieurs points 
de cette question, notamment la large place qu y tenait l'utilité publique. Le 
reboisement décidé^ était-il juste d y metire pour condition expresse que 
PEtat se bornerait à faire une avance de fonds, un placement à intérêts, avec 
celte clause étrange que celui qu'on priverait do sa propriété, pendant un 
temps plus ou moins Jong en perdrait définitivement la moitié, s'il ne soldait 
toutes tes dépenses faites dans l'intérêt général ? 

Gela me parait peu équitable. Encore, si en dépossédant les particuliers, 
les communes ou les établissements publics, on avait tenu compte à propos 
des indemnités à attribuer, non-seulement de la perte du revenu direct, 
mais encore de la perturbation économique qui serait la conséquence de la 
mise sous le régime forestier de vastes terrains livrés à la dépaissance ! Mais 
non, on ne se préoccupa nullement de la part énorme de proHt que rintérêt 
public tirerait d'une mesure dont toutes les charges seraient laissées à l'in- 
térêt privé. 

Articles à réviser, — C'est contre l'injustice et la dureté des dispositions 
des articles 7, 8, 9, 10 de la loi du 28 juillet 1860, et des articles 2 et 3 de la 
loi sur le gazonnement du 8 juin 1864^ que s'élève la proposition que j'ai 
l'honneur de vous présenter. 

Lois d'essai, -— Je m'empresse de reconnaître que l'éminent rapporteur 
des deux lois les qualifia l'une et Tautre de lois d'essai. Dans sa pensée, cette 
expression portait non point tant sur la valeur des procédés à employer, qui 
ne sont point du domaine législatif, que sur les articles réglant les questions 
d'indemnités, d'expropriation, de réintégration, en un mot sur les questions 
de propriété et de déclaration d'utilité publique. 

On est d'autant plus fondé à le penser, que la commission se trouva, sur tous 
ces points, partagée en fractions presque égales. Quatre membres sur sept 
formèrent la majorité. 

Ces seules questions de droit furent l'objet de laborieuses délibérations, la 
cause de tiraillements fréçiuents. 

Emportée, pour ainsi dire, par la nécessité de donner enfin une solution à 
un problème posé depuis 1845, solution impérieusement réclamée par des 
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nondations périodiques, la majorité arrêta son projet. Gomme si elle sentait 
aue la propriété privée aurait des griefs contre celte loi, elle voulut y intro- 
duire le droit de préemption ; il ne fut pas admis par le conseil d'Etat. 

Il m'a paru nécessaire de rappeler, avec détails, toutes ces circonstances, 
pour montrer les hésitations et les contradictions formelles que rencontra le 
projet, au sein même de la commission. 

Cette loi fut donc présentée comme une loi d*essai. On sait ce qn^étaient 
les délibérations au Corps législatif. Â qui m'objecterait aue la loi de 1860 fut 
votée sans discussion et voudrait en conclure qu'elle est irréprochable, je ré- 
pondrais que, en dehors des commissions, peu de membres étaient prêts à 
en discuter les articles, et que des inquiétudes politiques dominaient déjà les 
questions d'afîaires un peu négligées parla Chambre. 

Représentant à rAsseniblée nationale d'un département dont les montagnes 
sont en ruine, dont les hautes Yailées sont couvertes de graviers que déjà 
menacent les vallées secondaires et les plaines ; témoin des premiers essais 
de reboisement, de ses premiers effets, des efforts de i'admmistration des 
forêts; confident des plaintes des propriétaires lésés, j'ai voulu que leurs 
réclamations ne vinssent pas seulement aboutir aux conseils généraux. J'ai 
dû saisir directement la Chambre des vœux formulés à ce sujet par ces con- 
seils, et vous pn poser d'apporter des modifications importantes à divers 
articles des lois du 28 juillet 1860 et du 8 juin 1864. 

IL Avant de mettre mes propositions sous vos yeux, il me parait nécessaire 
de dire, en peu de mots, en quoi et comment les intérêts privés ont été 
sacrifiés durement ù Tintérêt public. 

Le législateur de 1860 pressentit quel trouble l'application brutale de la loi 
produirait dans le régime économique des populations pastorales. Il visa à 
ménager ces dernières. Y est-il arrivé complètement? Qu'il me soit permis 
de l'examiner. 

Reconnaissons tout d'abord la nécessité du reboisement, soit afin d'aug- 
menter nos produits forestiers, soit afin de consolider le sol et de prévenir 
les inondations, soit encore pour régulariser le régime interne et externe des 
eaux et reconquérir de plus favorables conditions climatériques. Il est inu- 
tile d'insister davantage pour indiquer jusqu'à quel point Tintérêt public est 
engagé dans la question, et de combien il domine les intérêts particuliers. 

Economie pastorale» ~~ Si l'on réfléchit au trouble que la seule mise en 
défens de la totalité des périmètres jette dans l'économie pastorale, agri- 
xole et même industrielle des montagnes, on ne tarde pas à reconnaître que 
la production est atteinte dans ses trois sources. La dépopulation eu est la 
conséquence forcée et constatée par la statistique. 

Bien que l'ouverture des voies de communication ait facilité l'exportation 
de la laine et que l'invention des machines ait porté un grand coup au tissage 
manuel, il est certaines réglons élevées, couvertes de neige pendant quatre 
mois de l'année, où les propriétaires filent encore et tissent la laine de leurs 
troupeaux, et pourvoient ainsi à leurs vêtements. Cette ressource est diminuée. 

D un autre côté, l'industrie mise à part, il est évident aue l'interdiction de 
la dépaissance porte une grave atteinte à la production de la viande, de la 
laine, du lait, du fromage, du fumier, et partant à l'agriculture. 

Toute la valeur d'une ferme repose sur le nombre de bêtes à laine qu'on 
peut y élever. 

Le fermier achète pour son compte ou à demi avec le propriéuire cent 
brebis en août (1). Bn novembre le troupeau n^a plus que de rares sorties. Il 

(1) Extrait d^une UttreéCun agricuU$ur, ancien membre du consiel général 

de la Drame. 

Les brebis mettent bas dans le courant d'octobre ; l'agneau vendu pour la bou- 
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est constamment nout ri alors avec la feuillée adhérente aux branches des 
chênes ou des hêtres qui ont été émondés en septembre. En sorte que ce 
n'est pas seulement du pâturage |que la mise en défens prive les éleveurs, 
mais encore de cette fouillée, si ces arbres, épars ou groupés, sont compris 
dans les périmètres soumis au régime forestier. 

Les cent brebis donnent naissance en moyenne à deux cents ou deux cent 
cinquante agneaux. C'est d'ordinaire un bénéfice net de 10 à 12 francs par 
nouvelle tête de bétail. 

Economie agricole. — L*é(able fournit à son tour le fumier qui, à la sortie 
ou à rentrée de Thiver, sera étendu sur les sillons ou sur les prés. Voilà com- 
ment se prépare la levée et la prospérité de la récolte prochame. 

Eh bien^ c'est toute cette économie qui est profondément atteinte par la 
mise en défens. 

III. La loi de 1860 renferme certaines conditions protectrices des intérêts 
compromis. 

L'article 5 offre quelques garanties. Le décret (impérial), a déclarant Tuti- 
lité publique, Gxant les périmètres des terrains dans lesquels il est nécessaire 
d'exécuter le reboisement, et réglant les délais d'exécution» doit être rendu 
en conseil d'Etat ; 

« Il doit être précédé : 

« i^ D'une enquête ouverte dans chacune des communes intéressées ; 

cherfe vaut, à trois mois, 12 francs. Couranl novembre on fait de nouveau saillir 

les brebis, qui remelleni bas courant mars. 
Ce second agneau, à Page de trois mois, vaut IS francs. 

1* Produit de la brebis en un an. 8ifr. » 

i» Plus-value de la brebis, si elle est jeune 3 » 

Toial â7fr. » 

Laine a 50 

Total. ...... i9rr.50 

plus l'engrais. 

A déduire pour hivernage ei garde Télé 3 i> 

Chances contraires l 50 

Reste béné6 ce net S5fr. d 

pluà l'engrais. 

Pour ceux qni font des élèves, od peut prendre les mêmes chiffres. A la vérité, 
les agneaux ne sont vendus par eui qu'au bout de cinq, sii ou huit mois, selon 
les circonstances. Mais ils ont acquis une plus-value qui compense les dépenses 
qu'ils ont occasionnées pendant ce même temps. 

Les naissances jumelles sont de 3 à 4 pour 100. 

Voici rexemple d'une brebis que j*ai depuis six ans et que je garde pour son 
produit. Elle m*a mis bas régulièrement 3 ag;neaux par an, et i cette der- 
nière année, ce qui m'a fait 19 agneaux pour six ans. Aucun ne m'est mort, et 
comme tous sont passés par la boucherie, ils m'ont produit en moyenne 
14 francs, soit 266 fr.» 

Plus S fr. 50 de laine enlevée chaque année à la brebis 15 » 

Total 881 fr.» 

Retranchez 5 francs par an pour nourriture ou pour garde 30 • 

Reste net 951 fr.» 

Soit en moyenne et par an 42 » 

Ou voit par ces chiffres quelle est la perte éprouvée par nos montagnes depuis 
que les populations ne peuvent plus avoir de tronpeaux. Aussi l'émigration et la 
misère y deviennent inquiétantes. 

IMieux vaudrait pour nous que Tadmlnlstratlon des forêts fût moins autoritaire; 
qu'elle écout&t mieux les réclamations des propriétaires. Elle devrait se borner à 
construire des barrages, des fascinages et & la mise en défens. (Luc, le 15 octo- 
bre 1874.) 
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( « 2® D*une délibération des conseils municipaux de ces communes^ prise 
avec Tadjonclion des plus fort imposés; 

^^ De Tavis d'une commission spéciale,- Celte commission est composée 
du préfet du département ou de son délégué, d*un membre du conseil gé- 
néral, d'un memore du conseil d'arrondissement, d*un ingénieur des ponts 
et chaussées ou des mines, d'un agent forestier, et de deux propriétaires 
appartenant aux communes intéressées ; 

« 4<> De l'avis du conseil général et de chIuî du conseil d'arrondissement. » 

Révision de la commission spéciale, — C'est sur la composition de la 
commission spéciale que portent mes premières observations. 

L'élément communal n'y est point suffisamment représenté. Pourquoi ne 
pas choisir dans le conseil générai et le conseil d'arrondissement les repré- 
sentants du canton qui comprend les communes intéressées? 

Pourquoi ne pa^ laisser au conseil municipal le choix des deux propriétaires 
de ces mêmes communes (1)? 

Les intérêts à ménager valent la peine d'être représentés par des élus 
municipaux. 

Laisser la compostition de la commission au choix efxclusif du préfet, c'es 
donner la toute-puissance à l'administration, faire appel plus à la complai- 
sance qu'à la sincérité et ne pas aller droit vers la connaissnnce exacte des 
choses (2). 

Le deuxième paragraphe de Tarticle 6 est ainsi conçu : 

Deuxième paragraphe de Vartiole 6. — ff L'acte de notification fait con- 
naître le délai dans lequel les travaux de reboisement doivent être exécutés, 
et, s'il y a lieu, les offres de subvention de l'administration, ou les avances 
qu'elle est disposée à consentir. )> 

Il serait nécessaire d'ajouter : « La mise en défens date du jour de la no- 
tification; l'acte de notification est accompagné d'un pian des périmètres qui 
devra rester affiché dans les mairies des communes intéressées. » 

Ce paragraphe additionnel dissiperait : toute incertitude sur la date de Iff 
mise en défens et sur les limites exactes des périmètres. 

On ne peut trop indiquer aux populations cette date et ces limites^ afin 
qu'elles ne se méprennent jamais, et qu'elles connaissent bien les servitudes 
qui peuvent en résulter pour elles. Rien, en effet, ne les irrite davantage que 
les procès-verbaux faits à l'incertitude ou ù l'ignorance. Quand, il sera loisible 
de consulter le plan à la mairie, nui ne pourra plus arguer de ces motifs. 

Critique des articles 1, S,9.\Réintégration,-^ Mais où la loi devient d'une 
dureté contre laquelle ont réclamé les conseils généraux, c'est dans les pres- 
criptions des articles 7 et 8 relatives à la réintégration du propriétaire. 

Voici comment s'exprime le paragraphe 3 de l'article 7 de la loi de 1^60 : 

f Le propriétaire exproprié en exécution du présent article a le droit d'ob- 

(1) Ce serait donner, dans une certaine limite, satisfaction au conseil général 
des Basses- Pyrènéts qui a émis le vœu suivant eu 1872 : « Le conseil, désireux 
de donner à lindustrie pastorale toote Textension compatible avec la conserva- 
tion des forêts, demande que le Code forestier soit modifié de manière à per- 
mettre aux communes de régler, dans leurs propres bois^ avec le concours de 
l'administration forestière, l'exercice des droits d*u8age et principalement du droit 
de dépaissance. — En attendant^ le conseil, pour la troisième fois et avec plus 
d'insistance, prie M. le ministre des finances de nommer la commission mixte 
demandée en 1869. » 

(a) Il me parait^ en outre, nécessaire de réduire aux nécessités d*un petit bud- 
get communal les habitudes d'une administration vouée aux grands services de 
l'Etat. Il faut savoir se faire petit avec les humbles, écouler les propositions «le 
ceux qui soûl habitués à parer à tous leurs besoins personnels ou collectifs avec 
de faibles ressources. 

L'adjonction de délégués choisis par le conseil municipal me parait nécessaire 
en fait, et juste en droit. 
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tenir sa réiotégration dans sa propriélé après le reboisement, à la ohafgede 
restituer Tinderonilé d'expropriation et le prix des travaux en principal et 
intérftts. » 

Il importe de bien peser tous les termes de ce paragraphe. 

Or rien, à mon sens, ne peut mieux démontrer rexorbitanee des condi- 
tions prescrites que le passage suivant emprunté au rapport de IMiouorable 
M. Chevandier de Yaldrôme. Après a\oir dit que la loi présentée au Corps 
législatif n^est en réalité qu'une mesure d'essai, et avoir ainsi implicitement 
aomis la probabilité d'un remaniement à un moment donné ; après avoir sur- 
tout reconnu que la loi a bien plutôt pour but la protection du sol que le 
reboisement, puisque les travaux devront être surtout exécutés dans les 
hautes régions montagneuses, où le sol est attaqué par les pluies, les fontes 
rapides des neiges, où il est traversé par des torrents qui, après Tavoir dé- 
chiré en tous sens, vont porter la désolation dans les vajiées inférieures et 
jusque dans les plaines lointaines, le rapporteur ajoute : « Dans de pareilles 
conditions, il sera bien diflicile que ces travaux soient rémuuérulours au 
point de vue du revenu à obtenir des terrains reboisés, au point de vue même 
de la valeur réelle quoices propriétés pourront acquérir. » 

Comment se fait-il qu'après avoir si bien reconnu la réalité des choses, la 
conimibsion ne se soit noint aperçue de rénormité des couditiuns du rachat ? 
Songez donc que les dépenses sont en raison directe des diflicultés; que 
celles-ci sont proportionnelles au mauvais état des terrains; et que, forcément, 
ce seront précisémeut ces lerraiiM» ruinés dont le rachat deviendra le plus 
onéreux. 

Il ne faudrait point me répondre qu'au moment de sa réintégration le pro- 
priétaire trouvera le sol soutenu, restauré, productif. Je m'empresserais de 
répéter avec le rapport : ail sera bien diflicile que ces travaux soient rému- 
nérateurs, p Ceux qui persisteraient à soutenir les prétentions de la loi, je me 
permettrais de les ramener aux termes du même rapport, qui font ressortir 
l'immense différence qu'il y aura entre le chiffre des dépenses et celui de 
raugmenlalioii des richesses du sol. 11 ne faut pas oublier, dit-il, « que Talti- 
tude des montagnes, la rigueur des saisons^ Tappauvrisscment du sol, le 
manque d'abri et les conditions d'expositions dans lesquelles les reboise- 
ments devront être exécutés, en compromettront souvent la réussite, au 
moins immédiate, et ne permettront ensuite à la végétation de s*y développer 
qu'avec une grunde lenteur. » 

On ne saurait mieux dire ni décrire plus exactement à priori ce que l'ex- 
périence a démontré à la lettre. Tout ce qui précède porte atteinte^ si je ne me 
trompe, aux exigences de rarlicle 7 relatives à la réintégration ; et, comme si 
ce n'était point assez, voici comment continue le rapporteur : « Un premier 
pas seulement sera fait dans celte voie, il le sera dans les conditions a la fols 
les plus désirables comme utilité générale, et presque toujours les moins favo- 
rables au point de vue restreint de Tintérèt des propriétaires du soll » 

N'est-il pas contradictoire, avec de tela aveux, ou plutôt en face d'appré- 
ciations si justes, que la loi fasse neser toutes les charges sur les propriétaires 
des terrains soumis aux travaux ae reboisement? 

Et quelles charges encore ! Nous verrons bientôt combien nous sommes loin 
des chiffres prévus parla commission. En principe, il est inique de les Impo- 
ser à des populations pauvres^ premières victimes des maux auxquels on veut 
remédier, qui» obligées .d'abandonner après des luttes inouïes, aux empiéte- 
ments irrémédiables des torrents^ leurs prairies submergées -et couvertes de 
graviers, ont dû reporter leur culture sur les terrains pentueux et tout atten- 
re de Télevage des bestiaux; et qui sont privées par la loi, par la nécessité 
même des choses, de cette ultime ressource. 

Et c'est à de telles populations que la loi de 1860 demande, pour leur en- 
trée en possession, de restituer les indemnités reçues, le prix des travaux 
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effectués» des dépenses d^ensemenceinent^ de renoavellementi des pépi- 
nières, des baraques, etc. Et quand je me récrie, des hommes sérieux 
croient me rassurer en disant : « Soyez sans inquiétude, elles ne payeront 
jamais, s Â quoi je dois répondre : Elles devront toujours du moins jusqu'au 
moment où elles seront, selon les prescriptions légales, dépossédées d'une 
moitié de leur |)ropriété pour être réintégrées dans Paulre ; on jusqu'à ce 
qu'une loi plus juste les décharge de dettes mises à leur compte par une 
loi d'essai. 

Encore si toutt^s ces améliorations, obtenues à grands frais, étaient choses 
définitivement acquises^ immuables, je consentirais peut-être à demander en 
retour quelques sacrifices aux propriétaires. Mais rien de plus incertain ni de 
plus fragile. 

Il est nien loin de ma pensée de blâmer l'administration des forêts; je loue 
ses efforts. Afin de me bien renseigner, j'ai voulu interroger ses conservateurs, 
ses inspecteurs, ses agents, etc. Tai trouvé le personnel toujours disposé à 
entendre les observations de chacun et à les discuter. Le personnel est donc 
hors de cause. Mais une science ne se construit pas du jour au lendemain, 
tout d'uue pièce. Les premiers procédés de barrages ont été reconnus im- 
parfaits. Les seconds valent mieux. Est-ce à dire que les efforts des torrents 
seront impuissants à les renverser? Nul n'oserait lo prétendre. 

Ëhbien, est-il possible que les populations intéressées, que les particuliers, 
les établissements publics ou les communes ne réclament point contre une loi 
qui laisse leurs minces budgets en face d'éventualités pareilles et les rend 
responsables d'essais et d'échecs inévitables et onéreux? 

A l'appui de ce qui précède qu'il me soit permis de donner le résumé du 
procès-verbal d'enquête qui m'a été adressé, par M. le maire de la commune 
de Monlmaur (Drême), le 18 mai 1871. 

Le périmètre de cette commune soumis au reboisement est de 220 hec- 
tares. Les travaux commencés depuis trois ans (continués depuis) compre- 
naient à cette époque environ 60 hectares. Sur 434 barrages, 92 étaient en 
bon état, 27 de ces derniers servaient de soutènement au chemin ; 28 avaient 
besoin de réparation, 14 étaient complètement détruits. 

J'ai visité les lieux et vu les ruines de plusieurs. 

Tout cela montre en face de quelles énormes difficultés se trouve l'admi- 
nistration forestière ; quelles sommes importantes elle aura à dépenser et • 
quelles sérieuses hypothèques pèseront sur la propriété communale ou privée. 

Les chiffres ont un langage neu 

Erreurs d* appréciation.^ On se trouvait en 1860 en face de 1 100 000 hec- 
tares à reboiser. La dépense moyenne par hectare, nécessitée par les travaux 
de premier établissement, fut estimée, pour les résineux et l'acacia, à 80 ou 
100 francs; en y ajoutant les frais de remplacement pendant cinq ans, à 
raison de 10 francs par an, soit 50 francs par liectare, plus 1 franc pour frais 
de garde, la dépense fut évaluée à 180 francs par hectare en tenant compte 
de l'imprévu. 

Or voici les faits. J'emprunte le tableau suivant (placé en tête de la page 
suivante) au rapport fait au conseil général de la Drôme au nom de la com- 
mission chargée d'examiner les travaux de reboisement. 

Dépenses spéciales à la pépinière centrale du Martouret, à Die : t 

En 1872 663»fr. » 

^'^^^^y^^^^^f^^ dépenses 635wfe {iW^ i 

Les prévisions de la commission sont étrangement dépassées. A//f^^>b/W 

(1) H y a ici une lacune évidente dans le texie du Journal of/lciH, 

(Note de la rédaciion du Rép,) 
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II ne s*agit plus de 180 francs par hectare, mais de 234 fr. SO; de pltts^ si 
]*on veut savoir ce que couleront 8652 hectares, superficie à soumettre au 
reboisement, on arrive au chiffre de 2058947 francs. 

2058947 francs, voilà le total des dépenses incombant aux dix-sept petites 
communes du département de la Drôme ! 

A ce chiffre viendront s'ajouter ceux de Timprévu, des réparations, des 
intérêts à 5 pour iOO; nous pouvons affirmer sans hésitation que ces dix-sept 
communes se trouveront grevées. dMci à cinq ans, d'une hypothèque de 
2500000 francs. 

Elles sont fatalement vouées à l'expropriation de Ja moitié de leurs pro- 
priélés. 

Voyez-vous TEtat s'emparantde la moitié des biens des communes? 

Encore si la moitié qu'il voudra bien leur restituer avait acquis une plus- 
value importante ! Mais tout cela, en bien des points, est fort hypothétique, et 
je sais maints endroits oh la déception sera cruelle. 

El si Ton ajoute à ce chiffre colossal de 2058947 francs : 

Les perles occasionnées par les premiers effets de Tameublissement des 
terres sur lesquellesL sont entrepris les travaux, pertes énormes, tant Tir- 
ruplion des graviers a été grande avant qu'une retenue réelle fût obtenue ; 

Les pertes infligées à l'économie pastorale^ industrielle et agricole, de nos 
régions montagneuses, je dis que le résultat de l'application rigoureuse de la 
loi de 1860 se résume dans ce seul mot : la ruine ! 

La discussion à laquelle je viens de me livrer s'applique at\ssi bien, en prin- 
cipe, aux articles 8 et 9 qu'à l'article 7. Ce dernier vise les particuliers, pro- 
priétaires de terrains à reboiser ; l'autre vise les communes. 

Noms et étendues des périmètres obligatoires; étendue régénérée, ou soi-disant 
régénérée, par les travaux de reboisement et de gazonnement; dépenses 
payées par VEtat, mais restant à la charge des communes, avec intérêts 
à 5 pour 100. 

(Tableau dressé par M. Germain, rapporteur, p. 93 du rapport.) 



Etendue 



Hectuet. 

Aix 212.19 » 

Baruave 241.35 » 

Beaumont. . . 191.07 » 

Bonneval 689.18 55 

Boule 451.06 62 

Cbàtillon 295.99 60 

Glandage 1.212.12 30 

Jonchère 340.98 a 

Luc 815.72 50 

Lus-la-Croix- 

Haute 1.101.29 10 

Marignac ^ ^95,10 » 

Menglon. .*..V* 1.1 16.99 17 

• MisGpD . ...... 595 . 35 v 

>Moliè^eV.... 66. S5 » 

MoDtmaur. .. 301.10 n 

Poyols 289.37 » 

Trescbenu.... 257.39 10 

Totaux... 8.652.53 24 





DépeBMS 






Btendae 


effectuées 


Dépenses 


Total 


régénérée 


jusqu'au 


créditées 


général 


par 




ponr 1878. 


des dépenses. 


lea traTanx. 


1673. 






Hectares. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


14.50 » 


17 443 » 


2 600 


20043 > 


25 » » 


11088 85 


1500 


12 588 85 


43.32 > 


17 895 50 


3 650 


31 545 50 


103.24 10 


82 227 81 


4786 


87 013 81 


163.42 85 


36099 22 


4670 


40769 22 


196.08 » 


31030 38 


3670 


84700 38 


230.80 » 


42723 25 


5 467 


48 190 25 


18.10 » 


17785 » 


4530 


22 315 > 


319.06 » 


72 394 55 


7187 


79 531 35 


257.34 20 


68860 36 


8432 


77292 36 


270.39 » 


28297 30 


2 7Q0 


30937 30 


272.73 60 


50236 ta 


595^ 


ftOfM 13 


228.74 » 


43887 35 


4480 


48367 35 


64.27 > 


9 658 » 


• 


658 » 


27 » » 


22 473 p 


3800 


36 213 » 


36.51 » 


31700 » 


8060 


39760 > 


107.18 » 


17 082 » 
550 322 15 


1120 
72 558 


18202 • 


2.377.69 75 


623 380 15 
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Il est ym que la loi ooTre aux communes la double alternative : !<> soit de 
laisser tous les travaux à la charge de TElat^ qui alors conserve l'administra- 
tion et la jouissance des terrains reboisés jusqu'au remboursement de ses 
avances en principal et intérêts, et donnera à la commune le droit de pâtu- 
rage sur les terrains reboisés^ dès que ces bois auront été reconnus défen- 
sables par Tadministration des forêts, juge souverain en cette matière; S'' soit, 
conformément à Tarticle 9, de s'exonérer de toute répétition de l'Etat, en 
abandonnant la propriété de la moitié des terrains reboisés. 

Qui ne voit les conséquences politiques et économiques de ces conditions? 
Dans ce dernier cas, l'Etat devient le voisin de la commune ; c'est la fable du 
pot de terre et du pot de fer; dans le premier, c'est l'expropriation à perpé- 
tuité sans indemnité, avec reconnaissance pour la commune d'un droit de 
pâturage, qui ne sera jamais qu'un leurre si la commune se comporte mal 
dans les élections, qui sera au contraire une concession gracieuse si elle se 
montre bien pensante et docile (1). 

L*ar(tdelO.— EnGn l'article 10 me paraît devoir être modifié. Je l'inscris 
ici, afin de pouvoir mieux en discuter les dispositions : 

« Art. 10. — Les ensemencements ou plantations ne peuvent être faits 
annuellement, dans chaque commune, que sur le vingtième au plus en super- 
ficie de ses terrains, à moins au'uue délibération du conseil municipal n^auto- 
rise les travaux sur une étendue plus considérable. » 

Son interprétation, ^ Les populations pastorales se sont demandé tout 
d'abord si la mise en défens porterait d'emblée sur le vingtième des péri- 
mètres destinés au reboisement, ou sur la superficie tout enlière de ces ter- 
rains. La loi est muette sur ce point. Mais voici en quels termes s'expliquait le 
conseil d'Etat dans l'exposé des motifs pour justifier celte disposition restric- 
tive du vingtième : 

CL Nous ajouterons, dit-il, que le gouvernement a voulu apporter à cette 
intervenlidn tous les tempéraments compatibles avec la réalisation de son 
objeL Ainsi, avant que les communes se soient libérées envers l'Etat, elles 
pourront exercer le pâturage sur les terrains reboisés, dès que ces terrains 
auront été reconnus défensables. 

« L'administration s'engage, en outre, à ne planter annuellement que le 
vingtième, etc. 

a Cette disposition aura pour effet, ajoute-l-il, de ménager les habitudes et 
les intérêts des populations, en réservant un champ suffisant à la dépaissance. • 

Les habitants des communes de Montmaur et de Barnave (Drême), dans 
une pétition que j'ai déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale et qui a 
été rapportée par -l'honorable M. Bastid, ont cru devoir en induire que la dé- 
paissance restait libre dans les périmètres, tant que les travaux de reboise- 
ment n'y étaient pas commencés. 

«i On faisait ainsi espérer aux populations, disent les pétitionnaires, qu'elles 
ne seraient pas immédiatement privées de la totalité de leurs pâturages, v 

Quant à rengagement pris par le gouvernement de rendre à la dépaissance 
les terrains reboisés, à mesure qu'ils seraient devenus défensables, c'était là, 
dit la pétition, une pure illusion de la part du législateur ; car, en bien des 
heux, il s'écoulera plus d'un siècle avant que l'éventuahlé prévue se réalise. 

Décret du 10 novembre 1864. — Les pétitionnaires ont été mal fondés à se 
plaindre. Le gouvernement avait en effet tranché la question contre eux par 

(1) It est de toate imprudence de se laisser aller h l'espoir que PElat ne sera 
jamais, vis-à-vis des communes, qu'un créancier platonique. 11 suffit de se sou- 
venir avec quelle Aprelé il demandait, au sein de la coin mission, que les frais 
fussent mis à leur ctiarge. U ne lii Tabandon de ses prétentions sur ce point qu'à 
la condition expresse que M. le t»aron de Ravioel retirerait sa proposition de cal- 
culer les Intérêts de ses avances à raison de a pour 100. 

RÈPBRT. DB LÈOML. FORIST. -* KOVBMBRR 1875. T. TI.— li 
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rarticle il de SQn décret dQ iO nove((^hre iWA^ pArUnt r^lment d'admi- 
nislralion publique pour rexéculion CQinbjaêe des lois dq 28 jqillet 1860 et 
du 8 juin 1864. 

«L Les terrains reboisés ou à reboiser^ dit cel (article 31, appartenant aui 
communes ou aux établissements publics compris dans les périmèlrea fixés 
par les décrets déclaratifs d^ Tiitilité publique, sont d^ plein dfoit souipis au 
régime (pfesljer. {^es terrains gazonp^s Q14 à gazonnfir, comprisdans lea rpèmes 
périmètres tombent soit^ rapplication de celles des dispositions (Je la huitième 
section du titre \\\ du Code lorestier et de la neuvième section dq titre II de 
Tordounance du i*^ ao(it 1827, qqi sont relatives ^ la ifégleinentation des 
pâturages. » 

La question est donc tranchée contradictoirement avec les motifs éqoncés 
par le Conseil d'Etal. Elle avait été ]ugée dans le mèroç seps par |e décret do 
4 mars 1863^ potigé (e 22 avril. 

Or, quand le décret du 4 mars 1863 a été rendu, bien des çpnseils munici- 
p!)ux s'étaient engqgés sur le vu du texte q^me de la loi^ sur Tesprit du rap- 
port et sur Texposé des m^\ïïs du conseil d'État précités, 

l\eprise 4^ l'qmen^ement Busson, r- Tout cela constitue qne sitqation des 
pips dpqlpureus^^ pQi\r un gr^ind noffîbie de cumq^unes. Il q»e paraU néces- 
saire lie Taméliorcr et de repreiidr^ rameudement proposé par M. Qqsson 
en 1 860. Après les mots (art. iû) : « le vingtième au plus en superficie de 
ses terrains, » ajouter : « pi dépasser an toul la ippitié de cette superficie, si 
ce n'est au fur ex ^ qiesure que le vingtième annuel sers| soqmis aux travaux 
de reboisepien^ ou de gazuqpemeut. » 

d^ile disposiUop d^lt^^r^ quelqup ms^rge aq]( populations, qui^ ep quelques 
endroits, auront j'esnoir de voir restituer à la dépaissan^e des terrains de- 
vetms défeiisables. Hoirie générale, ce retour des périmètres à la dépaissance 
sera presque (pujours tardif, souvent illusoire. \.e législateur de 1874, édifié 
par Texpéiiepce, doit en quelque sqrte qne réparation aux propriétaires, en 
compensation de leurs n^écompies. 

C'est eq vertu de ces çoubidérations que les cqnseils généri^qx des d^purte- 
meiits intéressés ont émis les vœux que je dois rappprter ici. 

lY. Vçsux 4^9 coxkseUs ffénéraux. — En 1871, |e conseil général de r|sèrc 
a volé 3000 francs sur le budget de 1872, en renouvelant le vœu : i^ que les 
dépenses occasionnées par le gazonnement seront exclusivement à la cbarge 
de TEtal; 2° que les administrations locales soient laissées complètement 
libres pour |a réglepaentation de |a zone pastorale des inontagnes. 

La mènip année, |e conseil généfal des Uaqles-rAlpes a voté 100Q francs 
pour le leboiseip^ntx en émettant le yœu qufi Iç parcpqrs, d»"^ les parties 
défèiisableg des furets. soi| accordé aux cprqmqnes dans qpe plus large mer 
sure, sans nuire toutefois aux intérêts du service; que les commqnes soient 
exonérées de \pute pQnlri|)Uliûn aus^ dépendes, et qu'elles ne soient diis Iprs 
souniises ni aq rembpurseni^n( dq prix d^$ travaqx, qi j^ l'abandon d'une parlici 
de leurs lerraiqs. 

On lit dans le rapport présenté au nopi de la comqiission au conseil général 
de la Savoie les lignés spiy^ntes, ei^trailes^ ainsi qne les délibérations précé- 
dentes, du rauporl iirésenlé au conseil général de la Drôme : 

q L'administra|ion forestière a commeqcé aqssi fi faire droit aq nombreuses 
réclamatiqns qui s'élevaient de toute part contre un régime qui tendait ^ de- 
venir exclusit, et dont l'application sans aucun ménageinenl aurait eu pour 
résultat de modifier d'une manière sensible l'existence des communes qui 
ppssédaieq^ des terrains forestiers. 

« L'administration forestière ne doit pas cependant s'arrêter dans celte voiei 
de ménaguipents indispensables pour concilier les intérêts des communes don( 
les appréciations ne doivent pas être légèrement écartées^ lorsqu'il s'agit do 
radininisiration de leurs propriétés. 
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« Cette question de libre pftturQ f}oit donc 0|re interprété^ ffm^. I9|finièffi 
plus large et dqU èl(*d- résolue e(i cQpformité des çopditjqn^ spéciales de^ 
cpmmuues qui les r^c^qient^ v 

^nfin, dans sa ses^ia^ (|u 28 août 1873» 1^ (H^ps^il gépéral de la Prôme, 
adoptant les conclusions de son rapporteur, demande : 

« y^ Que les pqrjipèlfes ^oieqt r^Yts^^ P^ur \^ commqpes qui le récUmeropt ; 
ft y Que les plans ^^ ces péfimètre^ soient dépQS0s dans les mairies des com- 
munes intéressées; qu'aucune mise en défen^ p*f^it lieu sauç avoir été préa? 
lo)blement notjfiée up pfiair^ j 

« S*» Que les Ipjs (|p ââ juillet 1860 et du 8 jqip 1864, ainsi que le décret du 
10 qovembre 1864, soient révisas, particulièrement en ce qui concerne les 
dépepses des travaqx neufs, d'eptretiep et de ^urveillftpce, qui devaient in- 
comber délinitivement à TEt^t^ ap )ieu de restera la charge des communes } 
a 4° Que les prédilections des populations pour les ipises en défens tem- 
poraires, les barrages, les digues, le gazonnement et le buissonnement, de 
préférence au re))oii^Q|pept proprepient djt, et leurs objeptipns coiitre le ipode 
acipel des travaux soieqt examinées a|vec le conscieqcifiux dessein de ména- 
ger les intérêts de iMndustrie pastorale pt de {'aaricullure, et de rendre suc? 
cessivement, le plu^ tôt possible, de graqdes SMrfaces k la dépaissance. n 

Quelques conseils généraux» notamment celqi des Hautes-Alpes, ont émis 
le vœu (1873) que radministfalioq des forées se montrât très-facile dans l'ad- 
mission du bétail de race bovine dans les périmètres interdits aux mpptous. 
J'accède volon|iefs à ce désir. Je ne le signale cepepda^nt que pour répondre 
au conseil souvent (jonpé ^ nos ponyIat|oiis p^lorales de r^ii^placer Télevage 
des bestiaux par cciqi (je ja race bovine. Il y fi l| ce que ce conseil soit suivi 
plus d'qn obstacle : 

i'* Les herbes que |)rQ0le le ipqploQj le bcpuf ne pourrait les toqdre. Il faut 
à celui-ci des prairies artificielles ou naturelles; celui-lfi se contente en maints 
endroits de plantes à tige ir^srcourte^qui cro|8sept dans des terrains rocailleux 
et afQeurenl à peine le sol ; 

2<^ Bien des lieux ne sont pas acce9sit)les à la race bovine que Tespèce 
ovine accède aisément; 

3"* La prefnière es( beaucopp pins délicate que la seconde, Celle?ci est pro- 
tégée par sa |oison contre {e mauvais temps. Il faut absola^nent y soustraire 
l'autre; 

4^ Enfin un petit cf)pi|f|| pe veqt poinf se risquer spr uqe seule tète. Il pré- 
fère se disséminer sur un grand nombre, afin de ne jamais s'exposer à une 
perte totale, qqi devieqt une cat^stroplie. 

Il y a donc nécessiié absolue d'en venir résplftpient à amender la loi du 
28 juillet 1860, nolammept les articles que j'ai essayé de discuter. 

V. Hévûion de la loi dt^ 8 juin 1864. — Quant à la loi du 8 juin 1864^ 
relative au ^azonueinent^ elle était ep gerpie dans le rapport de Thonorable' 
U. Çhevandier de Valdrôme -, il y d^qopçait en effet le dégazonnement 
comme la c^use première des inopdatipns. \a^ commission de 1860 comprit 
combien il serait nécessaire de réglementer un jour les conditions de ce pou- 
veau moyen de réparalioû ; elle presseptit avec quelle faveur serait accueilli 
par les populations iiiî procédé si facile, peu dispendieux, ^ courte échéance, 
et parfaitement siiflisant pour les terrains plats ou situés en pente douce. 

C'est ici surtout que les délégués communaux doivent intervenir pour tem- 
pérer la prédilection marquée de radministration forestière pour le reboise- 
ment. Les résultais du rcbplsement satisfont à des intérêts plus grands, d'un 
ordre plus éieyé, pour le:^quels ils ont uno affection professionnelle et un zèle 
louable. 

Ce sont des {lesqins plus étroits, plus loci)ux« plps hnmbles et plus respec* 
tables qu'il faut souvept satisfaire, les besoins des populations parlorales. 
Elles se plaijjjuent avec amertume qu'on saurilie leurs pelouses ou d'antres 
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pâturages aa reboisement. Nous avons plus de bois^qu^il ne nous en faut, 
disent-elles non sans raison. Au lieu de sacrifier nos pacages aux essences 
qui abondent autour de nous, respectez-les surtout en bien des terrains où 
le gazonnement est un protecteur suffisant. Ces derniers seront reudus plus 
tôt à la dépaissance. 

J'ai vivement insisté sur ce rappel à Tobservation de la loi dn 8 juin 4864 
dans le discours que j'ai prononcé sur ce sujet à TAssemblée nationale en 1873, 
à propos de la discussion du budget. 

Pouvoir discrétionnaire de Vadminisiration des forêts. — A mon sens^ il 
ne fout point laisser à Tadministralion forestière un pouvoir discrétionnaire 
sur le choix enire rapplicalion de la loi sur le reboisement et celle du gazon- 
nement. La commission spéciale doit seule rester compétente et en décider, 
et sa décision doit être obligatoire pour Tadministration des forèls. On ne se 
trouverait plus dès lors en face du paragraphe 2 de l'article 2 de la loi du 
8 juin i8G4, ainsi conçu: 

« Toutefois^ à Pégard des terrains compris dans les périmètres de reboise- 
ment obligatoire, antérieurement à la promulgation de la présente loi, Padmi- 
nistration des forêts est autorisée, après avis conforme du conseil municipal 
des communes intéressées, à substituer des travaux de gazonnement .aux tra- 
vaux de reboisement^ dans la mesure qu'elle jugera convenable. » 

Les communes se trouvent mises ainsi à la discrétion de Tadministration 
forestière. 

Le paragraphe 3 n'a que le semblant d'un correctif. « Les communes, les 
établissements publics et les particuliers, dit-il, peuvent provoquer celte sub- 
stitution. En cas de refus de la part de l'administration des forêts, il sera statué 
par le préfet, en conseil de préfecture, après l'accomplissement des formalités 
ordonnées par les numéros 3 et 4 du deuxième paragraphe de l'article 5 de 
lu loi du 28 juillet 1860. » 

En effet, je ne puis me défendre de croire aux connivences de deux admi- 
nistrations (ii'océdaut du pouvoir central, jalouses des prérogatives de TEtat 
et peu disposées à rien céder aux exigences locales, surtout bi les commuues 
n'y veulent mettre le prix, leur indépendance. 

Disons donc que la commission spéciale statuera en première instance sur 
les demandes en substitution de reboisement au gazonqement et vice versd^ 
après délibération du conseil municipal prise avec l'adjonction des plus forls 
imposés. Elle statuera aussi sur les demandes formées par les établissements 
publics et les particuliers. 

Les paragraphes 2 et 3 de l'article 2 de la loi du 8 juin 1864 se trouve- 
raient ainsi ramenés aux termes suivants: 

« § 2. — Toutefois, à l'égard des terrains compris dans les périmètres de 
reboisement obligatoire, antérieurement à la promulgalibn de la présente loi 
et ù sa révision, l'administration doit, après décision de la commission spé- 
ciale, sauf recours, substituer aux travaux de reboisement des travaux de 
gazonnement, dans la mesure que la commission aura jugée convenable. 

« § 3. — L'administration, les communes, les établissements publics et les 
particuliers peuvent interjeter appel des décisions de la commission devant le 
conseil de préfecture. 

« La décision de ce conseil peut être déférée an conseil d'Etat, section du 
contentieux. » • 

Rien ne justifie mieux ces mesures et les amendements que je propose, que 
la pensée même de la commission de la loi de 1864 exprimée en ces termes 
par le rapporteur : « Reboiser toutes les montagnes dénudées serait chose 
impossible au point de vue de la dépense à laquelle ou serait entraîné ; chose 
inutile, puisque le maintien du gazonnement est un préservatif suftisant dont 
l'expérience a démontré l'efficacité; chose fâcheuse, au point de vue de la 
richesse du pays^ puisqu'il substituerait des bois dont on ne tirerait que bien 
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peu oa point de produits, à de magnifiques pâturages dont la destruction 
ruinerait les populations de ces montagnes, o 

On ne saurait trop rappeler ces considérations pleines de sagesse et de 
prévoyance. 

Révision des périmètres. — La révision des périmètres est réclamée in- 
stamment par quelques conseils généraux. J? voudrais qu'elle fût admise en 
principe et que le soin d^en décider fût réservé non à Padminislration fores- 
tière, mais à la commission spéciale. 

Cette mesure est justifiée par la nécessité de restituer à Ja dépaissance des 
terrains devenus défensables; par celle d'y faire entrer des terrains ruineux; 
lenfm par l^urgence qu'il y a à examiner la valeur de certaines plaintes énon- 
cées par les communes. 

Il fandrait encore, par les raisons que j'ai déjà présentées, laisser à l'Etat 
toutes les charges du gazonnement. 

Il faut bien que les conditions faites par les lois de 1860 et 1864 soient 
lourdes pour que ceux-là mêmes que les mondations atteignent, qui disputent 
vainement leurs propriétés et leurs demeures à Tirruplion des graviers, ceux 
que la législation tend le plus à protéger, s'en plaignent avec amertume. 
L'émigration a pris dans nos régions des proportions désastreuses pour l'agri- 
culture^ qui n*y trouve plus sa main-d'œuvre. 

En vérité, il y a urgence à intervenir, et j'ose espérer que l'Assemblée 
nationale ne se refusera pasù nommer une commission pour examiner les 
griefs des populations si laborieuses, si sobres et si patriotiques des mon- 
tagnes. 

En conséquence, j'ai Tbonneur de proposer à l'Assemblée nationale l'adop- 
tion des modifications suivantes aux lois au 28 juillet 1860 sur le reboisement 
et du 8 juin 1864 sur le regazonnement. 

ARTICLES DE LA LOI DU 28 JUILLET 1860. 

Art. 5. — Un décret impérial, rendu en conseil d*Elat, déclare futilité 
publique des travad^, fixe le périmètre des terrains dans lesquels il est 
nécessaire d'exécuter le reboisement et règle les délais d'exécution. 

Ce décret est précédé : 1** d'une enquête ouverte dans chacune des com- 
munes intéressées; 2<» d'une délibération des conseils municipaux de ces 
communefi, prise avec l'adjonction des plus imposés ; 3* de l'avis d'une com- 
mission spéciale composée du préfet du département ou de son délégué, d'un 
membre du conseil général, d un membre du conseil d'atrotidissemeiit, d'un 
ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, d'un a^ent foreslier et de 
deux propriétaires appartenant aux communes intéressées; 4^ de l'avis du 
conseil général et de celui du conseil d'arrondissement. 

Le procès-verbal de reconnaissance des terrains, le plan des lieux et avant- 
projet des travaux préparés par l'administration forestière avec le concours 
d'un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, restent déposés à la mairie 
pendant l'enquête, dont la durée est fixée à un mois. Ce délai court à partir 
de la publication de l'arrêté préfectoral qui prescrit l'ouverture de l'enquête 
et la convocation du conseil municipal. 

Art. 6. — Le décret est publié et affiché dans les communes intéressées. 
Le préfet fait, en outre, notifier aux communes, aux établissements publics 
et aux particuliers un extrait du décret^ contenant les indications relatives 
aux terrains qui leur appartiennent. 

L'acte de notification fait connaître le délai dans lequel les travaux de 
reboisement doivent être exécutés.- 

Art. 7. § 3. — Le propriétaire exproprié en exécution du présent article a 
le droit d'obtenir sa réintégration dans sa propriété après le reboisement, à 
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la charge dd restituer l'indéttinUe dVxprbpHalfon él le pril m traVlut ëh 
principal et intérêts. 

§ 4. -^ Il peut s*exDuérer du remboursertieht dll j^rix dés trQtâîlx t!h aban- 
donnant la moitié de sa propriété. 

§ 5. — Si le propriétaire veut obtenir sa réintégrât! oh, il doit on Taire la 
déclaration fl lé préfecture dans les ciriq années qui suivront la nôtiflcation a 
lui faite de rachèfemeht des tt*avâlix de reboisement, à peine dé déchéance. 

An. 8. — Si les communes ou les établissëhll?nts (lUblics féfuseili d'eité- 
cUter les travaux sur les terrains tjui leur appartléhhprtl, ou sMls sotit dans 
rimposisibilité de les exécuter en tout ou ëh partie, TBtat peut, ^oll acquérir :i 
Tamiablfe la partie des terrains qu'ils né vbUdrôrtl pas où ne pouitbnl pas 
reboiser, soit ijrondre tous les travaux à sa charge: Dahs te deruiél* cas, il 
conserve Padminislralion et la jouissance des lel-rnirts reboisés ju^squ'ali rem- 
boursement de ses avances en principal et intérêts. Néaniildins la tttmrtlune 
jouira du droit de pàlhragë, sur les terrains reboisée, dès que Ces boi^ auront 
été reconnus défensables. 

An. 9. — Les communes et éldblISsehlenl^ publics peuvent, dans tous les 
cas, s'fexbhérëi- dé tbutc rëpélition de FElal, en abandonnant la propriété de 
la moitié des terrains tëbuisés. Cet abnndoil doit être fait, à ilcine de dé- 
chéance, dans un délai de dix ans, à partir de la ntJtificàtion de raéhèvemeut 
des travaux. 

t Art. id. — Les ensértiencemenls oti plahtations rté pôurrohl être faits an- 
naéllement datis chaque comtrilihe que sdt* le vingtième du pliis en super Ilcie 
de ses terrains, à moins qu'une délibération du conseil municipal n'autorise 
les timvaut sur une étendue plus considérable. 

MODIFICATIONS PROPOSÉCS. 

« 30 De ravis d'dné bommniissldh spéciale éoUipdséë Uh préfet du départe- 
mont ou de son délégué; du conseiller général et du conseiller d'arrondisse- 
ment du canton auauel appartiennent les communes intéressées; d'un ingé- 
hieur des ponts et cliaussees oli des mines; d'un agent- Forestier désigné par 
radthinistrdlion des forêts; de deux pi^opriétaires ;délégués par les conseils 
municipaux des] communes intéressées. » 

Ajouter à ce paragraphe la disposition suivante : 

« Un duplicata du plan des périthôlres sera aftebté à la commiine et affiché 
dans une des salles de la mairie. » 

Ajouter à ce paragraphe ces mots : 

« La mise en défens part du jour de la notiûbàtiou dd décret déblarant 
Tutilité publique au maire de la commune. 9 

Dire : a Le propriétaire exproprié eU exécution du présent article â le droit 
d'ebtenir sa réintégration dans sa propriété après le reboisement ou le gazon- 
nement dès que la cohimission spéciale a déclaré les terrains défensables, à 
la charge de restituer les indemnités reçues. 

a Sa réintégration est de droit vingt ans après la notification de rëxprd- 
priation. d 

Suppression du quatrième paragraphe. 

Suppression du paragraphe S. 

Art. 8. Dire : — « L'Etat prend à sa chargé toutes les dépenses relatives au 
reboisement. 

« Dès que les terrains reboisés aUrôiit été déclarés défensables par la corti- 
mission spéciale, ils seront restitués aux communes ou aux établissements 
publics, à charge pour eux de restituer les indemnités allouées pendant l'ex- 
propriation. 

a Leur réintégration aura lieu de plein droit vingt ans après la tiotiflcalion 
dé Texpropriàlion. 
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à Les temini ^obhns au reboisement bu au gazonnëment seront dégtévés 
de toute imposition du jour de leur mise en déjens jusqu'à celui de la rélnlé- 
gratioh du propriétairei quel qtl'il soit; v 

Supprimer Tarlicle 9. 

Art. 10* — « i î ;...;..... i i *.;.;....;. ; ; ; 

en superGcie de ses terrains ni dépasser au total la moitié de cette superficie, 
si ce n^est au fur et à mesure que le vingtième annuel sera soumis aux tra- 
vaux de reboisement ou de gazonnement. v 

toi DU 8 lUlH 1864 aUR LB OAZONNBMEirt. 

Art. 2. §2. — TDUtefbis, à Tégard des te^râltts coltiprls datis défi périn)6lres 
de reboisement obligatoires antérieurement à la promulgation de la présente 
loi, radmihistration deâ fbrèts est autorisés, aphès bvis conforme dit conseil 
municipal des communes imék^essées; àsubstlluebdes travaux de gazonnement 
ttux travaux de reboisement, dans la mesure qu'elle jugera convenable; 

§ 3. — Les communesf les établissements publics et les particuliers peu- 
vent provoquer cette substitution; En cas de refus de la pari de Fadminislra- 
tiun des forêts, il sera statué par le préfet, en conseil de préfecture, après 
Taccomplissement des formalités ordonnées par les niihnéros 3 et i du 
deuxième paragraphe de l^arltcle 5 de la loi du 28 juillet 1870. 

La décision du préfet peut être déférée au ministère des fihanbës qui sta- 
tuera, apt-ès avoir pris l'avis de la section des financée du tbnseil d^Ëlat. 

MODIFICATION. 

Dire: a Toutefois 

antérieurement à la promulgatiori et à la révision actuelle de la présente loi, 
radministration des forêts doit, après avifi confortne du conseil municipal 
des communes intéressées et décision de la commission spéciale» sauf recours, 
substituer aux travaux de reboisement des travaux de gazonnement dans la 
mesure que la commission aura jugée convenable. 

« § 3. — L'administration forestière, les communes^ les établissements pu- 
blics et les particuliers peuvent demander cette substitution et interjeter 
appel des décisions de la commission spéciale devant le conseil de préfecture. 
Appel du jugement peut être fait devant le conseil d'Etat, section du con- 
tentieux. 9 
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N'^ 126« » LOGEMENT DBS GENS DB OUEBRB. — AGENTS. 

Les agents forestiers nssimilés aux officiers de l'armée sont-ils tenus 
au logement militaire f 

KÉPONSB. 

La questibn est Irésolile par l'artiele 42 du règlement sur le loge- 
ment et le casernement des troupes, fait en exécution du décret des 
27 septembre et 12 octobre 1791. Le paragraphe 2 de cet article 
porte : «Les officiers en garnison dails lé lieu de leur habitation or- 
dinaire seront tenus de fournir le logement dans leur domicile 
propre, comme les habitants» » Aucune exception ne peut donc être 
faite en faveur des agents forestiers; 
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Lorsque l'exiguïté du logement occupé par rhabitant ne lui 
permet pas de loger des militaires, les instructions et Tusage 
autorisent les maires, en cas de refus des habitants, à loger les mi- 
litaires à l'auberge, aux frais des habitants ; mais, dans ce cas, il 
faut ou un accord de gré à gré entre l'aubergiste et Thabitant, ou 
un ordre de l'autorité. 



N'^ 127. — Cour db càssàtior (Ch. crîm.). — 7 mars 1874. 

QoettiOB piéjodieielle, délit forestier, propriété, tiert, taterveotion. 

Devant les Tribunaux de répression, Fexception préjudicielle de 
propriété, basée sur des faits de possession équivalant à un titre^ est 
admissible, non-seulement lorsqu'elle est proposée par le prévenu lui~ 
même, mais encore lorsqu'elle lest par celui qui prend son fait et cause 
et déclare assumer seul la responsabilité des conséquences, soit pénales, 
soit civiles, du fait incriminé (C. fores^, 482) (i) ; 

Spécialement, en matière de délit forestier, est recevable Cintervention 
d'un tiers qui, se prétendant propriétaire de la forêt sur laquelle le délit 
aurait été commis, déclare prendre le fait et cause du prévenu, auquel 
il aurait donné t autorisation de commettre le fait qualifié délit (2). 

(De Tournon c. commune de l'Hospitalet.) 

Le 12 juillet 4873, arrêt de la Cour d'Xix, ainsi conçu : 
Âltendu que, le 9 juillet 1872, jQseph Constantin, berger, au service de 
Dauiel Seigaon, a été surpris, de jour, faisant paître, a bâton planté, un 
troupeau de cent dix-sept bêles à laine et de trois chèvres dans le oois dit le 
Défends de Sommane, âgé de quatorze àqninzeans, essence de hêlre, el situé 
sur le territoire de ladite commune, canton de Banon ; — - Attendu qu'un pro- 
cès-verbal régulier a été dressé contre le délinquant par le ^nvde particulier 
du sieur de Tournon ; que ce dernier, se prétendant propriétaire de la pnr- 
celle de bois sur laquelle a été commis le délit de dépaissance, a Taitassigner, 
devant le Tribunal correctionnel de Forcalquier, le berger Constantin, comme 

(t et S) Lors même qu*un tiers intervient pour prendre le fait et cause du 
prévenu, en élevani en son propre nom la question préjudicielle do propriété^ le 
Tribunal de répression ne peut pas par cela seul renvoyer le prévenu de la pour- 
suite (Crim. cass., f septembre 1832. Jur. gén., \o Qdbst. préjud., n° US; 
Fausiin Hélie, Traité de l'insiruct. crinUn,, 8« édit., t. VI, n» 2687). Mais il i>arHU 
juste d'admeiire, avec le présent arrêt, que celte intervention aura pour cfTei de 
faire accueillir l'exception préjudicielle et de faire prononcer le sursis demandé, 
à la condition que riulervcnant qui se préicnd propriéiairc s*engage à entamer 
pour son compte le procès civil. — Voir Jur. gén,y v» Qubst. pbéjud., n® 115. — 
Toutefois, il a été jugé que Tindividu poursuivi pour délit commis dans une 
forêt soumise au régime forestier n'e^t pas recevable à élever Texcepiion préju- 
dicielle de propriété lorsqu'il invoque, non pas un droit de propriété à lui per- 
sonnel, mais le droit iTétcndu d*un tiers, alors même que ce tiers intervient lui 
même pour produire les titres sur lesquels il fonde sa propriété (Crim. cass., 
25 janvier 1855; D. P., 1855, I, 88; Bull. ann. for., t. VI, p. :)Q0). Mais il faut 
remarquer que, dans celle espèce, l'arrêt no constate pas que les intervenants 
avaient pris le fait et cause du prévenu. d*où il suivait que le propriétaire de la 
forêt ne se serait pas trouvé, devant la juridiction civile, en présence d*un con- 
tradicteur légitime. En tout cas, la doctrine de noire arrêt est préférable. 
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auteur direct du délit, et son maître, Daniel Seignon, tant en son nom propre 
que comme civilement responsable, et leur a demandé solidairement une 
somme de 246 francs à titre de dommages-intérêts ; — Attendu que Padmi- 
nislration forestière est restée étrangère au procès ; que le débat a été limité 
entre la partie civile d'une part et le délinquant d'autre part; que celui-ci 
aurait pu opposer à deTournon un défaut de qualité et soutenir qu*il n'était 
pas propriétaire de la parcelle de bois sur laquelle aurait été commis le délit 
de dépaissance, et que, ne justifiant pas de sa propriété, il était sans titre 
pour se plaindre et pour demander des dommages-intérêts, conformément à 
l'article 1^'du Gode d'instruction criminelle; — Attendu que Daniel Seignon 
repi»usse, à un autro titre, la prétention du sienr de Tournon ; qu'il invoque, 
en sa faveur, l'autorisation de dépaissance que lui aurait accordée la com- 
mune de THospitalet, et que celie-ciy se prétendant propriétaire du bois en 
question, prena fait et cause pour Seignon et demande à intervenir au procès ; 
que, dans celte situation, il y a lieu d'examiner si l'intervention de la com- 
mune est recevable en la forme et justifiée au fond, ainsi que l'a décidé le 
Tribunal de Forcalqnier ; 

Attendu que tout individu, poursuivi pour un délit forestier, est autorisé 
à demander son renvoi à fins civiles^ lorsqu'il excipe d*un droit de propriété ; 
que si, dans l'espèce, le prévenu Seignon ne justifie pas d'un droit de pro- 
priété qui lui soit personnel, il invoque néanmoins Pautorisalion à lui donnée 
par le maire de la commune de THospitalet, qui se prétend propriétaire du 
bois en litige; — Attendu que cette commune prend fait et cause pour le 
délinquant; que, son intervention étant régulière en la forme, il y a lieu de 
rechercher si elle est justifiée au fond ; » Attendu que si, en matière correc- 
tionnelle, l'intervention d'un tiers n'est pas habituellement recevable, il n'en 
saurait être ainsi, lorsque le procès soulève un intérêt purement civil et que le 
déht lui-même pourrait disparaître par suite de cette intervention; » At- 
tendu que la commune de l'Hospitalet soutient être seule propriétaire de la 
forêt dans laquelle a eu lieu le délit de dépaissance ; que seule elle a qualité 
pour exercer les actions qui s'y rattachent ; qu'elle requiert le renvoi de la 
cause à fins civiles pour y soutenir et faire décider la qualité et le droit qu'elle 
revendique à son profit ; — Attendu qu'ainsi, d'une part, l'exception proposée 
par les prévenus, tant devant les premiers juges, in limine lifis^ qu'en appel 
et avant toutes conclusions du ministère public, aurait pour ciîet, si elle était 
reconnue fondée, de dessaisir la juridiction correctionnelle de l'action inten- 
tée par le sieur de Tournon, aussi bien à l'égard de h partie [publique qu'à 
l'égard de la partie civile ; qu'elle soulève^ dès lors, une question préalable 
en matière immobilière, du ressort exclusif des Tribunaux civils, et devant 
laquelle le juge correctionnel ne peut que surseoir jusqu'à la décision des Tri- 
bunaux compétents; — Attendu, d'autre part^ que la commune de l'Hospita- 
let, se prétendant propriétaire, a intérêt à faire repousser les prétentions 
contraires de son adversaire et à ne pas souffrir qu'un préjugé puisse un jour 
lui être opposé par suite de l'action correctionnelle intentée par lui et du 
jugement qui l'aurait accueillie ; que sou intervention est donc recevable en 
l'état du litige et que le sieur de Tournon est d'autant moins fondé à la con- 
tester qu'elle tend à l'exonérer de l'obligation personnelle qui lui incombe- 
rait de justifier de sa qualité de propriétaire, la commune se constituant de- 
manderesse par son intervention et prenant à sa charge la preuve de la qualité 
de propriétaire dont elle se prévaut elle-même à rencontre du sieur de Tour- 
non ; — Confirme. 

Pourvoi par le sieur de Tournon. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen de cassation : — En ce qui touche la 
première branche de ce moyen, prise de la violation prétendue des articles 1 1 
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et iSl du Code forestier^ en ce que Parrèt (iénoncé aurait su^îs à statuer sur 
la poursuite^ bien que Texceplion de propriélë, en là supposant prouvée, 
laissât substituer dans le fait poursuivi le caractère délictueux : — Attendu 
que, si Ton suppose prouvée l'exception de propriété proposée, il est certain 
que tout droit à se plaindre d'un délit et à te poursuivre s'évanouit dans la 
personne du sieur ae Tournon ; que n'ayrtrit, dans cette hypblhèse, éprouvé 
aucun dommage^ il serait sétls qualité pour se plaindre et mettre en mouve- 
ment Taclion publique par Texel-cicé d'uhe action civile dont le principe 
nécessaire lui ferait défaut ; qu'en conséquence, Tobjection du pourvoi n'est 
pas fondée..; ; 

Sur le deuxième moyeu, pHs de la violatiorti 5 un autre point de vue, du 
même article 182 du Code forestieri en ce que Tarrêt attaqué aùrail admis, 
comme servant de base à l'exception préjudicielle, des faits non personnels 
au prévenu, mais invoqués par un tiers dont il A illégaleiliënt reçu rinterven- 
tion : — Attendu que si, aux termes de l'article précité, l'exception t^réju- 
dicielle ne doit être admise qu'autant qu'elle est fondée, soit sur un titre 
apparent, soit sur des faits de possession personnels au prévenu et par lui 
articulés avec précision^ il faut reconnaître que Téxceplion préjudicielle est 
admissible non-seulement lorsqu'elle est proposée par le prévenu lui-même, 
mais encore lorsqu'elle l'est par celui qui prend son fait et cause et déclare 
assumer seul la responsabilité des conséquences, soit pénales, soit civiles, dii 
fiiit incriminé; que, dans ce cas, les titres du fait de possession, personnels 
au prétendu propriétaire qui se présente polir garantir le délinquant, peuvent 
être utilement invoqués ; que, loin d'être un tiers, TinlerVenant qui [irend le 
fait et cause du prévenu, c*est-à-dire qui se met en son lieu et place, deVieni 
partie au procès ; — Attendu qu'il 6uit de là que, dans l'état des faits par lui 
constatés, l'arrêt attaqué, eh prononçant le sursis à statuer sur la poursuite, 
eu renvoyant les parties à se pourvoir devant les Tribunaux civils, et en fixant 
un délai dans lequel la commune de l'Hospitalnt devrait saisir les juges com- 
pétents de l'exception préjudicielle de propriété par elle proposée, loin de 
violer l'article 182 du Code fërestier, en a fait une saine application à la 
cause; — Rejette. 

Du 7 mars l87f — Ch. crim.— MM. Fauslin Hélie, pris. ; Barbier, rap. ; 
Thiriot, av. gén. (concl. conf.) ; Bellaigue et Bessoii, av. 



N*» 128. — Cocîl DB Dijon (Ch. corr.). — 31 décemWe i872. 

Ohaite, prctorîptioDy mlerraj^tîon t V^ et %^ ooanteiirf, ebmplioefli 
S» gendarmé. 

Le Jugement de condamnalitm prononcé conthi Vun des auteurs d'un 
délit de chasse est intérrupiif de la prescription à l'égard des coauteurs 
du même délit demeurés inconnus tors de la constatation du délit com- 
mis par le chasseur dont r identité a pu être constatée ^ 

Il en serait de même à t égard des complices^ si tauteur principal 
avait été seul condamné. 

La gendarmerie a pour mission spéciale la police de la chasse; par 
suitCy les actes même spontanés de simples gendarmes sont des actes 
d'instruction ou de poursuite, et ont pour effet d'interrompre la pres^ 
cription, comme s'ils avaient été faits ou commandés par un officier de 
police judiciaire. 
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(Minist» publie d Yieilard él Parise.) — ' arrêt. 

La Cour : -- Coiisidéranl qu*il esl établi, par des procès-verbauji; dressés 
les 19, 24 et iS août 1872, par le brigadier de gendarmerie de la résidence 
dé Saint-Léger-sous-Beuvray, que, le 18 de ce même mois, trois individus, 
dont deux demenl'ôrenl inconnus, furent sur[)ris en chasse snr la commune 
de la Grande-Vebrière ; que Desvignes, sur Tidentité duquel aucUn doute ne 
s'éleva, fut traduit, le 11 novembre suivrtntv devant Ib Tribunal correctionnel 
d'Autun, qui le condamna aux peines portées par la loi; qu'il est résulté des 
recherches de la gendarmerie^ ainsi qu'un quatrième procès-verbal du 48 no- 
vembre le constatej que Viellard et Paiise étaient, le 18 août, sur le même 
lieu, â la même heure, en partie de chasse avec le susnommé; qu'un chien 
aidait la chasse, et que cinq ou six coups de tusil, lire» simultanément, furent 
entendus; que néanmoins ces deux délihquiants, qui, avertis ottlcieusomenl 
par le procureur de la République, cbiftparurent volontail-ement dévîinl le 
Tribunal correctionnel d'Autun, à TaUdience du 2 décembre, ont été t-élaxéâ 
sur lé fondetnent que vis-n-vis d'eux le délit était prescrit ; 

Considérant que la prescription admise, en matière de chasse, par l'ar- 
ticle 29 de la loi du 3 mai 1844, est soumise à tqiites les règles du droit 
commun, d'après lesquelles, suivant la distinction des époques fixées par la 
loi générale ou par les lois particulières, il faut, pour que l'acte délictueux 
soit couvert, qu'il n'ait été Fait dans Pinlervalle aucun aclc d'instruction ou 
de poursuite, ou que les inculpés qui l'invoquent ne se trouvent pas avoir été 
impliqués dans des faits suivis de jugement,^ Fégard d'autres personnes ayaiii 
directement ou par complicité participé à l'acte délictueux; — Qu'il n''im- 
porte, (>our la validité ue ces procès-verbaUx, que la gendarmerie, qui é 
pour mission spéciale la police do la chasse, ait agi spontanément ou sur la 
ré(]uisition du ministère public condpétent; qu'il suffit quQ. Taclion publique 
mise en mouvement ait fait, j^ar les officiers de police judiciaire ou par les 
agents à ce préposés, acte d^nformation ou de poursuite; que, dans l'espèce, 
Viellard et Parise peuvent d'aiiiant ihoins rnéconnaître col'e action de la 
police iiidiciaire que, suivant lé procès-Tërbal du 18 novembre, ils furent 
f)er$onnellement interpellés siii- l'acte de chasse ; qu'entin ils ne sauraient 
contester que Desvignes, coauteur dii niêiile délit, a été poursuivi et Con- 
damné ; qu'ainsi la prescription ne peut être invoquée ; 

Par ces motifs, réforme le jugement rendu par le Tribunal corr^etionnél 
d'Autun, etc. 

Du 31 décembre 4872. — Cour de Dijon (Gh. corn). — BiM. Letfont, prés. ; 
fieaune, avt géni ; d'Aaincourt^ aV. 

Observatioihs. — Il s'agissait, datl^ l'espèce, d'un fait indivisible de 
chasse imputé à trois coauteurs, et non à un auteur (DrincipAl et à 
deux complldës. Ouoiqu'il y eût indivisibilité dans le fait, il y eilt 
nécessairement division dans la poursuite. On ne pouvait évidem- 
ment agir que contre le seul délinquant conriii qui fût pdUrsuiVi datis 
le délai légal et condamné. Quel était reftet dé cette potirsnite à 
regard des codélinquants restés inconnus î Le présent at'i'êl décide, 
avec raison, que cette poursuite et le jugement dont elle a ëlé suivie 
sont interruptifs de la prescription à régat-d des iiiconnus. Telle est, 
en effet, la conséquence nécessaiie de l'indivisibilité du fait délic- 
tueux (Crim. cass., 16 décembre \S{3,Jur.gén,, v* PaEsca. crim., 
n« 128). La doctrine esl ulianitué ah ce sens (voir MM. Carnot, 
Insi. mm., t. Ill, p. 645; iHangih, Act. pUbi, n*» 345 ; Paustiri Hélife, 
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Imt, crim., t. IF, n<» i 081 ; Morin, v« Prbscrtpt. , n® 26 ; Br?Tn et Villeret, 
Prencripi, crim,^ n* 247). — Mais, relâlîvcment au délai qui s'ouvre 
après le dernier acte d'instruction ou de poursuite, la question est 
controversée. Plusieurs auteurs, indiqués D., P., 1866, I, 509, ad 
notam, soutiennent que le délai ouvert par Pacte interruplif de pres- 
cription n'est autre que celui dans lequel Taclion a dû être introduite. 
Spécialement, en matière de chasse^ ce délai serait de trois nnois 
(Loi 3 mai 1844, art. 29). D'autres, au contraire, décident que le 
délai de prescription^ qui commence après le dernier acte d'in- 
struction ou de poursuite, est celui des trois années dont parle Tar- 
licle 638 du Code d'instruction criminelle (voir D., P., loc, c/f.).C'est 
en ce sens que la jurisprudence se prononce invariablement {Jur. 
gén., V*» Prbscr. crim., n* 169, et Crim cass., 17 mars 4866, D, P., 
i866, 1, 509). Le motif déterminant en faveur de cette jurisprudence 
est que le législateur, en édictanldes prescriptions spéciales et géné- 
ralement très-courtes pour la poursuite de certains délits^ n'a eu 
en vue que d'obliger le poursuivant à introduire son action dans 
les délais indiqués. Mais, une fois que cette disposition de la loi 
spéciale a été exécutée^ il n'y a plus de texte particulier qui régisse 
la prescription, puisque tous les textes spéciaux réglementent uni- 
quement l'introduction de l'action. Dès lors, on rentre nécessaire- 
ment dans les articles 637 et 638 du Gode d'instruction criminelle. 
L'arrétci dessus n'est pas explicite sur cette question; néanmoins, 
il semble incliner vers le système contraire à celui qui est adopté 
par la jurisprudence. 

Celte solution est contestable. Il importait peu que, dans un 
procès-verbal dressé moins de trois mois après le délit, c'est-à-dire 
au dernier jour de ce délai, les gendarmes eussent interpellé les 
délinquants restés jusqu'alors inconnus. Ce fait et Tacte qui le con- 
state étaient également sans portée, car Tartlcle 24, L. 3 mai 1844^ 
exige que le procès-verbal, en matière de chasse, soit affirmé dans 
les vingt-quatre heures^ non de la constatation du délit, mais du 
délit lui-même. Par conséquent, la constatation, par procès- verbal, 
d'un délit de chasse, ne peut jamais être reculée au-delà des vingt- 
quatre heures qui suivent son accomplissement, et le délai de 
Taffirmation se compte de momento ad momentum ( voir Jur. gén,^ 
vo Procës-verbal^ n<^* 129 et 627 ). Le procès-verbal dressé trois mois 
après le délit était donc sans valeur et ne constituait qu'un simple 
renseignement. Telle était la jurisprudence antérieure à la loi du 
3 mai 1844 (Crim. rej., 7 avril 1837, Jur. gén.y V» Chasse. n** 477). 
Cette jurisprudence paraît devoir être suivie sous l'empire de cette 
loi. En admettant la validité du procès-verbal, nous ne pouvons, 
avec la Cour de Dijon, reconnaître aux actes spontanés des gendarmes 
le caractère d'actes interruptifs. Cet effet n'est attribué par la loi 
qu'aux actes d'instruction émanés des officiers de police judiciaire, 
ou commandés par eux. Or, les simples gendarmes n'ont pas ce 
carcactère. 

Est-ce à dire ({ue la vindicte publique sera désarmée lorsqu*un 
chasseur, ou tout autre contrevenant à une loi spéciale, aura pu 
échapper, par la fuite, à la constatation de son indentité? Non, sans 
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doute ; mais alors la poursuite ne pourra être intentée en vertu du 
procès-verba) qui, tout en constatant le délit, n'en désigne pas Tau- 
teur. Il Faudra, de toute nécessité, que le juge d'instruction soit saisi. 
Alors les actes faits par ce magistrat constitueront en réalité Texer- 
cice légal de faction publique, pourvu qu ils aient été commencés 
dans les trois mois du délit. Dans ce cas, la prescription sera réglée 
par les articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, c'est-à- 
aire qu'elle ne sera éteinte que trois années après le dernier acte 
d'instruction ou de poursuite. Voir Jur. gén., v* Chasse, n" 475 
et suiv., et Table des vingt-deux années , v° Chassr, n°» 303 et suiv.; 
Prescr. crtw., n°» 151 et suiv. Voir aussi la jurisprudence indiquée 
par MM. Giraudeau et Lelièvre, Chasse, n°* 974 et suiv. (Extrait de la 
Jurisprudence générale de MM. Dalloz.) E. Msaumb. 



ti^ 429.— Cour db Paris (Ch.corr.).— 6 décembre 1873. 

Ohatte, ezeute, bonne foi, battne. 

En matière de chasse j la bonne foi ne peut être une excuse ; spéciale^ 
ment, le chasseur, invité à coopérer en' temps prohibé à une battue ayant 
pour objet la destruction des biches, ne peut être excusé lorsqu'il a, par 
erreur, tué une chevrette, croyant avoir tiré sur une biche, 

(De Mousin c. Dumaine.) — arrêt. 

La Cour : — Considérant qu'il résulte d*un procès-verbnl régulier que, 
te 13 juin 1873, dans la forêt de Fontainebleau, au cours d'une battue qui 
avait pour but exclusif la destruction des biches, contrairement à l'avertisse- 
ment formel qui avait été donné aux clia^seurs, Dumaine a tiré et tué une 
chevrette; — Qu'il a, en cela, contrevenu à la loi, puisque^ en temps nro- 
bibé, sans y avoir été autorisé par la personne à laquelle appartient le aroit 
de chasse, il u détruit une pièce de gibier ; — Qu*il se prévaudrait vainement, 
soit de cette circonstance que la battue avait pour objet la destruction d'ani- 
maux nuisibles que les tireurs ne devaient pas s'approprier, soit d'une pré- 
tendue erreur qui n^est pas établie, et qui, en tout cas, eût pu être évitée; 
— Que, d'une part, le fait dédiasse consiste dans la poursuite et l'appréhen- 
sion du gibier, quel que soit le but que le chasseur a pu se proposer^ que, 
d'autre part, aucune disposition de la loi n'exonère, en raison de sa bonne 
foi, l'auteur volontaire du fait qui constitue le délit; — Que Dumaine s'est 
ainsi rendu coupable des délits prévus et punis par les articles II et 12 de la 
loi du 3 mai 1844 ; — Condamne Dumaine à 200 francs de dommages- 
Intérêts. 

Du 6 décembre 1873. — Cour de Paris. — MM. Pasquier, prés. ; Feugère 
des Forts, rapp. ; Fourchy, subsl. ; Fremard, av. 

Observations. — Au premier abord, la décision que nous rap* 
portons peut paraître rigoureuse. Elle est cependant en harmonie 
avec la loi et la jurisprudence. En premier lieu, il importe de rap- 
peler la diffétencc existant entre les battues du genre de celles 
rappelées par notre espèce et les battues commandées, imposées 
tant aux tireurs qu'aux traqueurs, et qui sont dirigées par un officier 
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de Iqnveterie. Dans ce dernier cas, certains arrêts çt quelque^ au- 
teurs opt admis qu'en manière de Ipuveterie la question de bonne foi 
peut être examinée, et au*il y a tout au moins des circonstances où 
]i peut y i^voir, de la p^yl du çbasseMr, absence complète de volonté 
délictueuse (Crim. rej., i6 novei^ibre 4866, D., P., 1867, I, 87, et 
lu jurisprudence r^pportéf) en note), Qn cite, en sens cputraire, ^n 
arrêt de |a Channbre cnrpinelle (Crim, cass., 6 décembre i867> 
p., P., {£|67,I, 512); mai^ la coptrarjété est plus apparente que 
féelle^ puisque, dans la première espèce, Tabsence qe volonté du 
ch()sse^r était constatée par l'arrêt, ce qui constituait un fait jqsti- 
flcatif aP'^legne à |a force majeure, tandis qMe, dans la seconde 
espèce, oq a repoussé Vexcuse tirée du défaut d'intentiop. La dis- 
tinction pst sans doute très-juridique; mais, en fait^ |^ nuance qui, 
en cette matière, sépare l'absence complète de volonté du défaut 
d'intention sera souvent fort délicate à saisir ( voir M. Piiton, Lou- 
vetericy n<* 168). — Au contraire, lorsqu'il s'agit de chasses ou plutôt 
de battues qu'on peut appeler libres^ en ce sens que les officiers de 
louveterie ne sont pas obliges d^ les diriger, le principe est absolu, 
et l'excuse tirée de la bonne foi ne peut jamais être inutilement in- 
voquée ( voir Tabie des vingi-deux années^ v'* Chasse, n° 284^ et Pêche 
VLUViALB, n^ 85 \ voir aussi Jur. gén., v^ Forêts, n" 3t7 et suiv.). 

Dans l'espèce^ il s'agissait, non d'une battue commandée et dirigée 
par un otficier de louveterie, mais d'une traque exécutée par l'ad- 
judicataire et par ses amis dans une forêt domaniale. Le cahier 
des charges impose à cet adjudicataire l'obligation de détruire, 
même en temps prohibé, certains animaux, lorsque l'adminisfration 
estime que leur trop grande multiplication peut être nuisible. Il y a, 
dès lors, une obligation de faire dont J'inaccomplissement se résou- 
drait, au besoin^ en dontmages-intérêts. Hais celte action n^est jamais 
intentée, car les adjudicataires ne négligent pas l'occasion de se 
donner légitimement le plaisir de la chasse en temps prohibé, et, 
dans tous les cas, le cahier des charges donne à l'administration le 
droit de faire procéder, par ses propres agents, à la destruction des 
animaux. Les traques ou battues de Tespèce sont exécutées par 
Tadjudicataire et ses invités ; mais ceux-ci ne sont pas obligés d'y 
concourir^ A^i casj particulier, la battue avait pour oDJectif uniqiie 
la destruction des piches. Par conséquent, le (ait de tirer sur tout 
autre gibier jetait un délit. Vainement le chasseur alléguerait-il, 
comme dans l'espèce, qu'il s*est trompé, qu'il a pris un chevreuil 
ou une chevrette pour une biche, qu'il a obéi à un mouvement invo- 
lontaire et irréfléchi. Cette excuse est inadmissible, car il est difficile 
de croire qu'on puisse prendra une chevrette pour upe biche. 
Quant à celle qui serait tirée d'un mouvement involontaire, on peut 
répondre^ avec M. Puton (loc, cit.), à ce chasseur trop impression- 
nable : « On ne chasse pas quand on a des nerfs. » 11 s'agit effective- 
ment ici d'un acte entièrement volontaire, non commandé, non 
obligatoire, ayant un caractère purement voluptuaire, et auquel ne 
peuvent s'appliquer les observations présentées D., P., 1867, 1, 87, 
en note» en faveur des tireurs légalement convoqués à une battue 
de lopvet^riCj pe qui constitue un service public et obligatoire. 
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Lp présent s^frêt e^t (fonc une nouvelle et §aine application de la 
jurisprudence, qui> en matière de chaise comme en matière fores- 
tière, ne permet pas au prévenu d'invoquer l'excuse tirée de sa 
bonne foi. (Extrait de la Jurisprudence générale de MM. Dulloz.) 

E. Heaume. 



N» 430. — Cour de Paris (1" Ch.). — 8 juin 1874. 

Section de oommunei groupe d'habîtantf, droit de pouéder, preiorîption. 

// n'est pas nécessaire , pour qu'un groupe d'habitants soit réputé sec- 
tim de commune, que ee groupe aie un caraetère administratif spécial 
et un territoire délimité; il suffit qu'il ait possédé ou acquis^ à titre pri- 
vatif, des immeubles ou droits immobiliers à ^exclusion des autres 
groupes de la cQrnmuufi^ 

Ces dvihits peuvent se baser sur la prescription résultant d*une jouis- 
sance exclusive, du payement des charges, de Vattribution des pro- 
duitSy etc., depuis une époque légalement suffisante pour ce mode aUw" 
quisition de (çt,, propriété. 

(Çoi))(q. d'Oqlins c, hameau 4e§ G^itipesO 

La commune d*OuUns se compose de quatre groupes d'habitants ou 
hameaux : Oulins, le^ Galines, la Cordelle et la perme-au](-Moines. EUe pos- 
sède 34 hectares 10 centiares de prairies, sur lesçjueis 1*3 hectares 71 ar^s 
30 centiares sont cultivés el divisés entre les habitants du groupe d'Oulins^ 
chef- lieu de la commune, et le surplus partagé entre ces mêmes habitants pour 
le pàlqrage de leurs bestiaux. 

Les autres p,roupe« d'bahilanls^ se fopdai^ notamment sur ce que la com- 
mune d'Oulins étiu( la représentation exacte de la parpisse de ce nom avant 
la révolution, et sur ce qu'aucune délimitation en sepiions p'avsitt jamais eu 
lieu, ont manifesté la pensée aire U jouissance de ces biens àevait appartenir 
à Tensemble de la population. 

Une instance s'est engagée sur ce point eptre la commune d'Oulins^ re- 
présentée par M.Quidet, son maire, el le hameau des Gratines^ régulièrement 
autqrist h poursuivre le débat et agissaui sur les diligences de M. Maillier, 
propriétaire audit hameau. 

Â la date du 4 février 1873, le Tribunal civil de Dreux a statué en ces 
termes : 

Le Tribunal : — Attendu que si, en principe, la totalité des habitants 
Composant une commune sont réputés propriétaires des biens communaux 
situés sur le territoire de la commune, celte présomption est susceptible 
d'être combattue pur la preuve que l'une des sections ferait de son droit à la 
propriété exclusive dosdils biens; — Attendu qu'il n'est pas nécessaire, pour 
qu^nn groupe d'habitants soit réputé section de commune, que ce groupe ait 
un caractère administratif spécial et un territoire délimité ; — Qu'il suffit 
qn'il ait possédé ou acquis^ ^ litre privcttif, des immeubles ou droits immobiliers 
à l'exclusion des autres groupes de la commune;— Attendu qu'il est établi^ en 
fait, non dénié, et même reconnu pour partie par Maillier es noms que, depuis 
1793, les habitants d'Oulins ont toujours joui exclusivement des prairies liti- 
gieuses; — Qu'ils ont supporte seuls, sans aucune participation des hameaux 
demandeurs, les dépenses et charges de toute nainro occasionnées par ces 
mêmes biens; — Que leur po^s^^oa s'est constamment afQrmée de la façon 
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la plus énergique par Texclasion des hameaux soit du pâturage, soit du partage 
en nature, et par ratlrtbution exclusive à la section d^Oulins du partage des 
récolles; — Que cette jouissance réunissait toutes les qualités exigées par 
Tarlicle 2229 du Code civil pour, à défaut de titres, acquérir la propriété; — 
Qu'ainsi la section d'Oulins est fondée, au regard des demandeurs, à se pré- 
valoir de la prescription; 

Par ces motifs : — Déclare Maillier es noms mal fondé en sa demande ;^ 
L'en déboute ; — Et le condamne aux dépens. 

APPEL par le hameau des Gatines. 

IRRÊT. 

La Cour : — Adoptant les motifs des premiers jugei ; — Et considérant, en 
outre, que le hameau des Gatines ne justifie pas d'actes interruptifs de la 
prescription ; — Confirmb, avec amende et dépens. 

Du 8 juin 1874. —Cour de Paris (i^* Ch.).— MM. Brière de Valigny, prés. ; 
d'Herbeiot, av. géu. (concl. conf.) ; pi., MM«' Ducraigne et Lacan. (Extrait du 
Droit,) 

— fi 

N** 131. — Tribunal des conflits. — 13 mars 1875. 

Chemin» ▼ioînaavy dégradaiioni , réparation civile^ compètanca^ 
conflit négatif. 

La loi du 9 ventôse an XIII attribue aux conseils de préfecture la con^ 
naissance des usurpations commises sur les chemins vicinaux. 

Mais les détériorations ou dégradations^ à la différence des usurpa* 
fions, sont exclusivement régies par l'article 479, n« 1 1, rfw Code pénal, 
et soumises au Tribunal de simple police ^ conformément à l'article 138 
du Code d'instruction criminelle, soit pour l'application de la peine, 
soit pour la réparation du dommage. 

En conséquence, c'est à tort qu'un Tribunal correctionnel, saisi de 
l'appel du jugement d'un Tribunal de simple police, après avoir pro- 
noncé une condamnation à Famende pour dégradations causées à un 
chemin vicinal j se déclare incompétent pour statuer sur ks dommages^ 
intérêts {{), 

(Gérentet.) 

A la suite d'un procès-verbal dressé par le garde champêtre de la com- 
mune de Saint-Rambert, le sieur Gérentet fut traduit devant le Tribunal dé 
simple police pour avoir, en mettant obstacle à Técoulement naturel des 
eaux, causé des dégradations au chemin vicinal u^ 6 de Saint-Rambert à 
Chévieux. — Le Tribunal condamna le sieur Gérentet à l'amende pour la 
contravention, mais se déclara incompétent pour statuer sur les dommages- 

(1) Cette décision est conforme à la jurisprudence antérieure. Le Conseil d'Etat 
décide notamment que le Tribunal de simple police a coaipéieiice pour faire 
cesser des dommages causés aui chemins vicinaux, ei spécialement pour pro- 
noncer la suppression de travaux confortailfs exécutés au mur d'un bâiiment 
formant saillie sur Talignement d'un chemin vicinal (30 janvier 1868 (Bameau), 
Sirey, 1862^ II, 59; 17 janvier 1873 (Labassière) ; Trio, des conflits, 17 mai 1873 
(Desaute); Dalloz^ 1873, III, 50). — La Cour de cassation s'est prononcée dans 
le même sens le 27 juillet 187S (Sirey, 1873, I, 48]. 
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intérêts. — Le Conseil de préfecture, saisi de l'affaire, s'étant également dé- 
claré incompéfent, il résultait de ces deux décisions un conflit négatif qui a 
été déféré au Tribunal des conflits par le garde des sceaux. — Voici le texte 
de la décision rendue par le Tribunal : 

Lr Tribunal des conflits: — Vu le recours formé par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, conforméaieut à Tarticlo du règlement du 26 oc- 
tobre 1849, tendant à ce qu'il pbiise au Tribunal des conflits vider le conflit 
négatif résultant de ce que le Tribunal correctionnel de jyontbrison, par un 
jugement du 22 septembre 1873, d'une part, et, d'aulre part, le conseil de 
préfecture du département de la Loire se sont déclarés incompétents |iour 
statuer sur la réparation civile de la contravention à la cbarge du sieur Gé- 
renlel ; — Vu le procès-verbal dressé à la cbarge du sieur Gorenlet, le 
9 mai Î873, par le garde cbainpêlre de la commune de Saint-Rambert; — 
Vu lo jugement du Tribunal de simple police de Saint-Rambert, en date du 
29 mai 1873; — Vu le jugement rendu, sur appel du précédent, parle Tri- 
bunal de police correciionuelledeMuntbrison,!^ la date du 22 septembre ^873; 
— Vu farrèté par déf.iut du conseil de préfecture de la Loire, eu date du 
23 janvi«»r 1874; — Vu l'arrêté rendu, sur opposition à Tarrêié précédent, 
par le même conseil de préft'cture, le 2S août 1874 ; — Vu la letlre du mi- 
nistre de rinlérieiir, du 14 décembre 1874, eu réponse à lu communication 
ui lui avait été faite du dossier par le garde des sceaux ; — Vu le certificat 
u maire de Saint-Rambert, en date du 22 janvier 1875, constatant la notifi- 
cation faite, par ordre du garde des sceaux, au sieur Gérenlet, du renvoi de 
l'affaire an Tribunal des conflits, en Tavertissant qu'il pourra faire prendre 
pendant un mois communication du dossier an secrétariat du Tribunal des 
conflits; — Vu la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, ti t. il, art. 40, 
et celle du 9 ventôse an XIII ; — Vu l'article 479, n° 11, du Code pénal; — 
Vu l'article 19 du règlement du 26 octobre 1849 et la loi du 24 mai 1872 ;— 
Ouï M. Quéuault en son rapport; — Oui M. David, commissaire du gouver- 
nement, en ses conclusions; 
Considérant que les déclarations faites successivement, le 22 septembre 1873, 

Car le Tribunal correctionnel de Monlbrison, sur appel d'un jugement du 
ribunal de simple police de Saint-Rambert, et par le conseil de préfecture 
du département de la Loire, le 28 août 1874, de leur incompétence pour sta- 
tuer sur les réparations civiles de la contravention commise par le sieur Gé- 
rentet, constituent un conflit négatif qui arrête le cour;: de la justice et qui 
rend nécessaire le règlement de la compétence ; — Considérant que si la loi 
du 9 ventêse an Xlli attribue aux conseils de préfecture la connaissance des 
usurpations commises sur les chemins vicinaux, les détériorations ou dégra- 
dations, à la différence des usurpations, sont exclusivement régies par l'ar- 
ticle 479, n» 11, du Code pénal et soumises au Tribunal de simple police, 
conformément à l'article 138 du Code d'instruction criminelle, soit pour l'ap- 
plication de la peine, soit pour la réparation du dommage; — Considérant 
que le fait à raison duquel le sieur Gérentet a été pom*suivi et condamné à 
une peine d'amende, était d'avoir, en mettant obstacle à l'écoulement natu- 
rel des eaux, causé des dégradations au chemin vicinal n<> 6, de Saint-Ram- 
bert à Chevieux; — D'où il suit que c'est à tort que le Tribunal de police 
correctionnelle de Montbrison, saisi par l'appel d'un jugement du Tribunal 
de simple police de Saint-Rambert, s'est déclaré incompétent pour connaître 
de l'action en réparation civile contre Gérentet, et que cVt à bon droit que 
le conseil de préfecture a refusé de connaître de cette action ; 

Décide : 
Art. 1". Le jugement du Tribunal correctionnel de Montbrison, en date 
dn 22 septembre 1873, au chef qui concerne la réparation civile de la con- 
travention à la charge du sieur Gérentet, est considéré comme non avenu. 

RfcPBMT. DB LieiSL. V0BB8T.— OftCBMlRB 1875. T. Tl.— SS 
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— Art. 2. La cause et les parties sont renvoyées devant le Tribunal de police 
correctionnelle de Montbrison, h TefTet de faire statuer sur l'appel du juge- 
ment du Tribunul de simple police de Saint-Ramberl, du 29 mai 1873, au 
chef qui concerne la réparation civile de la contravention à la charge de 
Gérentet. 

Du i3 mars 1875. — Trib. des conflits. — M. Quénault, prés. ; M. David, 
comm. du gouv. (Extrait du Droit.) 



N" 132. — CouB DE CASSATION (Ch. civ.). — 16 décembre 1873. 

1» et a» Propriété, luperficie (droit de), forêt, hante fntaie aetîon 
en partage i partage, indiviiion, tnperfioSa (droit de). 

Les prescriptions de i* article S\^du Code civil, concernant le partage 
des biens indivis, ne s* appliquent ou* au cas où deux ou plusieurs per» 
sonnes sont copropriétaires pour des parts aliquotes déterminées de liens 
meubles on immeubles, ou lorsqu'il existe entre elles communion dans 
la jouissance de ces biens (1). 

klles ne peuvent, en conséquence, être invoquées par l'État à Veffet 
S obtenir le partage d'une forêt sur Inquelle il a seulement un droit de 
superficie qui ne lui attribue que la propriété des arbres de haute futaîe 
crù.t et à croître, un tel droit formant une propriété distincte et ne 
Ci éant avec celle du tréfonds un état d'indwiitun ni quant à la propriété 
du soly ni quant à la jouissance (:2). 

(Cart c. le domaine de TËtat.) 

Par acte notarié du 5 mars 169^, le prieur de Tabbaye de Moulhe a vendu 
aux sieurs Cari, moyennant 2,000 francs, un grangeage d'environ 30soitures 
(9 heclares), situé au Risol, commun?, de MouthOy et un pâturage contigu. il 
fut procédé à la délimitation du pàiuragi" par acte notarié du 5 novembre i692| 
il fut convenu que les ac(|uéreurs ne pourrait^nt extirper ni abattre les bois de 
haute futaie sans la permission expres>e du vendeur. 

Aux termes d'un autre acte de cession du 12 septembre 1761, le prieur de 
Moullie déclara consentir, au prolil du sieur Alexandre Cart, procureur 
de rabbnve et reprcsenlant des acquéreurs Cart, c^ ce que son grangeage de 
Risol s'élHudit à perpétuité sur un terrain limitrophe couvert de bois et d'une 
siiperiiciu i)oaucuup plus considérable. Cette concession fut faite oaoyenuant 
400 livres payéei comptant et un cens annuel de 10 sols ou d'une poule. Le 
contrat porte que « raugmenlation dudit grangeage demeurera chargée, 
comme le sut plus d'icelui, envers le prieuré de Moulhe, des mêmes charges 
que celles énoncées en Pacte de vente du 5 mars 1692, ain^i que de Tusage 
dans les bois de haute lutaie pour les sujets de l'abbaye. » 

Il résultait des clauses de chacun de ces contrats que les religieux s'étaient 
réservé la propriété des arbres de haute futaie nés ou à naître sur le domaine 
vendu à la famille Cart. Leurs droits ont été transmis à TElat par Teffet des 
lois révolutionnaires. Pendant une longue période, TElat jouit, comme pro- 
priétaire et sans contestation, de toute la futaie. 

Vers 1816, les représentants des concessionnaires primitifs crurent pouvoir 
contester le dioit de TEtat. Ils lui intentèrent une action tendant à faire recou* 
naître que les actes de 1692 et de 1761 avaient transmis à leurs auteurs la 
propriété de tout le sol et de toute la superficie des terrains, sans aucana 
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réserve à Tégard des bois de futaie. Mai.^ leur tentative ne réussit pas. —Un 
jugement du Tribunal de Pontarlier du 21 avril 1845 repoussa la demande en 
revendication des consorls Gart, et déclara a TElat de France propriétaire des 
bois crûs et à croUre sur les terrains litigieux, à i^exception oe ceux qui ont 
crû ou qui croUront sur le pré de 30soilures désijzné dans Tacte du 5 mars 1692.» 
— Ce jugement a été frappé d'appel par les héritiers Cart. — Devant la Cour 
ils soutinrent que Jes actes de cession, sainement interprétés, ne contenaient 
aucune réserve au profil de Tabbaye de Moutlie de la propriété des arbres de 
fulaie crûs ou à croUre sur le grangeage de Risol, qu'aucune clause de 
Pespèce ne se rencontrait notamment dans le contrat du 5 mars 1692, et que 
cette omission ne pouvait ôtre suppléée par les énonciations du procès-veml 
de bornage. Ils ajoutèrent qu'ils avaient toujours été considérés comme pro- 
priétaires en sol et superficie du domaine, soit par les religieux, soit môme 
par l'Etat ; qu'ils y avaient fait de temps immémorial des actes de possession 
en exploitant même la nuaie. — Par un arrêt du 19 décembre 1845, la Cour 
d'appel de Besançon a déclaré l'Etat propriéUiire des bois de haute futaie 
crûs et à croître sur les terrains vendus et concédés en 1692 et en 1761 aux 
appelants, à l'exception du pré énoncé être de 30 soilures dans le titre du 
5 mars 1692. Cet arrêt fut déréré à la Cour de cassation par les consorts Cart. 
Mais un arrêt de la Chambre des requêtes du 23 juillet 1849 rejeta leur 
pourvoi. 

lis ont alors prétendu que les arbres de haute futaie reconnus la propriété 
de l'Elat ne comprenaient pas les hêtres, La cour de Besançon a dû s'expliquer 
sur le sens de son premier arrêt. Elle décida, le 12 août 1852, que par les 
bois de haute futaie c il faut entendre les bois qui sont de nature à croUre en 
haute futaie ; que les hêtres sont de celle nature ; que l'arrêt n'a fait, en ce 
qui les concerne, aucune exception ; qu'il^les a donc compris dans les bois 
de haute futaie, t La Cour, en conséquence, débouta les demandeurs en in<- 
terprélaiion de leur prétention d'exclure \e hêtre des bois de haute fulaie crûs 
et à croître^ et les condamna aux dépens. — Les consorts Gart acquiescèrent 
à cet arrêt. 

Il restait à opérer le partage des bois dans lesquels l'Etat avait la propriété 
désormais incontestable de la fulaie née et à naître. Les cohéritiers Cart ont 
proposé un arrangement d'après lequel le Domaine leur abandonnerait la por« 
lion, en toute propriété^ des immeubles indivis qu'ils désignaient, ou rachè<* 
terait tous leurs droits moyennant nu prix de 30000 francs. — Après exner'*' 
lise et instruction de l'aiïaire, radministratlon n'a pas cru de l'intérêt de 1 Ëtat 
d'accepter la proposition. Le ministre des finances a décidé, le 31 décem- 
bre 1866 : 1<> qu'il serait fait adminisirativement offre aux parties de consentir 
à un partage amiable en verlu duquel ils recevraient en toute propriété une 
portion du domaine d'une valeur, en fonds et superficie, de 30 000 francs ; 
2^ que, dans le cas où cette offre serait refu^^ée, le Domaine introduirait 
contre les consorts Cart une action judiciaire en partage basée sur une offre 
de 28 293 fr. 55. — En exécution de cette décision et sur le refus des consorts 
Cart de consentir à un partage amiable sur les bases indiquées, ils ont été 
assignés, au nom du Domaine, devant le tribunal civil de Pontarlier, poar 
que le partage fût ordonné en justice aux formes de droit. 

Le Domaine a exposé, dans ses conclusions, qu'il a sur les terrains litigieux 
une propriété immobilière s'appliquant aux arbres de futaie comme au sol 
sur lequel ils croissent ; que cette propriété s'étend à tous les arbres à croître 
dans l'avenir ; qu'il y aurait lieu, par conséquent, de déterminer l'importance 
de sa copropriété en tenant compte de la valeur de ce droit de superficie. — 
Les consorts Cart n'ont pas contesté, au fond, la demande en partage. Ils ont 
seulement conclu à ce que la part pouvant revenir I TEtat fûtdéterminée-par 
le revenu annuel de la futaie capitalisé au denier 20, sans tenir compte de la 
valeur d'avenir applicable aux arbres ù croUre postérieurement.) 



S56 BkVX BT FOR&TS. 

Le 20 avril 1869, le Tribunal a ordonné le partnge. 

Les consorts Cari interjetèrent appel de ce jugement devant la Cour de 
Besançon. Ils développèrent à l'appui de lenr demande une thèse isouvelle 
sur la nnlure du droit de l'Etat. SeltMi eux, le Domaine avait conservé, sans 
doute, la propriété des arbres de haute futaie n^s H à nattre et cotte propriété 
avait les caractères d'un droit de superficie. Mais le droit de superficie n'em- 
porte pas la propriété du sol sur leçiiiel il existe, il ne crée «lucuue indivision 
entre le tréfoncier et le superficiaife, et il ne saurait, par conséquent, servir 
de base à l'action en partage. — Les appelants ont soutenu, en second lieu, 
que cette interprétation juridique du droit de superHcie avait été consacrée par 
I arrêt de la Cour de Besançon du 19 décembre 1845; qu'il résultait, en effet, 
des termes de cet arrèi qne les consorts Cari étaient propriétaires exclusifs de 
la totalité du sol de la forêt ; que cette décision constituait, dès lors, une 
chose jugée que le Tribimai de Ponlarlier avait méconnue en attribuant h 
FElat une portion de ce même sol. 

Le Domaine s'est défendu sur ces deux chefs. Ses conclusions ont été 
accueillies par un arrêt du 19 décembre 1870, ainsi motivé : 

Sur la chose jugée : — Considérant que si Tarrêt du 19 décembre 1845 recon- 
naît aux appelants, dans l'un de ses motifs, un droit de propriété sur le sol liti- 
gieux, ce droit n'était pas exclusif de celui de l'Ktat comme superficiaire ; que 
1 ariêt n'a entendu régler ni directement ni virtuellement la situation du tré- 
foncier vis-à-vis de ce dernier; que tel n'était pas l'objet du litige ; que le dis- 
positil est nniet à cet égard ; que le débat portait essenlieltemenl sur la pro- 
priété des arbres crûs et à oroitre ; qu'il laisse intactes les prétentions actuelles 
des parties; qu'il n'y a donc pas chose jugée ; 

Au fond : — Considérant que les réserves stipulées dans les actes d'acccn- 
aement, de délimitation et de cession de i692 et 1761 ne portent pas, il est 
vrai, explicitement sur le domaine tréfoncier, qu'elles sont spécidies aux 
arbres de haute futaie crûs et à croître ; mais que, par leur nature et leur 
étendue comme par l'intention des parties, elles constituent plus qu'un droit 
d*usage passible des lègles du cantonnement; qu'elles caractérisent le droit 
réel, ubsolu, illimité, de superficie; — Que, vis-à-vis du tréfoncier, un tel 
droit n'est pas limitrophe et distinct de celui du tréfoncier ; qu'il est, au con- 
traire, étroitement uni et associé à ce dernier ; qu'il s'incorpore à lui et par- 
ticipe au Domaine ; — Qu'en outre, le droit de superficie consistant, comme 
dans l'espèce, en arbres de haute futaie, soit crûs, soit à croître, et mélangés 
aux arbres, broussailles et taillis appartenant au tréfoncier, entraîne pour les 
parties promiscuité de jouissance ; qu'a tous égards il y a entre elles confusion 
de droits réels et indivision de nature à motiver une action en partage ; — 
Que les bases de ce partage ne sauraient être celles du cantonnement ; qu'elles 
doivent èlre réglées sur la proportionnalité respective des parties dans le 
domaine et dans la jouissance ; qu'elles doivent aussi, pour l'une comme pour 
l'autre, comprendre non-seulement l'émolument actuel, mais aussi le bénéfice 
futur; que la mission confiée aux experts et ainsi étendue sauvegarde tous 
les intérêts, et qu'il n'y a pas de double eniploi dans la combinaison, au profit 
de chaque partie, des ces derniers éléments ; 

Adoptant les motifs des premiers juges en tant que non contraires à ceux 
qui précèdent... ; 

Par ces motifs, déboute les appelants de leurs conclusions principales, dit 
que les parties seront tenues de nommer trois experts^ etc.. 

Pourvoi par le sieur François Cart. — Moyen unique. Violation de l'ar- 
ticle 815 du Code civil, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le droit de 
superficie appartenant à l'Etat lui conférait sur le sol une coproprifUé de nature 
à fonder l'action en partage. — Nul n^est tenu de rester dans l'indivision, dit 
l'article 815; le partage isuppose l'Indivision. Or, Tindivision est l'état d'un 
bien qui appartient à plusieurs personnes pour des parts idéales et abstraites, 
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poor des quotes-parts. Les droits des copropriétaires sont identiques de na- 
ture, mais limités par leur concours à des fractions ; chacun a droit de retirer 
de la chose la même utilité ; mais cette utilité se divise entre tous. Cela 
existe-t-il dansTespèce? Non. L^Etalasur les arbres de haute futaie un droit 
absolu^ exclusif. Les héritiers Cart ont sur le sol^ le tréfonds, sur les brous- 
sailles et sur les herbes, pour le pâturage un droit absolu, exclusif. Rien de 
commun entre eux. L'Etat a un droit de superficie sur les arbres, a Le concours 
d'un droit de superficie avec la propriété du tréfonds ne constituant pas un 
étal d'indivision, aucun dos intéressés n^cst admis à provoquer le partage et 
la licitation de fimmeuble sur lequpl portent ces deux droits de propriété 
distincts. » MM. Aubry et Uau, t II, § 22^{. p. 440. Le droit de superficie est, 
comme Tusufruit, un droit réel sur la chose d'autrui. V. Doneau, Comment., 
IX. 6, t. V-XVI, p. 395; IVoudhon, Droits cTusage, 1. 1, n°"368 et 373. Le 
superficiuire participe au domaine, oui, comme rusufruilier, en ce sens qu'il 
a un droit réel, un démembrement de la propriété ; mais il n'est plus que 
l'usufruitier en communion de droit et de jouissance avec le propriétaire du 
sol. La constitution d'un droit de superficie opère une division, un partage du 
fonds. Le dessus est séparé du dessous ; chacun des deux droits, droit de 
superficie, droit tréfoncier, a un objet distinct. Le parla^çe e^itfait et nVst plus 
à faire. Sic M&l. Proudhon, Dr oitt d'usage, t. Il, u» 70S: Curasson, Compét. 
jug. de paix, t. II, n^ 50, p. 248; Aubry et Rau« t. II, § 221 6m, p. 209. — 
V. aussi M. Demolombe, Disiinclion des biens^ t. I, n°' 483 et suivants. — 
L'arrêt insiste sur ce que les arbres se nourrissent dans le sol. Sans doute, 
mais s'ensuit-ii que PEtat ait pour une quote partia propriété du sol ? La Cour 
de Besançon n'a pas été jusque-là et il le fallait pour que la thèse de l'indi- 
vision et du partage fût justifiée. Tous les fruits naissent du sol et s'alimentent 
dans le sol; cependant l'usufruitier n'a pas la copropriété du sol. — La com- 
munauté de jouissance affirmée par l'arrêt résulte-t-elle de ce que parmi les 
produits du sul les arbres sont à Tune des parties, les herbes et les brous« 
sailles sont à Fautre? Non. Il n'y aurait indivision que si, dans des produits 
d'un même ^enre, par exemple des arbres, chacune des parties avait une 
guote-parL Cela n'est pas dans l'espèce. A supposer que cela fût, il y aurait 
indivision de jouissance. Le droit de superficie peut être, en efff t, comme 
l'usufruit, en état d'iudivisiun entre plusieurs personnes. Mais l'indivision, 

Suant à la jouissance, ne peut pas conduire, comme Ta décidé la (>onr de 
esauçuu, uu partaf^e du sol. « Daus la copropriété, les droits des communistes, 
disent encore MM. Aubry et Rau^ t. Il, § 221 bis, p. 410, se délerminent 
par quotes-parts idéales et s'étendent^ en proportion de ces quotes-parts, à 
tous les produits de la chose, tandis que, dans les hypothèses dont il est ques- 
tion, les droits des différents propriétaires sont déterminés par nature de 
produits, de façon que chacun d'eux est propriétaire des produits exclusifs 
d'une certaine espèce. i> 

ARRÊT. 

La Cour : —Vu Tarlicle 815 du Code civil ; — Atlenda qu'il résulte tant de 
l'arrêt de la Cour d'appel de Besançon du 19 décembre 1845 que de l'arrêt 
atta lué, que les actes d'aliénation et de délimitation de 169â et de 1761 ont 
attribué aux auteurs de l'Etat la propriété des arbres de haute futaie crûs et 
à croître sur le terrain, dit forêt du Risol, et aux auteurs des consorts Cart la 
propriété du sol avec le droit de pâturage, aux herbes et aux bois autres que 
ceux de haute futaie ; — Attendu que l'an et attaqué caractérisant, d'après la 
commune intention des parties et d'après sa nature et sou importance, le 
droit réservé par les auteurs de l'Etat, a déclaré qu'il constituait non un droit 
d'usage soumis aux règles du cantonnement, mais un droit réel, absolu, illi- 
mité de superficie ; — Attendu que le droit de superficie forme uu droit 
de propriété distincte et séparée de celle du fonds ; qu'il porte exclusive* 
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ment sur les constnictionsi bots et autres produits du sol qui font Tobjet du 
contrat par lequel il a été stipulé ; — Que le concours d'un droit de superficie 
avec la propriété du tréfonds ne crée un état d'indivision ni quant à la pro- 
priété du sol, ni quant à la jouissance; — • Qu'en effet, il n'y a pas indivision 
de propriété là ott tout le fonds est dans le domaine du propriétaire du sol : — 
Qu'il n'y a pas davantage communion de jouissance entre deux parties, dont 
l'une perçoit, par le moyen du pâturage ou de tonte autre manière, le produit 
immédiat du sol, tandis que l'autre a le droit de couper les arbres d'une cer- 
taine espèce seulement et d'en recueillir les fruits puisqu'il n'exi>te entre eux 
aucun partage de fruits ou de revenus indivis; — Attendu que les prescriptions 
de l'article 815 du Code civil ne s'appliquent qu'au cas ou deux ou plusieurs 
personnes sont copropriétaires pour des parts aliquotes déterminées de biens 
meubles ou immeubles, ou lorsqu'il existe entre elles communion dans la jouis- 
sance de ces biens; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en déclarant recevable 
l'action au partage tant du sol que de la superficie de la forêt du Risul formée 
par l'Etat contre les consorts Gart, a faussement appliqué et^ par suite, violé 
Tarlicle 815 du Code civil; — Casse, etc. 

Du 16 décembre 1873. — Ch. civ. — MM. Devienne, !•' prés. ; — Greffier, 
rapp.; Blanche, !•' av. gén. (concl. conf.); Brugnon et Moutard-Martin, av. 

Obsbryations. — Cet arrêt a donné lieu à une savante dissertation 
de H. le professeur Labbé, qui a été insérée dans le Journal du 
Palais. Nous la reproduisons d'autant plus volontiers que, en admet- 
tant le bien jugé de Tarrét, lequel nous parait très-contestable^ ce 
travail met en vive lumière l'imperfection de notre législation en 
matière de droit de superficie. 

La solution, consacrée par notre arrôt, nous parait irréfutable. Elle 
accuse peut-être un vice dans notre législation, mais elle doit être 
considérée comme certaine par Tinterprète. 

La demande en partage suppose l'indivision. L'indivision est l'état 
de plusieurs droits semblables, de même nature, qui concourent sur 
on même objet, et qui par leur concours se réduisent à des parts 
mathématiques, à des fractions exprimées en chiffres comme un tiers, 
un quart, fractions idéales, intellectuelles, et ne répondant pas à une 
division réelle dans la chose. Chacun des copropriétaires, chacun des 
coayants-droitpar indivis a droit à une utilité du même genre, à des 

I)roduits de même espèce. Seulement Tutiliié se répartit entre eux ; 
es produits nés et perçus en commun se distribuent entre eux après 
la perception dans la mesure de leurs quotes-parts. — Telle n'est pas 
la situation d'un fonds dont le sol appartient en propriété à une per- 
sonne unique, et dont les produits appartiennent selon leur genre à 
telle ou telle personne, tous les produits d'un même genre appartenant 
h une seule personne, les arbres de haute futaie crûs ou à croître à 
une personnecomme droit de superficie; les berbesjes broussailles, les 
taillis et toute autre utilité à percevoir revenant au propriétaire du 
sol. Rien ne se cultive, ne se perçoit en commun. La propriété est 
démembrée au point de vue des attributs qu'elle renferme, divisée 
quant aux avantages qu'elle comporte; Tindivision n'existe pas. Nous 
n'insisterons pas sur cette idée qui a été très-bien développée par 
Tavocat chargé du pourvoi dans son mémoire anaivsé au texte, qui 
est résumée avec une brièveté forte et lumineuse dans les passages 
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de Pouvnige de MM. Avbry et Rau, passages qui semblent écrits pour 
la cause actuelle. 

Une objection spécieuse était faite. Le superficiaire a nécessaîre- 
menl un droit dans le fonds, puisque sans le fonds les arbres de baute 
futaie, objet de son droit de superficie, n'existeraient pas, puisque 
ces arbres pénètrent dans le sol par leurs racines, et y puisent les 
sucs dont ils s'alimentent, dont ils se forment. On en a voulu con- 
clure que si les produits ne sont pas indivis, le sol, du moins, le fonds 
est indivis, et on a essayé de justifier par ce moyen la demande en 
partage. 

Il y a plusieurs réponses à faire à cette objection. Il est certain que 
les arbres et les maisons ne peuvent pas exister indépendamment du 
sol. Celte observation exacte conduirait à nier le droit de superficie, 
comme avaient fait les premiers Romains, les fondateurs du droit 
civil, et à ressusciter cette maxime ancienne : superficies solo cedit. 
Mais, nous modernes, nous admetton»^, conformémonf au droit pré- 
torien. Texistence d'un droit de superficie. L'article 553 du Code civil 
le démontre. Cela signifie que nous admettons la séparation de la 
superficie d'avec le sol ; nous admettons un droit qui, portant sur ce 
qui s'élève au-dessus du sol, arbres ou maisons, ne porte pas sur le 
sol et le tréfonds. De ce que les arbres et la maison n'ont pas d'exis- 
tence indépendante du sol, nous retenons uniquement cette consé- 
quence que le droit de superficie est non pas un droit de propriété 
parallèle au droit sur le sol et tout à fait indépendant, mais un dé- 
membrement accidentel de la propriété, avec un retour possible à la 
propriété des avantages détachés sous le nom de Droit de superficie. 
Si par une cause quelconque le droit de superficie s'éteint, le pro- 
priétaire du sol en profite. V. M. Laurent, Principes de droit civil, 
t. VIII, n* 431. — La réunion sur une même tête du droit de super- 
ficieet de la propriété du sol entraîne l'extinction du droit de superficie 
et le retour de la propriété du sol à la plénitude de ses attributs. 
Mais de ce que Tobjet du droit de superficie n'est pas naturellement 
distinct et séparable de l'objet du droit de propriété foncière, il ne 
faut pas conclure à la communauté, è l'indivision. — La comparaison 
avec le droit d*usufruit est très-utile et très-féconde. Les fruits, les 
récoltes que perçoit l'usufruitier naissent du sol, elles ne se compren- 
nent pas sans le sol ; elles sont la manifestation des forces que ren- 
ferme le sol. Cependant personne ne trouve de difficulté à conce-* 
voir aue l'usufruitier, ayant droit à tous les fruits du sol, n*ait aucune 
part dans la propriété môme du sol ; il a un démembrement de la 
propriété, qui Tautorise à percevoir une utilité déterminée; il n'est 
pas, personne n'en a l'idée, en indivision avec le nu-propriétaire. 
Pourquoi n'en serait-il pas de même du superficiaire? 

Un autre réponse peut être faite. L'objection confond deux situa- 
tions fort distinctes. Oui, il est possible que le sol soit indivis entre 
personnes entre lesquelles la superficie est partagée, soit dans le cas 
de fonds bftti, par étages, soit dans le cas de fonds non bàii dont la 
jouissance est divisée par nature de produits. Cela est possible et se 
rencontre lorsque deux copropriétaires d'un fonds bftti ou non bftti 
s'entendent entre eux pour diviser les avantages superficiaires, soit 
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les étages de la maison, soit les différentes espèces de produits du 
sol. Dans ce cas le sol reste indivis, et si l'on découvre dans le sol des 
richesses minérales^ ces richesses seront communes. Mais dans cette 
hypothèse un véritable droit de superficie nVxiste pas. Pour conce- 
voir l'existence d'un véritable droit de superficie, il faut que le pro- 
priétaire unique et absolu d'un fonds concède à un tiers un droit 
sur la superficie de son fonds ^ un droit de superficie sur sa maison, 
sur telle ou telle espèce de produits ; ou bien encore, ce qui revient 
au même, que le propriétaire unique et absolu d'un fonds aliène la 
propriété de ce fonds, en retenant un droit sur la superficie, un droit 
de superficie sur la maison, sur telle ou telle catégorie de produits. 
Dans ce cas, le sol et le (réfonds n'ont qu'un maître ; aucune indi- 
vision n'existe. L'expression employée le démontre ; ce qui a été con- 
cédé, ce qui a été retenu c'est un droit de superficie, un droit sur la 
superficie considérée comme idéalement distincte du sol. Le sol 
n'est pas Tobjet du droit du superficiaire. Le sol, le tréfonds n'est pas 
en communauté, et si une mine se découvre, le seul et unique pro- 
priétaire du sol en profitera, ayant droit à la redevance, à l'exclusion 
du superficiaire. Or, dans l'affaire présente, il avait été jugé antérieu- 
rement que l'aliénateur du domaine avait retenu un simple droit de 
superficie: point de copropriété du sol, point de demande en partage 
recevable. 

Nous pouvons m^me faire sortir de la distinction établie un argu- 
ment à fortiori, valable à l'égard d'un assez gi*and nombre d'auteurs. 
Lorsque deux copropriétaires d*un fonds bâti ont divisé entre eux la mai- 
son par étages, une demande en partage est-elleencore possible? Non, 
répondent la plupart des auteurs ; car un partagea déjà eu lieu. 11 est 
vrai que le sol est resté indivis, mais en état d'indivision forcée, comme 
les fondations, les murs et le toit. Voir MM. Duranton, t. V, n' 347 ; 
Marcadé, sur l'article 664, t. Il, p. 578: Massé et Verg»», sur Zaccha- 
rise, t. II, §279, note 2, p 70; Aubryet Rau, t. III, § 221 ter, p. 415; 
Laurent, t. VU, n*» A^\ ; Pardessus, Seivitv/ies. t. L n" 190; Démo- 
lombe, îrf., 1. 1, n° 425 bis, A plus forte raison, la demande en partage 
doit-elle ôire repoussée, lorsqu'un droit de supeificie. un droit limité 
à la superficie a été concédé ou retenu, et que le sol, le tréfonds n'est 
aucunement en indivision. 

Les arguments qui précèdent sont, nous le répétons, irréfutables. 
Mais le résul|at auquel nous sommes forcément amené n'est pas bon 
en législation rationnelle, n'est pas bon en économie rurale. Voilà une 
étendue peut-i^tre considérable de territoire, qui ne comporte toutes les 
améliorations humainement possibles, ni au point de vue de lasilvycul- 
ture» ni au point de vue du pâturage, ni au point de vue des autres 
modes d'exploitation du sol. Eternellement, à moins d'un accord de 
volonté difficile à réaliser, Tétat actuel sera maintenu. Le superfi- 
ciaire aura les bois de haute futaie, tels qu'ils existent ; le proprié- 
taire aura le pâturage, il aura droit aux herbes^ aux broussailles selon 
la disposition actuelle des lieux. La destination du sol est immuable, 
et deux droits rivaux se gênent mutuellement, se paralysent dans l'es- 
sor qu'ils pourraient prendre. Deux observations tirées de la cause 
présente prouvent combien cette situation est fâcheuse : l^'celiti qui, 
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dans notre espèce, a le titre de propriétaire avec toutes les espérances 
d'avenir que ce titre comporte, a présentement des émoluments fort 
restreints ; il ressemble à un usager et il n'aperçoit pas , comme le 
nu-propriétaire, le terme des inconvénients qu'il éprouve, de la pri- 
vation qu'il subit; â"" les deux parties, propriétaire et superticiaire, 
ont voulu sortir de cette situation ; elles ont tenté la voie d'un partage 
amiable. Si cette tentative a échoué, c*est que le propriétaire a vu 
que son droit, eu égard à la médiocrité de ses émoluments actuels, 
était estimé au-dessous de sa. véritable valeur. Il avait affaire à un 
redoutable rival, l'Etat; il a préféré le maintien de la situation 
actuelle, malgré ses inconvénients, aux chances d'une expertise. 

Il faut avouer que ce démembrement de la propriété est bien con- 
traire à Tesprit de notre législation. Sans doute, notre loi admet 
rusuFruîtqui absorbe toute l'utilité périodique de la chose. Hais l'usu- 
fruit est essentiellement temporaire ; il est viager. Le droit de super- 
ficie qui s'empare d'une grande partie des produits du sol, qui peut 
embrasser tous les pronuits naissant à la surface, et ne laisser au 
propriétaire du sol que le profit incertain des richesses souterraines, 
est perpétuel. A la similitude de l'usufruit, il est un obstacle à tout 
changement de destination, à toute modification utile, à toute amé* 
lioration importante, et, à la différence de Tusufruit, il est perpétuel ! 
N'est-ce pas une inconséquence législative? 

Le droit de superficie offre de l'analogie avec un autre genre de 
décomposition du domaine dont notre législateur s'est occupé pour 
émanciper la propriété des entraves qui la gênaient autrefois. Nous 
voulons parler de Temphytéose et du bail à rente foncière. On peut 
dire que t'empliytéote a droit à la superficie, il Ja modifie à son gré, 
il plante, il construit avec une liberté que n'a pas l'usufruitier. La 
différence avec le droit spécial de superficie se montre sous deux 
rapports. L'emphyléose s'oblige à mettre en culture ou à construire; 
il pnye une redevance. Dans le bail à rente foncière, le preneur 
devait une rente, et ne pouvait rien changer à l'état de l'immenble 
par lui acquis, et f^m lequel cette rente était un droit réel retenu. Mal- 
gré toutes les différences que Ton peut signaler, il existe encore 
entre ces droits et le droit de superficie une ressemblance fondamen- 
tale, en ce qu'ils offrent ou offraient dans le droit ancien un démem- 
brement perpétuel de la propriété, en ce que celui qui a la propriété 
du sol, l'élément principal de la propriété, subit ou subissait un assu- 
jettissement, n'est ou n'était pas libre de réaliser tous ses projets 
d'amélioration, doit ou devait compter avec un autre de la portée 
des actes qu'il veut accomplir. Eh bien \ qu'a fait notre législateur? 11 
a proscrit Pemphytéose perpétuelle. 11 a déclaré la rente foncière et 
la redevance dans l'emphytéose perpétuelle rachetables (loi du 
29 déc. 1790) ; il a enlevé à la rente son caractère de droit réel retenu; 
il a déterminé des conditions de rachat qui s'imposent à la volonté 
des particuliers. — Les droits d'usage dans les forêts sont aussi des 
démembrements de la propriété qui s'appliquent à une partie de la 
jouissance de la chose et qui, autrefois, étaient perpétuels. Le Code 
foirestier de i827 a concédé aux propriétaires de bois, soit à l'Etat, 
soit aux établissements publics, soit aux particuliers, la faculté d'at- 
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franchir leur propriété par le cantonnement ou par le rachat et le 
payement d'une indemnité (art. 63, 64 et H8). Que se dégage-t-il de 
là? Que le législateur a voulu impérieusement qu'après un certain 
temps tous les éléments de la propriété fussent réunis sur une môme 
tête, que la propriété ainsi recomposée dans son unité recouvrât son 
indépendance. Dans une telle législation, le droit de superficie avec 
son caractère de droit perpétuel est une anomalie. 

Sans doute, nous ne proposons pas de déclarer le droit de super- 
ficie rachetable. Le législateur aurait pu le faire; mais Tinterprète n'en 
a pas le pouvoir. Dans Pemphytéose perpétuelle, c'est Temphytéote 
qui a été investi de la pleine propriété; c'est au profit du proprié- 
taire du sol et non du snperficiaire que la propriété devrait être re- 
constituée. Donc l'analogie n'est pas un guide que nous puissions 
suivre en tout, une réglementation législative serait nécessaire. — La 
rente ou redevance fournit les éléments d'après lesquels se déter- 
mine la somme à payer pour le rachat. ^Le rachat du droit de super- 
ficie ne peut s'appuyer sur une base semblable. Le rachat des droits 
d'usage dans les bois et forêts se fait au moyen d'une estimation par 
experts sans aucune base mathématique. Mais un texte formel est 
observé, et ce texte exceptionnel ne saurait être étendu. 

Nous en sommes réduit à constater une anomalie, un vice dans notre 
législation ; nous sommes impuissant à le corriger. Nous sommes 
persuadé que les magistrats de la Cour de Besançon étaient frappés 
des inconvénients pratiques du droit perpétuel de superficie, quand 
ils ont essayé d'y mettre fin parle partage. Ce moyen n'eat pas avoué 
par la loi. Un législateur voisin, celui de la Belgique, a été plus 
prévoyant que le nôtre. Une loi du 10 janvier 4824 réglemente le 
droit de superficie ; elle en limite l'existence à une dui*ée de cin- 
quante ans, sauf renouvellement de la période de gré à gré entre les 
parties. Voir M. Laurent, Principes de droit civil, t. Vlll, n* 409 
et suiv. 

Il est une hypothèse voisine de celle qui nous occupe, et dans 
laquelle ' nous croyons qu'on peut sortir de dilficulté. Quand une 
maison est divisée par étages, quand les produits d'un fonds sont 
divisés par nature de produits entre plusieurs personnes, et que les 
ayants droit sont recoimus avoir la copropriété du sol, nous pensons 
que le partage par nature de produits doit être considéré comme un 
partage de jouissance, partage provisionnel, et que chaque ayant 
droit peut demander un partage définitif. Nour savons que les com- 
mentateurs les plus autorisés du Code civil ne sont pas de cet avis. 
Voir Cassation. 31 juillet 1872 (P., 1872, 869-, S., 1872, I, 334), et 
les autorités citées suprà. Mais nous soumettons au jugement de tous 
l'observation suivante :— On comprend que le partage no puisse plus 
être demandé quand ce qui est laissé en indivision a un caractère 
accessoire, une porte, une allée , utie cour, pour accéder à plusieurs 
bfttiments, un puits, même les fondations, les gros murs, la couver- 
ture de la maison divisée par étages. Ces fondements, murs et toit, 
n'ont pas d'utilité par eux-mêmes; ils contribuent à former la mai- 
son dont chaque étage a une utilité pour l'homme. Hais peut-on dire 
' que l'indivision ait cessé dans son objet principal, de telle sotie que 
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le partage ne puisse plus être demandé, quand l'indivision subsiste 
pour le sol, c'est-à-dire pour la chose principale en matière immobi- 
lière, pour la seule chose qui, dans un fonds, ait une existence indé- 
pendante et une utilité en soi? Cela ne nous semble pas exact. Si le 
sol renferme des carrières ou minerais susceptiles d'une exploitation 
directe et sans concession par les propriétaires du sol, les inconvé- 
nients de l'indivision reparaîtront de la manière la plus sensible. 
L'article 815 du Code civil doit être reconnu applicuble pour y porter 
remède. La jouissance des avantages superficiaires avait été provisoi- 
remenl divisée : un nouveau partage portera sur le fonds lui-même^ 
et aura seul des effets complets et définitifs. Voir Proudhon, Droits 
(tusage, t. II, n« 704. 

Cette faculté de demander un partage définitif en considérant 
comme un partage provisionnel la distribution des produits selon 
leur nature entre les différents ayants droit, n'existait pas dans notre 
espèce, parce qu'il avait été jugé antérieurement que celui qui avait 
droit aux arbres de haute futaie avait un simple droit de superficie, et 
que celui qui avait droit aux produits de tout autre genre avait la pro- 
priété exclusive du sol. Dans une situation ainsi déterminée, il n'y 
avait pas indivision, il n'y avait pas lieu à partage. La décision juri- 
dique admise par la Cour régulatrice est à nos yeux inattaquable. Il 
faut faire Remonter jusqu'au législateur la responsabilité des incon- 
vénients pratiques qui en résultent, soit dans Tordre des intérêts 
privés, soit dans l'ordre des intérêts généraux. 

J.-E. LabbA. 

Nous avons nous-même inséré dans le recueil de MM. Dallez des 
observations que nous reproduisons. 

Sur la nature du droit de superficie, voir la note développée que 
nous avons insérée à la suite d'un arrêt de la Cour de Besançon du 
42 décembre 1864 (D. P., i865,Il, i, et^^p., t. Il, p.!284); voir aussi 
Jur, gén,, v<» Propriété, n''383. La Chambre des requêtes ne partage 
pas la doctrine de l'arrêt rapporté ci-dessus. Appelée à examiner le 
pourvoi dirigé contre l'arrêt précité de Besançon, elle fut conduite à 
s'expliquer incidemment sur la question desavoir si l'indivision existe 
entre le superficiaire ou domanier et le tréfoncier. A ce point de vue, 
elle a décidé que le droit de superficie, a bien que constituant un 
droit de copropriété sur le sol», n'est pas susceptible de s'éteindre 
par un non-usage prolongé (Rép.^ t. IIl, p. 310). 

Le présent arrêt décide, au contraire^ qu'il n'y a pas indivision 
entre le tréfoncier et le superficiaire, et que, en conséquence, celui-ci 
n'a pas Taction en partage. Dans cet ordre d'idées, il n'y aurait indi- 
vision, en droit, que quand plusieurs personnes ont sur chacune des 
parcelles d'un immeuble une partie aliquote que le partage seul peut 
changer en un objet déterminé. Le superficiaire n'a pas une quote- 
partdans toutes les parcelles de l'immeuble, puisque le tréfoncier peut 
disposer de son droit, le grever de charges, Tadministrer sans le 
secours du superficiaire, et qu'il profite seul de tous les produits in- 
térieurs du tréfonds. Le domanier possède uniquement la couchesupé- 
rieure du sol considérée comme séparée du fonds par un plan 



364 EAUX ET FORÊTS. 

horizontal, mais il la possède exclusivement, et il a seul les facultés 
inhérentes à cette propriété. La superficie n'entraîne donc, pas plus 
que la servitude ou l'usufruit, la propriété du fonds; elle ne saurait, 
dès lors, fonder une action en partage. Il en serait ainsi lors même 
que le droit de superficie est limité à certains produits de l'immeuble, 
comme, dans l'espèce, aux arbres de haute futaie, et que le tréfon- 
cier a la jouissance de tous les autres fruits. Ce mode de jouissance 
ne produit aucune indivision proprement dite, chacun des coproprié- 
taires recueillant séparément une certaine espèce de fruits. 

Cette doctrine ne parait pas s'accorder avec Tarrôt précitjé de la 
Chambre des requêtes du 5 novembre 1866, qui a reconnu que le 
droit de supertîcie a diffère de la servitude^ de l'usage et de Fusu* 
fruit, et qu'il constitue, au profit du superficiaire, la copropriété du 
sol. » Il est vrai que la situation respective du superficiaire et du tré- 
foncier ne constitue pas absolument ce que, dans le langage ordi- 
naire du droit, on appelle une indivisionn c'est-à-dire, suivant la 
définition de Hourlon (t. Il, p. 127), ce concours de droits rivaux qui 
se rencontrent, se réunissent, se confondent dans chaque objet com- 
mim et dans chacune des molécules de chaque objet. Mais, d'un 
autre cûté, dans la propriété delà futaie née et a naître d'une forêt, 
le superficiaire ou domanier est propriétaire non-seulement des arbres, 
mais encore de la partie du sol dans laquelle ces arbres plongent 
leurs racines et trouvent leur alimentation. Dans ce cas, on peut 
concevoir idéalement la séparation des deux propriétés comme rin-* 
dique Proudhon {Traité des droits d'usage, t. 1, n^ 368) ; mais il est 
impossible de déleruiiner matériellement jusqu'où pénètre dans le sol 
la propriété du superficiaire, à quel endroit précis finit la superficie 
et commence le tréfonds. Ainsi le superficiaire a « un droit de par^ 
tiripation à la propriété du sol » (Proudhon, loc. cit., et Traité du 
domaine de propriété^ t. I, n^" 7H), une propriété partiaire (Merlin, 
Questions de droit, v<» Communaux, § 7, n* 871). Il est donc coproprié- 
taire. Ne serait-il pas, dès lors, conforme aux principes du droit civil 
de lui accorder l'action en partai^e? Les raisons d'ordre public qui 
ont déterminé le législateur à attribuer à chaque propriétaire le droit 
de sortir d'indivision en exigeant le partage, ne se rencontrent-elles 
pas dans le cas dont il s'agit? MM. Aubry et Rau, Droit civil français, 
4*" édil., t. Il, § 223, p. 440. enseignent la négative, par le motif que 
le droit de superficie et celui de tréfonds sont des propriétés distinctes; 
mais des auteurs qui, appartenant à la province de Franche-Comté où 
se rencontrent principalement les droits de superficie, ont une auto- 
rité particulière dans ces matières, accordent au superficiaire l'action 
en partage (Proudhon, De Cusage, n® 700 ; Curasson sur Proudhon, 
Traité des droits d*usage, n^ 700). « En matière de superficie, dit ce 
dernier auteur, il n'en a pas moins la faculté de demander le par-- 
tage, et quand la superficie ne consisterait que dans les herbes qui 
croissent sur le terrain, il y aurait toujours lieu à partage et non point 
au rachat en argent... La maxime , que nul n'est tenu de rester dans 
l'indiviiiion, est la seule règle à suivre. » 

Ou doit incliner d'autant plus vers celte solution, si l'on considère 
que le prétendu partage, qui serait réalisé par le plan idéal invoqué 
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dans le sens de l'arrêt, est une pure abstraction. Ce plan idéal pour- 
rait tout au plusse concevoir si le superfieiaire recueillait la totalité 
des produits excroissants dont les racines appartiendraient au tréfon- 
cier. Celte hypothèse est elle-même irréalisable, car les racines font 
partie des arhres, ce qui implique Pindivision. En tout cas Jl est loin 
d'en être ainsi dans Tespèce. Non-seulement le tréPoncier, qui ne pos- 
sède pas les racines de certains arbres, perçoit les herbes et les autres 
plantes non ligneuses, mais, en outre, il a sur les arbres un droit 
de propriété indéterminé. Ce droit comprend les arbres de diverses 
essences non déterminées, et qui sont épars dans la forêt, tandis que 
celui du supeificiaircest limité aux essences résineuses et aux hêtres. 
Il résulte de cette situation une promiscuité de propriété et de jouis- 
sance qui, suivant les hasards de la végétation, peut procurer à l'une 
ou à Tau Ire des parties un revenu plus ou moins considérable. Les 
résineux qui ne se reproduisent pas de souches peuvent être, en cas 
d'absence ou de non -réussite de la graine , remplacés par des feuillus 
autres que les hêtres, et qui n'appartiendraient pas au superficiaii*e. 
Il n'y a donc aucune analogie entre un droit de superficie ainsi con- 
stitué et le cas où les étages d'une maison sont possédés par des pro< 
priétaires différents. Dans celte dernière hypothèse, il y a etf'ective- 
nient plusieurs propriétés distinctes, immuables, et non variables 
quant aux éléments dont elles se composent. Or, c'est précisément 
cette variabilité qui, dans les circonstances données, produit l'indivi- 
sion, et, par suite, donne lieu à l'action en partage. 

Hbadmb. 



N"" 133. — Tribunal coRRXCTioififEL de Mraux. — 21 septembre i875. 

Chasse^ ooBS«Bt«ineBt tttoitey réoiprooité. 

Lorsque plusieurs propriétaires, par suite (Fun accord tacite^ ont 
chassé plusieurs années sur leurs propriétés respectives^ tun dteux peut- 
il^ en pleine chasse, hic et nunc, faire défense de chasser sur lui et^ 
après refus, faire dresser procès-verbal? 

Le délinquant peut-il reconventionnellement faire citer le premier^ 
sous prétexte qu'au moment où il faisait dresser procès»verbalf il chassait 
lui-même sur les terres du défendeur? 

(Decrouy c. Boachet). 

Decrouy, Bouchet, Lorin et autres, par suite d'an accord tacite intervenu 
entre eux, chassaient librement sur leurs propriétés respectives, situées en 
Seine-et-Marne. Cet étal de choses durait aepuis plusieurs années, quand, le 
8 septembre 1875^ vers trois heures du soir, Decrouy, apercevant Bouchet sur 
une de ses pièces de terre, lui fit défense d'y chasser, et prévint immédiate- 
ment le garue champêtre de cette défense. 

Vers cinq heures, le garde s^apercevant, que Bouchet continuait de chasser^ 
sous prétexte que depuis longtemps il y était autorisé, lui dressa procès- 
verbal. 

Citation de Bouchet à Paudience du 24, et demande de 100 francs de dom- 
mages-intérêts. 
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Dès le reçu de la citation^ Lorin, lo beau-pôre de Bouchel, pouvant faire 
constater par témoins que Decrouy, au momeot même où, le 8 septembre, il 
faisait dresser procès-verbal contre son gendre, chassait lui-même sur ses pro- 
pres terres, fit citer Decrouy à ^audience du 24. pour s'entendre, de son côté, 
condamner en 100 francs comme dommages- intérêts. 

Le Tribunal a rendu les deux jugements suivants : 

Premier jugemaU. 

Le Tribunal : — Attendu que, le 8 septembre 187S, vers cinq heures da 
soir, Bouchet a été surpris par le garde champêtre de la commune d*lle-et- 
Villcnoy, chassant sur les terres de Decrouy, et que procès-verbal de ce a été 
dressé par le garde champêtre; — Attendu que Boucnet reconnaît le fait, mais 
allègue une autorisation tacite de Decrouy, résultant d'un accord antérieur 
survenu entre ce dernier et les propriétaires et fermiers dp la commune d'Ile- 
et-Villenoy, dont Bouchet fait partie ; — Attendu que le consentement tacite 
subsiste tant qu'une déclaration, une circonstance antérieure au fait incriminé, 
n'a pas averti le chasseur de la cessation de ce consentement; — Mais attendu 
qirii résulte des d(^positioiis des témoins à Paudience qu'à celte même date 
du 8 septembre 1875, vers trois henres, Decrouy a fait défense à Bouchet de 
chasser sur ses terres, et a immédiatement prévenu lo garde chamnêlre de 
celte défense ; — Que, par conséquent, à cinq heures du soir, quand procès- 
verbal a été dressé contre Bouchet, qui persistait à chasser sur les terres de 
Decrouy, Bouchet ne pouvait plus être fondé à alléguer Tautorisalion tacite, 
laquelle avait pris fin à trois heures ; 

Par ces motifs : — Attendu qu'il y a eu préjudice causé à Decrouy par 
Bou( bel et que le Tribunal a les éléments nécessaires pour en apprécier le 
quantum ; — Condamne Bouchet à iO francs de dommages-intérêts, envers 
Decrouy, et, statuant sur les réquisitions du ministère public, le condamne à 
16 francs d'amende, par application de la loi du 3 mai 1846 ; — Condamne 
la partie civile aux dépens, sauf recours. 

Deuxième jugement. 

Attendu que, par suite d'un accord tacite qui a existé entre Decrouy et iea 
autres propriétaires et fermiers de la commune, d'Ue-et-Villenov, dont Lorin 
fait partie, l'exercice du droit de chasse sur ledit territoire a pu être considéré 
comme libre par tous les intéressés ; — Attendu que suivant les paroles mêmes 
du rapporteur de la loi du 3 mai 1844, le consentement sera toujours présumé 
donné, jusqu'à ce aue le propriétaire de la chasse ait exprimé une intention 
contraire;— Attendu que le 8 septembre 1875, vers quatre heures du soir, heure 
où Decrouy a été vu chassant sur les terres de Lorin, aucune déclaration de 
ce dernier, aucune circonstance de sa part, antérieure au fait incriminé, 
n'avait averti le chasseur de la cessation du consentement de Lorin ; — Que, 
par suite, Decrouy a pu se croire encore autorisé à cette heure, à chasser sur 
les terres du poursuivant; 

Par ces motifs : — Renvoie Decrouy des fins de la poursuite; — Dit qu'il 
n'y a lieu de statuer sur les dommages-intérêts demandés ; ^ Condamne la 
partie civile aux dépens, sauf recours. 

Du 24 septembre 1875. — ^ Trib. de Meaux. — M. Moreau, prés. (Extrait 
du Droi(.) 

. Obsertàtions. — II est certain aue le consentement du propriétaire 
n'a pas besoin d'être donné par écrit pour autoriser la chasse sur ses 
terres. Cela est si vrai que le consentement, rapporté même après 
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que le Tribunal a été saisi, sur la poursuite d'ofSce du ministère 
public, fait tomber son action. Le consentement peut donc être 
tacite et réciproque. La plupart du temps, il en est ainsi, et c'est ce 
qui se présentait dans les espèces jugées par le Tribunal de Meaux. 

Ces principes posés, il est incontestable que le Tribunal en a fait 
une saine application en condamnant Bouchet. En effet, il dépendait 
de chacune des parties de faire cesser Taccord tacite d'où résultait 
le consentement réciproque d'autoriser la chasse sur les propriétés 
appartenant aux parties. En fait, il était constant que Decrouy avait 
défendu à Bouchet de continuer à chasser. Par conséquent, à partir 
de ce moment, Taccord tacite et réciproque était rompu, et, en n'ob- 
tempérant pas à Pinjonction de Decrouy, Bouchet devenait délinquant 
puisqu'il chassait sans le consentement du propriétaire. 

Le premier jugement est donc très-juridique, et nous croyons 
qu'il en est de môme du second. Il en serait tout autrement, s'il se 
fût agi d'un fait de chasse exercé par Decrouy sur les terres de 
Bouchet* Il est clair que la défense signifiée verbalement par le 
premier au second impliquait la rupture de l'accord tacite et réci* 
proque existant entre eux. Bouchet n'aurait pas eu besoin de dé- 
fendre à Decrouy de chasser, puisque les permissions étaient 
évidemment corrélatives. Mais tel n'était pas le fait de Tespèce du 
second jugement. Dans cette affaire, Decrouy était poursuivi par 
Lorin , beau-père de Bouchet ; mais il était constant qu'un 
accord réciproque de chasse existait entre Lorin et Bouchet, Il 
était également avéré que, au moment où Bouchet chassait sur 
la terre de Lorin, ce dernier n^avait pas retiré son consentement. 
La circonstance de la défense de chasser faite par Decrouy au 
gendre de Lorin n'impliquait pas nécessairement la rupture de 
l'accord réciproque existant entre Bouchet et Lorin. La pour- 
suite de ce dernier n'était donc pas fondée. 

E. Mbàijmb. 



N» 134. — Cour db cassation (Ch. civ.). — 17 mars 1873. 

Servitudes, propriété : eanZ| aooieot titres, oeMetîoDy eppréoîalioa 

touveraine. 

Les juges du fait apprécient souverainement si d'anciens titres^ pré» 
sentes pour justifier un droit de propriété ou de servitude, s'appliquent 
à Cobjet en litige, si d'autres ne renferment qu^un projet de transaction 
non réalisé. 

(Hospica de Valence c. Ricliarme.) 

Attendu que Tarrèt dénoncé constate : i^ que les deux ruisseaux du Treuil 
et de Ciirières, qui s'alimentent à des sources différentes^ ont eu de tout 
temps un cours distinct et séparé, eè que, par conséauent, les riverains du 
canal de Curières n*ont pas, en principe, le droit de faire usage des eaux du 
Treuil et réciproquement ; â^ que si quelquefois, et pendant des péiiodes de 
temps plus ou moins prolongées, une partie du Treuil a pu se déverser dans 
des fossés latéraux ou sur le sol même du chemin de Bourg à Romans et af« 
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fluer par cette voie au canal de Giirières , cela ne s'est produit qu'exception- 
nellenient par reiïet do la surabondance et du débordement des eaux ; — 
' Attendu qu'eu TélHt de ces faits souverainement constatés, les demandeurs 
en ca:»saliun, riverains du canal deCurières, ne pouvaient prétendre à déri- 
ver à leur profil les eniix du Treuil, pour lesamener dans ledit canal a travers 
la prairie des é;)Oux Rebuul et le susdit chemin de Bourg à Romans^ qu'en 
jusliGant avoir acquis ce droit par litre ou par prescription ; — Que Turrèt 
attaqué dénie, en fait, que la prescription ait jamais été acquise, sans avoir, 
en cette partie, encouru les criliques du pourvoi; — Que si, d'un autre côté, 
il a écarté comme insuffisant un décret rendu sur requête en 1769 au profit 
de la marquise de Viviers, |)roduit par les demandeurs comme titre démons- 
tratif de leur droit, cette décision de Tarrèt se justifie par Texamen de la pièce 
dont il s'agit ; — Qu'il en résidte, eu effet, que ce décret, motivé par les en- 
treprises illicites de certains particuliers, riverains non pas du ruisseau du 
Treuil, mais du canal de Curières, est par cela mémo étranger à Pobjet du 
procès actuel ei à la preuve que les demandeurs étaient tenus de fournir 
contre les riverains du Treuil ; ~ Attendu, euGu, et en ce qui concerne 
spécialement la servitude d'aqueduc réclamée sur Phéritage des époux Re- 
buul, que le titre invoqué ici par les demandeurs, et dont ils reprochent à 
Tan et d'avoir méconnu les effets, a été considéré par ledit ar.èt couinie un 
simple projet de transaction, que rien ne prouve avoir été réaliAé entre les 
parties ; — Que cette appréciation, qu'on n'a ptiinl démentie par la produc- 
tion de l'acte dont il s'agit, est souveraine ; •— D'où il suit qu'en déclarant 
que ni le droit à la dérivation des eaux du Treuil, ni la servitude d'aqueduc 
n'étaient juhtiliés, l'arrêt attaqué n'a violé aucune des dispositions de loi qui 
sont invoquées par le pourvoi ; — Rejette. 

Du i7 mars 1873. — Cour de cass. (Ch. civ.). 
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Abata^e de réserves. — V. Adjudî- 
catcUre. 

Absence de faute. — V. Chasse, 35. 

Abus de JonUsanee. — V. Cari' 
tonnement. 

Aeeord taeite. — V. Chasse, 5. 

Ac«e admlnistratir. — V. Affouage. 

Action en partage. — V. Superficie. 

Action Judiciaire. — V. Commune, 
Domaine de l'Etal. 

Action possessoire. — V. Affouage, 
Chemin vicinal. Commune, Enclave, 
Pêche. 

Adjadicalalre. 

1. L'adjudicataire d'une coupe vendue 
par unité de produits et marquée en dé- 
livrancH doit être condamné aux peines 
portées par le Code forestier pour coupe 
ou déflcit de réserves. — Le ju§femnnt de 
condamnation ne peut fixer la contrainte 
pai^ corps à une durée supérieure à six 
mois. Rennes, 30 avril 1874, Couéron, 
p. 190. 

ît. L'adjudicataire d'une coupe, d'é- 
claircie, vendue par unité de produits, 
est passible des peines portées par l'ar- 
ticle 39 du Code forestier, lorsque, pour 
augmenter le nombre des arbres h lui dé- 
livrés au moyen d un griffage, il emploie 
une fausse griffe pour marquer des arbres 
non délivrés. Trib. Compiègne, 16 mars 
1875 (et non 1874), Grave, p. 277. 

8. L'adjudicataire d'une coupe mar- 
quée en délivranôe, dans une forêt nomi- 
nativement désignée, ne peut couper 
aucun arbre dans une forêt voisine; 

auand même les arbres de la for. t non 
ésignée auraient été, par erreur, frappés 
du marteau de la délivrance. — Il pré- 
tendrait vainement que ces arbres cum- 
plèieat le nombre de ceux qui lui ont été 
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vendus. — Dans ce cas, l'adjudicataire 
est responsable des ouvriers qui ont coupé 
les arbres dont il s'agit, et ce fait doit 
être considéré comme un délit de coupe 
de réserves puni par l'article 34 du Code 
forestier. Trib. de Nantua, 6 mai 1874, 
Forêts c. Juillard, p. 69. 

4. Un adjudicataire ne peut se sous- 
traire à l'obligation d'exploiter une coupe, 
alors même quil en a payé le prix. -* 
Spécialement, un adjudicataire préten- 
drait vainement que l'exploitation de la 
coupe vendue est impossible. — Lors- 

3u'un adjudicataire, malgré des mises en 
emeure réitérées, et après le payement 
par lui effectué de plusieurs indemnités 
pour retard, persiste à refuser le permis 
d'exploiter, et que néanmoins il a effec- 
tué un simulacre d'exploitation, il est 
tenu de la terminer, ainsi que la vidange, 
dans les délais Oxés. — Dans les circon- 
stances ci-dessus indiquées,, l'adjudica- 
taire est passible des pénalités civiles 
stipulées par le cahier des charges géné- 
rales, et il doit« en outre, être condamné 
aux peines portées par l'article 40 du Code 
forestier. Besançon, 19 février .1874, 
Douaire, p. 62. 

Adjudicataire de la ehasse. — V. 

Chasse, 23. 

Administration eentrale. — V. 

Forêts. 

Administration des forêts. 

Loi sur les emplois réservés aux an- 
ciens sous-olficiers dans le service de 
l'administration des forêts. — Retraite, 
24 juillet et 8 août 1873, p. 128. V. Or- 
ganisation militaire. 

AfTouaffc. 

1. Rapport fait au nom de la com- 
mission chargée d'examiner le projet de 
loi tenJant h modiûer l'article 103 du 
Code forestier, relatif au partage ; des 
bois d'affouage, par M. Mazeau, mem- 
1. VI.-2i 
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bre de TAssemblée nationale. Séance du 
24 mars 1874, p. 101. 

*. Loi relative à l'admission des étran- 
gers au partage de l'affouage. 25 juin 
1874, p. 101 

S. L'action en complainte existe au 
profit des habitants qui (sous le nom de 
censitaires) sont dans l'usage de se par- 
tager les produits d'un bois, à l'exclusion 
des autres habitants d'une même com- 
mune, bien que leur droit résulte d'une 
concession faite à charge de cens, avec 
cette stipulation que leurs descendants 
en profiteront exclusivement, s'ils se 
trouvent dans certaines conditions, et, 
notamm&nt, s'ils descendent par les 
femmes des anciens censitaires; — Et 
cette action com pétant aux intéressés ut 
singuli, ils ne sont pas tenus d'agir 
comme s'ils constituaient une section de 
commune. Cass.,24 février 1874, com« de 
Vadonville, p. 241. 

4. La délibération d'un conseil mu- 
nicipal, qualifiant d'abus la jouissance 
exclusive des coupes de bois attribuée 
à certains habitants par un ancien usage, 
et prescrivant le partage de la coupe an- 
nuelle entre tous les habitants de la com- 
mune indistinctement, ne fait pas ob- 
stacle à ce que les ayants droit se pour- 
voient devant la juridiction civile à 
l'effet de se faire maintenir dans le droit 
dont ils sont en possession. 7d., p. 241. 

5. Lorsque, dans l'intervalle écoulé 
entre le jugement de première instance 
et celui d'appel, une coupe afTouagère, 
reconnue litigieuse, a été vendue par 
l'administration forestière, et que le prix 
a été déposé II la Caisse des consigna- 
tions, le juge d'appel peut d'offlce, et 
sans qu'il y ait été conclu, adjuger ce 
prix aux ayants d^-oit, bien qu'avant la 
vente ils eussent conclu en première in- 
stance à la délivrance des bois en nature. 
W., p.241. 

Agent forestier. — V. Echenillage, 
Logement des gens de guerre. 



Algérie. 

t . Rapport fait au nom de la commission 
chargée d'examiner le projet de loi re- 
latif aux mesures à prendre en vue de 
prévenir les incendies dans les régions 
Doisées de l'Algérie {urgence déclarée), 
par M. Ernest Picard, membre de l'As- 
semblée nationale. Séance du 8 juillet 
1874, p. 113. 

1. Loi relatixe aux mesures à prendre 
en vue de prêvonir les incendies dans les 
régions boisées de l'iVlgérle. 17-18 juillet 
1874, p. 108. 

' 3. Extrait du rapport fait au nom de 
la commission du budget sur le budget 
des dépenses de l'exercice de 1875 (gou- 
vernement général civil do l'Algérie), 



par M. Peltereau- Villeneuve, membre 
de l'Assemblée nationale. Séance du 
13 juin 1874, p. 173. 

Amende. 

Dans les matières gouvernées par le 
droit commun ou par une loi spéciale 
qui ne déroge pas aux principes généraux, 
les amendes encourues par divers indi- 
vidus, pour une môme contravention, 
doivent être prononcées contre chacun 
d'eux individuellement; le Tribunal ne 
peut se borner à condamner les prévenus 
ensemble aux diverses amendes édictées 
pour les contraventions par eux com- 
mises. Cass., 11 juillet 1873, Lair, p. 48. 

Amodiation. — V. Pâturage, Chasse, 4. 

Animai biesaé. — V. Chasse, 15. 

Animai domestique. — V. Chasse,%%. 

Animaux. — V. Chasse, 22. 

Anlmiiux nuisibles. 

L'individu qui, ne se trouvant pas sur 
son terrain, tire des pigeons de colombier, 
qui eux-mAmes ne te trouvaient pas à 
ce moment sur une pièce de terre lui 
appartenant, ne peut se prévaloir du bé- 
néfice de l'article 12 de la loi du 6 oc- 
tobre 1791, et s'il s'empare des pigeons 
ainsi tués, il peut être poursuivi et con- 
damné pour vol. Rouen, 5 mars 1874, 
Foulon, p. 54. 

Appel. —V. Affouage, Pourvoi. 

Appel sttspeasif. — V. Chasse, 81 . 

Appréciation. — Y. Chasse, 32. Pêche, 

Servitude, Usage, 

Arbres. — V. Bois ayant moins de 2 dé- 
cimètres. 

Arbres de Ifslére. 

f . L'arrachage d'arbnftos plantés dans 
l'intérieur d'une ville, en deçà de la dis- 
'.tance prescrite par l'article 672 du Code 
civil, ne peut être réclamé, lorsqu'il est 
reconnu que les uns remontent à plus de 
trente ans et que les autres existent con- 
formément à un usage local qui permet 
de planter des arbustes dans les jardins, 
?i l'intérieur de la ville, sans aucune dis- 
tance obligatoire du fonds voisin. Cass.^ 
2« juillet 1873, MaîMard, p. 8. 

t. La doctrine de l'arrêt de la Cham- 
bre civile du 28 juillet 1873 ( afT. Mail- 
lard c. Gondois), rapporté dans la «finie 
parue en février {BvU., n® 5, p 8), est-elle 
applicable aux massifs forestiers? Ré*- 
ponse du comité de jurisprudence, p. 26. 
~V. Boiff, Chemin vicinal. 
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Afr^té. -* V. Chmin vicinal, Cours 
à'eau, DéHmitation, Oimoint puUic. 

Arrêté do maire. — V. Chafse, 20, 

Attitude de ehassenr . -* V. Chasscj 9. 

Attroapement. -< V. CommunM. 

Autorisation. — V. MineSj Question 
fréjudiciêlle. 

Autorisation de plaider. —V. Com- 
mune. 

Aveu. — V. Visite domiciliaire. 



B 

Bail. -^ V. ChasM, 4, B6. 

Bail administratif.-^ V. Régime fo^ 
reslier. 

Barrage. — V. Cours d'eau. 

Battue. -^ V. Chasse, 17. 

Battues autorisées. 

18^ 19. 

Bols. — V, EcheniUage. 

Bols âgés de moins de dix ans. — 

V. Pdturage* 

Bots de moins de t déalmétras. 

4. Les mots charge d'homme^ dans 
Tarticle 161 du Code forestier belge (194 
du Gode français}, indiquent non point 
ce qu'un homme porte en réalité, mais 
ce qu'il peut porter. — Il n'y a pas de 
délit, lorsque les bois coupés et enlevés 
n'ont point 2 décimètres de tonr, et lors- 
qu'ils ne présentent point la charge que 
peut porter un homme doué d'une force 
ordinaire. Trib. de police de pernvez 
(Belgique), l»r février 1874, p. 147. 

9. Les charges d'homme de Tarticlc 161 
du Gode forestier belge (194 du Code fo- 
restier français) ne doivent pas être in- 
terprétées en ce sens que Tenlèvement do 
bois n'est punissable qu'autant qu'il for- 
me une charge complète, un fardeau 
qu'un homme peut emporter ; tout enlè- 
vement de bois est punissable, quelque 
minime qu'il soit. Trib. de Tournai (Uel- 
gique), 2 mai 1874. Billouet, p. 256. 

Bois partienller. 

L'article 5 du Code forestier est-il 
applicable au serment du garde d'un 
bois appartenant ^ uu particulier ? En 
conséquence, Venregiatrement de la com- 
mission au greffe des Tribunaux autres 
que celui devant lequel le garde est as- 
sermenté, équivaut-il à la prestation de 
serment devant ces Tribunaux? •— Est-il 
dû un droit Jq greffe pour la prestation 



de serment de garde do bols appartenant 
à un particulier? — L'acte de dépôt au 
greffe de l'empreinte du marteau d'un 
garde préposé à la surveillance d'un bois 
appartenant à un particulier, est-il assu- 
jetti à un droit d'enregistrement et h un 
droit de greffe? Hépouses du comité ^îe 
jurisprudence, p. 122. — Y» Snregislre" 
ment. 

Bonne roi, ^ V. Chasse, 17, ot Dm 

forestier. 

Bris de elôture. — V. Question pré- 
judicielle. 

Budget. — V. Forêts, 



Cadastre. — V. Commune. 

Collier des eharges. 

La minute du cahier des charges ré« 
digé administrativement est dispensée du 
V. Chasse^ timbre et de l'enregistrement^ mais si 
cet acte est mentionné, par voie de réfô» 
rence, dans le procès-verbal d'adjudi- 
cation, afm d'éviter l'annexe d'une copie 
ou d'une expédition, il devient partie 
intégrante de ce procès- verbal, et doit 
être timbré ^ Dans tous les cas. lesoo* 
pies du cahier des charges sont assujetlios 
au timbre, Déois. des fln., 29 juillet 1874, 
p. 298. — V. Adjudicataire. 



Cantonnement, 

Lorsque les difficultés soulevées d'une 
part par une demande en cantonnement, 
d'autre part par une demande recon- 
ventionnello fondée sur des abus de jouis- 
sance reprochés aux propriétaires sont 
telles que si e.lcs étaient judiciairement 
résolues, les parties seraient entraînées à 
des frais considérables et à des expertises 
nouvelles, les mat?istrats peuvent inter- 
poser leur médiation pour engager les 
parties à modifier leurs conclusions et à. 
transiger sur les hases indiquées par la 
Cour. Cour de Liège, com" des Assenois, 
1865, p. 80. 

Cantonnements spéciaux. -~ V. 
Usage. 

Capture. — V. Chasse^ 16. 

Carrière. — V. Régime forestier. 

Casiers Judiciaires. — V. Frais de 
justice. 

Cassation. ^ V. Pourvoi, Usage, 

Censitaires. — V. Affouage. 

Cessation . — V. Endave^ Chose jugée. 
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Charge d'honiiiie. 

de a décimètres. 

Chasse. 

Absence de faute, 35. 
Accord tacile, 5. 
AdjudicatRiro, 23. 
Amodiation, 4, 36. 
Animal blessé, 15. 
Animal domestique, 22. 
Animaux, 2i. 
Appel suspensif, 31. 
Appréciation, 32. 
Arrêté du maire, 20. 
Attitude du chasseur, 

9. 
Bail. 4, 36. 
Battue, 17. 
Battues autorisées, 18, 

19. 
Bonne foi, 17. 
Capture, 15. 
Chasses à tir, à cor et 

à cri, 6, 7. 
Chiens courants, 16. 
Coauteur, 21, 28. 
Colportage des lapins 

et des sangliers, 18. 
Compétence, 14, 24. 
Compétence exclusive 

du iuge de paix, 33. 
Complioité, 21, 28. 
Consentement tacite , 

5. 
Contravention, 22. 
Cris, 26. 
Destruction, 22. 
Domestiques, 3, 25. 
Dommages-intérêts, 4, 

23. 
Donateur, 3. 
Empoisonnement, 22. 
Engins prohibés, 12. 
Excuse, 17. 
Expertise, 31, 33, 34. 
Faute, 30, 35. 
Forêt domaniale, 23. 
Fusil désarmé, 16. 
Garde particulier, 13. 
Gendarmerie, 26, 28. 
Gibier, 30 et suiv. 
Gibier blessé, 15. 
Gibier d*eau, 6.7,11. 
Intention, 17, 21. 



— V.Botodemoîfif 



Interdiction décéder, 3. 

Interlocutoire, 31. 

Interruption, 18. 

Intervention, i3. 

Jouissance du père de 
famille, 4. 

Juge de paix, 33. 

Jugement interlocn- 
toire, 31. 

Lapins, 32 et suiv. 

Lieutenant de louvete- 
rie, 13, 19. 

Maire, 19, 23. 

Maître, 25. 

Marais, 11. 

Moyens permis, 10. 

Neige, 6, 7. 

Officier de police judi- 
ciaire, 9, 14. 

Oiseaux, 6^ 7. 

Outrage, 26. 

Passage des chiens, 16. 

Péremption d'instance^ 
31. 

Permis, 2. 

Piquenr, 13. 

Plainte, 19. 

Planchettes mobiles , 
12. 

Police, 6, 7. 

Poudre, 1. 

Poursuite, 15. 

Préjudice, 31. 

Prescription, 27, 28. 

Preuve, 30. 

Réciprocité. 5. 

Récoltes, 30 et suiv. 

Référé, 33. 

Responsabilité du maî- 
tre, 25. 

Responsabilité du pre- 
neur, 4. 

Rivières, 11. 

Sommation, 34. 

Transport de gibier, 
21. 

Traque, 8. 

Terrain clos, 10, 12. 

Terrain d'autrui, 16. 

Vendanges, 20. 



§ i«r, « Poudre de chasse, 

t . Loi qui dimiaue le prix de la pou- 
dre de chasse, p. 1. 

§ 2. — Permis de chasse. 

•. Circulaire du directeur de la coinp* 
tabiiité publique aux trésoriers^ payeurs 
généraux, p. 324. 

§ 3. — Droit de chasse, cession. 

S Le donateur d'un domaine qui s'y 
réserve le droit de chasse, conjointement 
avec le donataire, et s'interait de céd^r 
ce droit, peut -il faire chasser ses domes- 
tiques sans les accompagner 7 Amiens. 
5 mars 1873, Qatière» p, S34. 



4. Lorsque Taote d'amodiation da droit 
de chasse oblige le preneur à jouir en bon 
père de famitie, cette obligation n'est 
pas remplie dans le cas ou le preneur 
chasse presque exclusivement le che- 
vreuil, le lièvre, le foisaq et la perdrix 
rouge ou grise. - En conséquence, quand 
il est constant en fait que^ par la négli- 
gence du locataire, les lapins se sont mul- 
tipliés à un tel point que les jeunes taillis 
ont été endommagés, le propriétaire doit 
obtenir des dommages-intérêts.. Trib. 
Seine, 14 février 1874, Clermont-Ton- 
nerre, p. 74. 

S. Lorsque plusieurs propriétaires, par 
suite d'un accord tacite, ont chassé plu- 
sieurs années sur leurs propriétés respec- 
tives, Tun d'eux peut- il, en pleine chasse, 
hic et nunc, faire défense de chasser sur 
lui et, après refus, faire dresser procès- 
verbal?— Le délinc^uant peut-il recon- 
ventionnellement faire citer le premier, 
sous prétexte qu'au moment où il faisait 
dresser procès- verbal, il chassait lui- 
même sur les terres du défendeur? Trib. 
Meaux, 21 septembre 1875. Decrouy, 
p. 365. 



§ 4. — Actes constUuUfs du délit de chasse. 

6. Loi du 22 janvier 1874, portant mo- 
dification des articles 3 et 9 de la loi du 
8 mai 1844. \*, 42. 

9. Circulaire de M. le ministre de Tin- 
térieur sur la police de la chasse et suc 
les modifications introduites par la loi 
du 22 janvier 1874 . Circulaire du minis- 
tre de l'intérieur, 30 janvier 1874, p. 153. 

8. La trac^ue est un mode de chasse 
autorisé. Comité de jurisp., p. 22. 

9. Il Y a délit de chasse dans le fait 
d'avoir sifflé, pour appuyer son chien, de 
manière*à faire passer le gibier du côté 
d un autre chasseur qui tient un fusil 
horizontalement. -~ 11 en est ainsi, alors 
même que le chasseur qui appuyait le 
chien aurait remis son fusil à l'autre chas- 
seur. — Dans les circonstances ci-dessus 
indiquées, un maire n'agit pas en qualité 
d'officier de police judiciaire, et, dès lors, 
il ne peut exciper des articles 479 et 483 
du Code d*instruction criminelle, aux 
termes desquels les fonction aires dé- 
signés dans ces articles doivent être 
poursuivis directement devant la Cour 
par le procureur général. Nancy, 25 fé- 
vrier 1874. Davesne, p. 50. • 

40. Si la chasse en terrain clos peut 
avoir lieu en temps prohibé, on ne peut 
employer pour cette chasse que les 
moyens permis. — Spécialement, lors- 
que la chasse aux petits oiseaux n'est 
autorisée qu'au fusil, il y a délit dans le 
ftfit d'avoir pratiqué cette chasse dans un 
terrain clos, à l'aide de raquettes. 2 avril 
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1874, Trib. de Vesoul, Ministère public 
c. X***, p. 173. 

fll. Il n^ a pas délit de chasse en 
temps prohibé dans le fait d'uu individu 
(un garde particulier) qui, à l'époque où 
la chasse du gibier d'eau est autorisée 
par un arrêté préfectoral sur les rivières, 
dans les marais et dans les étangs, tire 
une bécassine sur un terrain bas et ma- 
récageux, contigu à la rivière. D^on, 
18 avril 1878, Coulon. p. 169. 

f S. Oo ne doit pas considérer comme 
engins prohibés, dans le sens de la loi 
du 3 mai 1844, des planchettes mobiles 
placées devant des trous ménagés dans 
une clôture, et ayant pour but d'empêcher 
le gibier qui s'est introduit par ces trous, 
dans la propriété close, de pouvoir en 
ressortir. Trib. Compiègne, 268ept.l874, 
Chalelin, p. 156. 

4 S. Un garde particulier, fût-il le pi- 
queur d'un lieutenant de louveterie, n'a 
pas qualité pour procéder à une battue 
en l'absence de ce dernier. — Il préten- 
drait vainement que le sanglier chassé 
était poursuivi par les chiens du lieute- 
nant, alors qu'il aval été lancé sur un ter- 
rain où la chasse était licite. — Il en est 
ainsi, a'ors surtout qu'aucun délégué n'as- 
sistait à la battue. Tr.b. Dijon, 4 juin 

1875, Grisot et Bourdot, p, 805 

14. Le délit de chasse commis par un 
maire sur le territoire de sa commune 
ne doit pas è re réputé de pie n droit 
avoir été commis dans l'exercice des 
fonctions de police judiciaire du délin- 

Suant;dè8 lors, leTribu-al correctionnel 
^t compétent pour connaître de ce délit. 
Nancy, 87 janvier 1875, Hainguerlot, 
p. 318. 

15 Le fait, en temps de chasse pro- 
hibé«. de poursuivre une pièce de gibier 
blessée et incapable de fuir, et, après 
s'en être emparé, de l'emporter chez Roi, 
constitue un délit prévu par les articles 4, 
12, 17 et 95 de la loi du 3 mai 1844. 
Anger', lî août 187Î, Poupelin, p. M. 

16. Le passage des chiens courants 
sur le terram d'autrui constitue un délit 
lorsque le chasseur y pénètre à la suite, 
sans faire aucun effort pour les rompre 
ou les rappeler. — Il doit en être ainsi, 
alors surtout que les chasseurs ont suivi 
pendant une heure leurs chiens chassant 
un chevreuil et qu'ils se sont mis en me- 
sure de les rompre alors seulement que 
la meute avait pris parti sur un renard. 
— Il importe peu que tes fusils des chas- 
seurs fussent désarmés et portés en ban- 
doulière. Dijon, 21 janvier 1874, Benott- 
Cbampy. p 29. 

i V . En matière de chasse, la bonne 
foi ne peut être une excuse ; spéciale- 
ment, le chasseur, invité à coopérer en 
temps prohibé à une battue ayant pour 
objet la destruction des biches^ ne peut 
être excusé lorsqu'il a, par erreur, tué 



nne chevrette, croyant avoir tiré sur une 
biche. Paris, 6 décembre 1875, de Mou- 
8in c. Dumaine, p. 349. 

§ 5. — Règlements administratifs, haituss. 

1 8. Instniction relative au colportage 
des lapins de garenne et des sangliers 
tués dans les battues autorisées. 7 mai 
1874, circulaire du ministre de l'inté- 
rieur, p. 28. 

flO. Un arrêté préfectoral, autorisant 
des battues dans tout un arrondissement, 
est régulier, même quand il n'existe qu'en 
dépêche télégraphique. — L'arrête du 
préfet n'a pas besoin, pour être mis a 
exécution, d'être notifié aux propriétaires 
des bois dans lesquels la battue s'opère. 
— La présence des agents forestiers aux 
battues et chasses générales n'est pres- 
crite d'une manière indispensable que 
dans les forêts de l'Etat ; elle peut être 
remplacée dans les campagnes et les 
bois des particuliers par celle des gen- 
darmes ou de tout autre agent de l'auto- 
rité publique. — Dans tous les cas, c'est 
au préfet qu'il incombe de s'entendre et 
de se concerter avec l'administration fo- 
restière ; le lieutenant de louveterie n*est 
pas responsable de l'inexécution do cette 
prescription par le préfet. Paris, 28 fév. 
1874. Ravelet c. Serv >nt, p 290. 

tO. Est légal l'arrêté du maire qui, 
pour protéger les individus qui travaillent 
aux vendanges et éviter des accidents, 
défend de chasser dans les vignes jus- 
qu'à la clôture définitive des vendanges 
et du grappillage. Cass., 14 février 1874, 
Deschamps, p.- 189. 

• t . Celui qui expédie du gibier, d'un 
département où la chasse est ouverte 
dans un aut^ département où elle est 
encore fermée, n'est pas seulement com- 
plice, il est coauteur du délit de trans- 
port du gibier en temps prohibé. — Alors 
même que l'expéditeur serait simplement 
complice, et non coauteur, il ne peut se 
prévaloir dt* sa bonne foi. Rouen, 4 déc. 
187*, Min. publ. r. Chalamel, p. 117. 

ISt. Le propriétaire de bois non clos 
qui a fait périr des chiens au moyen de 
boulettes empoisonnées, semées sur son 
terrain dans le but d'atteindre les chiens 
des chasseurs en même temps que les 
bêtes fauves, commet la contravention 
punie par l'article 479, § 1, du Code pé- 
nal . — Peu importe au'un arrêté pré ec- 
toral autorise l'emploi des substances 
vénéneuses pour détruire les loups et les 
renards^ s'il n'a pas pris les précautions 
nécessaires pour empêcher la destruction 
des animaux domestiques, et consistant 
notamment à tendre les appâts la nuit et 
à les relever le matin. Trib. Compiègne, 
3 juin 1873, comte de Lupel, p. 192. 
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§ e. ^ Poursuites^ Prescription. 

t3. Les adjudicatarres de la chasse 
dans une forêt domaniale peuvent inter- 
venir dans les pouj^uites exercées par 
l'administration forestière et obtenir des 
dommagpfi-intérôts. Dijon, 21 janv. 1S74, 
BenoU-Champy. p. 89. 

•4. Les maires ne remplissent paa 
d'une manière permanente les fonctions 
d'officier de police judiciaire dont ils sont 
Investis par la loi. — Par suite, pour 
qu'un délit de chasse commis par un 
maire puisse être regardé comme ac- 
compli par lui dans l'exercice des ses 
fonctions d officier de police judiciaire 
et le rendre justiciable de la Cour d'ap- 
pel» il faut qu'il soit prouvé que c'est 
pendant qu'il était dans l'exercice de ses 
fonctions qu'il a accompli le fait de chasse 

Sii lui est reproché. Nîmes, 9 juin 1873, 
aloiTres, p. â07. 

Xft. En matière de délit de chasse, le 
maître est responsable de son dômes* 
tique, alors que le délit a été commis 
dans les fonctions auxquelles le mattrâ 
l'a préposé, sans qu'on puisse invoquer, 
dans ces circonstances, l'excuse tirée de 
ce que le maître n'a pu empêcher le fait 
donnant lieu à la responsabilité. Trib. 
Vesoul, Doillon. 21 août 1876, p. 324. 

• 6. Le fait de crier : Sauve-toi! à un 
chasseur poursuivi par la gendarmerie ne 
constitue pas un outrage dans le sens 
prévu par les articles 222 et 224 du Code 
pénal. Montpellier, 18 mai 1874, Angui- 
ihon, p. 153, 

SV. Il n'est pas nécessaire, pour que 
la prescription soit interrompue, que les 
actes de poursuite ayant pour effet d'in- 
terrompre cette prescription aient été 
dirigés entre des individus nominative- 
ment désignés , les poursuites dirigées 
contre l'un des auteurs de l'infraction 
interrompant la prescription à l'égard do 
ses coauteurs. Trib. Vervins,5août 1874, 
Wale, p.l3i. 

S8. Le jugement de condamnation 
prononcé contre l'un des auteurs d'un 
délit de chasse est interruplif de la pres- 
cription à l'égard des co-auteurs du même 
délit de.i.eurés inconnus lors de la con- 
statation du délit commis par le chasseur 
dont l'identité a pu être constatée. — Il 
en serait de même à l'égard des complices, 
si l'auteur princii-al avait été seul cou- 
damné. — La gendarmerie a pour mission 
spéciale la police de la chasse; par suite, 
les actes mômes spontanés de simples 
gendarmes sont des actes d'instruction ou 
de poursuite, et ont pour effet d'inler* 
rompre la prescription, comme s'ils avaient 
été faits ou commandés par un officier de 
police judiciaire. Dijon, 21 déc. 1872, 
Viellard et Parise, p. 846.. 



§ 7. — Propriété du gibier. 

t9. Le droit du premier occupant a 
été examiné dans une réponse délibérée 
par le comité de jurisprudence, p. 24. 

§ 8. — Ùommagu causés par le gibier, 

SO. Le locataire de la chasse d'un bois 
actionné en responsabilité par un riverain, 
à raison du dommage occasionné par le 
gibier de la forêt, est fondé à soutenir 
que, en admettant l'existence du dom- 
mage, c'est au demandeur à prouver qu'il 
y a eu faute de la part du locataire de la 
chasse. Trib. d'Amiens, 10 juillet 1874. 
Deruelle c. Iloël, p. 274. 

81. Est interlocutoire le jugement qui, 
en matière de réclamation pour dégàû 
occasionnés par le gibier, commet des 
experts non-seulement h Teffet de dire si 
les moyens de destruction employés ont 
été efficaces, mais encore d'apprécier s'il 
y a eu préjudice et quelle est la valeur 
de ce préjudice. — Sont nulles les exper- 
tises faites après que ce jugement a été 
frappé d'appel. -^ Est nul également le 
jugement rendu par le luge de paix, au 
Tond, avant que le Tribunal d'appel ait 
statué sur la confirmation ou rinfirmation 
du jugement 'interlocutoire. — La pé- 
remption d'instance ne oourf qu'à partir 
du jour oîi le procès- verbal d'expertise a 
été clos. Trib. Rambouillet» 4 avril 1878 
et 12 mars 1876, Evrard, p. 800. 

8t. Le propriétaire de bois est res-* 
ponsable des dommages causés aux pro- 
priétés avoisinantes par les lapins prove- 
nant de ses bois, lorsque les efforts faits 
par lui pour amener la destruction de ces 
animaux ont été reconnus insuffisants; 
l'appréciation des juges sur l'efficacité 
dos mesures prises est. d'ailleurs, sou- 
veraine. Cass. req., 18 février 1874, de la 
Rochefoucault, p. 273. 

3». En matière de dégÀts causés aux 
récoltes par les lapins, le juge de référé 
n*est pas compétent pour ordonner ane 
expertise à l'effet de constater les dégÀts; 
la loi du 25 mai 1838 a attribué pour ces 
actions compétence exclusive au juge de 
paix. Paris, 15mars<87a. Renault, p.31 9, 

34. En cas d'expertise ordonnée par 
un juge de paix pour constater le dom* 
mage causé par le gibier, il faut que la 
partie poursuivie, si elle n'a pas assisté 
h la prestation de serment des experts, 
soit sommée d'assister à leur première 
vacation, et il ne suffit pas au'elle ait été 
sommée par le même acte d'assister à la 
prestation de serment des experts et en- 
suite, s'il y a lieu, à l'expertise ordonnée. 
Cass. civ., lef juillet 1874, Philippon, 
p. 132. 

35. Les dommages causés aux récoltes 
par les lapins d'un bois voisin, quelque 
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considérables qae soient ces dommages^ 
n'engagent pas la responsabilité du pro> 
priétaire du bois, s'il n'est démontré qu'il 
a commis soit une faute en attirant les 
lapins dans ses bois, en les y retenant ou 
en en favorisant la multiplication, soit une 
simple négligence en les laissant s'accu- 
muler sans se livrer à leur destruction. 
Trib. de Melim, 7 mai J875, Bellan, 
p. 297. 

S6. Lorsque les dégâts causés par les 
lapins ont été annuellement réglés, et 
qu'il n'est justifié d'aucune instance pour- 
suivie à cet égard par les fermiers du 
domaine contre le propriétaire, ce der- 
nier ne peut invoquer ces déçâts anté- 
rieurs pour demander la résiliation du 
bail de chasse. — Le décret du 15 sep- 
tembre 1870, qui a suspendu l'exercice 
du droit de chasse^ ne constitue pas seu- 
lement un arrêté ordinaire aux risques 
et périls du locataire d*une chasse, mais 
bien un décret privant celui-ci de l'objet 
essentiel de son bail, et Texonérant par 
suite du payement des loyers pendant la 
durée de cette interdiction. Pans, !•« mai 
1875, Aguado, p. 898. — V. Chose jugée. 

Chasses à tir, ft cor et à erl. -<^ 

V. Chasse, 6 et 7. 

Chemin rural. 

t . L^article 1804 du Code civil est ap- 
plicable aux communes, comme aux par- 
ticuliers. — En conséquence, lorsqu'une 
commune a échangé une portion de che- 
min contre un autre terram, toute action 
en nullité, fondée sur le défaut d'autori- 
sation de la commune, est éteinte après 
dix années à partir du jour de l'acte d é- 
ohange, alors que la délibération du 
conseil municipal a été exécutée. Pau, 
94 mars 1873, com* de Lacassagne,p.67. 

». La convmlion par laquelle un par- 
ticulier s'engage envers la commune à 
verser une somme d'argent, pour la con- 
struction d'un chemin rural, a pour objet 
l'exécution d'un travail public. — En 
conséquence, la contestation qui s'élève 
entre les parties sur le sens et i'ey^éculion 
do cette convention est de la comp tence 
du conseil de préfecture. Cons. d'Etat, 
13 et 20 février 1874, Dubuisson, p. 64. 

Chemin Yiclnal. 

Action posaessoire, 3. £ngag:emcnt, 2. 

Arbroâ, 6. Kcaresscincnt, 5. 

Ari»ôlé, 5. Réparation civile, i. 

Compétence, 2, 6. Subventions spéciales, 
Conflit, 1,2. 5. 

Contravention, 6. Travaux de rectiûca- 
Dcgradations, 1 , 4. lion, 3. 

Distance, 6. Viabilité, 5. 

1. La loi du 9 ventôse an XIII attribue 
aux conseils de préfecture la connaissance 
des usurpations commises sur les chcmius 



vicinaux. — Mais les détériorations ou 
dégradations, à la différence des usur- 

Fations, sont exclusivement régies par 
article 479, n^ 11, du Code péual^ et sou- 
mises au Tribunal de simple police, con- 
formément à l'article 138 du Code d'in- 
struction criminelle, soit pour l'application 
de la peine, soit pour la réparation du 
dommage. — En conséquence, c'est à 
tort qu'un Tribunal correctionnel, saisi 
de l'appel du jugement d'un Tribunal de 
simple police, après avoir prononcé une 
condamnation à l'amende pour dégrada- 
tions causées à un chemin vicinal, se 
déclare incompétent pour statuer sur les 
dommages- intérêt s. Trib. des conflits, 
13 mars 1875, Gérentet, p. 33i. 

S. La souscription consentie par un 
particulier, pour concourir aux travaux 
de rectiflcation d'un chemin vicinal, et 
son acceptation par le conseil municipal, 
constituent un contrat ayant pour objet 
l'exécution d'un travail public. — En 
conséquence, la juridiction administrative 
est seule compétente pour statuer sur les 
contestations relatives à l'exécution et 
aux effets de ce contrat. Trib. des conflits, 
16 mai 1874. Dubois, p. 145. 

S. De ce que, sauf dans le cas prévu 
par l'article 2 de la loi du 8 juin 1864, les 
arrêtés des préfets portant reconnaissance 
et fixation oe la largeur d'un chemiu vi- 
cinal, attribuent définitivement au chemin 
le sot compris dans les limites qu'ils dé- 
terminent, il suit que les terrains^ ainsi 
incorporés au domaine public municipal, 
ne peuvent plus faire, de la part des pro- 
priétaires riverains, l'objet d'actions pos- 
sessoires tendant à se faire réintégrer ou 
maintenir dans la possession de ces 
terrains. — Et il suffit qu'un chemiu, 
considéré comme public, ait été, d'après 
les formes légales, classé comme vicinal 
sans opposition ries riverains, pour que 
ceux-ci ne puissent se plaindre (tes effets 
attribués par les juges, au point de vue 
de la possession, à l'arrête du classe- 
ment, alors surtout qu'ils n'ont ni offert 
de prouver qu'il n'existait pas avant ledit 
arrêté de chemin public longeant leur 
propriété, suscoptiblo d être déclaré vi- 
cinal, ni conclu à un sursis à l'effet de 
faire statuer, par l'autorité compétente, 
sur la question de propriété de l'inté- 
gralité du chemin litigieux, ou sur celle 
de son existence comme chemin public 
antérieurement audit arrêté. Cass., 12 août 
1873, Barbe, p. 121. 

4, Il y a lieu d'imposer à un particulier 
des subventions spéciales à raison du dé- 
gradations extraordinaires par lui causées 
à des chemins vicinaux imi état do via- 
bilité, lors même que cet état de viabiliié 
n'aurait pas été constaté spi'^ciaLinent 
au commencement de l'annéf. Cons. 
d'Etat, 4 avril 187^ Renard, p. 60. 

5. Est entaché d'excès de pouvoir l'ar- 
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rêté'par lequel le préfet autoriser- non 
rérarg^issement, . - mais le redressement 
d'un chenainvicitral, alors que les terrains 
affectés à-'ce" re'd'ressemeht n'ont été l'ob- 
jet; ni ;.*d^iûie' cession «amiable «ni d'une 
exproplialion 'pour cause d'utilité publi- 
que. r Cons. d'Etat, 23 mars 1872, Gau- 
tréau. p. 49. 

6. D'après les articles 8 et 9 de la loi 
du 9 ventôse an XIII, la compétence du 
conseil de préfecture, en matière de con- 
traventions commises sur les chemins 
vicinaux, est limitée au cas où il s'agit 
d'anticipation sur la largeur desdits che- 
mins.-— -En conséquence, il est incom- 
pétent" pour connaîtrede la contravention 
reprochée- à"-' un propriétaire' riverain qui 
aurait'planté sur. le sol même de sa pro- 
priété -des 'arbres et une haie vive à des 
distances moindres- que celles fixées par 
le règlement préfectoral. PanouilIot,p.283. 

Chiens courants. — V. Chasse, \Q. 

Chose Jngée. 

Cassation, 2. iDteryersion, 3. 

Ghasao,.i, 3., Poche. 1, 3. 

Gonression solgnen- Possession trontenaire, 

riale, 3. 3. 

Domc^ine public, 3. Preuve, 3. 

Droits seigneuriaux, 3. Sentence ancienne, 1 . 

EUng, 3. Titres, i. 
IdénUté de demande, 1 . 

' t . La sentence ancienne qui a main- 
tenu les habitants d'une communauté 
dans les facultés dp'pêch'e, chasse et au- 
tres, à eu\ concédées par des titres anté- 
rieurs? n'a" l'autorité de la chose jugée ni 
quant'à* l'étendue ni quant au véritable 
caractère 'de ces facultés, et no fait pas, 
dès lors, obstacle à ce'qu'il^ soit ultérieu- 
rement* décidé que les droits dont elle a 
reconnu*; Texistence n'a'^p.partiennent pas 
exclusivenfent aux habitants de ladite 
communauté, et qire d'ailleurs ils étaient 
entachés de féodalité. Cass., 28 mai 1873, 
com» de .Mauguio, p. 193. 

• . L'exception de la chose jugée ne 
peut être proposée pour la première fois 
devant la Cour de cassation. Cass. ,28 mai 
1873» com« de Mauguio, p. 193. 

S. Est nulle comme entachée de féo- 
dalité la concession des droits de pôcbe, 
chasse et autres, sur un élang, accordée 
anciennement par un seigneur aux habi- 
tanls d'une commune, à la cliarge de 
payer les droits seigneuriaux. — L'arrêt 
qui a reconnu que les droits de chasse et 
de pêche sur un étang, revendiqués par 
une commune, avaient été comme en- 
tachés de féodalité, repousse avec raison, 
comme inutile et frustratolre, la preuve 
offerte par cette commune que î'élang 
dont s'agît n'est pas compris dans le do- 
maine public miritime. — La possession 
plus que trentenaire de droits de chasse 
et de pèche ayant leur origine dans une 
eoncéssion entachée de féodalité, ae peut 



ô(re invoquée, alors qu'il n'est pas jus- 
tifié que' le titre de la possession ait été 
interverti. Cass , 28 mai 1873. corn* de 
Maugnio. p. 193. — V. Affouage, Com- 
mune', Pâturage^ Usage, 

Clause pénale. — V. Adjudicataire, 

Coaiitear. — V. Chassa, 21, 28. 

Colportaj{;e des lapins et des san- 
gliers. — V. ChasiB, 18. 

Commenrement de preuve par 

éerlc. — V. Pâturage, 

Commission.^—. V. Garde pariicuUer, 

Communauté d'habitants. — V. 

Commune. 



Habitant, IS. 
Hameau, 7. 
Impât. tO. 
Intervention, 1, 6. 
Mise en cause, 1,2, 
Possession, 10. 
Pourvoi, 3. 
Prescription. 8, 10. 
Présomption, 10. 
Preuve, 10. . . 
Propriété, 9. 
Responsabilité,, 11. } 
Revendication, 9, 10. 
Section, 1, 7, 8. . *. 
Source, 1. i • 

Terres vaines et vagues, 

9, 10. 
Tierce opposition, 5. 
Tribunau.x civils, 7. 
Vassaux, 9. 



Commune. 

Absence de foroe pu- 
blique, 11. 

Appel, 1 

Appréciation, 7. 

Attroupement; II. 

Autorisation de plaider, 
1.«, 6, 7. 

Cadastre, 10. 

Cassation, 10. 

Chose jugée, 5. 

Communauté d'habi- 
Unts, 7. 

Contribuable, 1 , 2. 

Pelai, 10. 

Demande principale, 
6. 

Dévastation, 11. 

Dispense, 1. 2. 

Droit de posséder, 8. 

Eaux, 7. 

Groupe d'habitants, 8. 



fl. Le contribuable . autorisé par le 
conseil de préfecture, à . exercer une ac- 
tion qu*it prétend appartenir à une section 
de commune n'a pas besoin d'une nou- 
velle autorisation pour se pourvoir devant 
un dpgré supérieur de juridiction. — Le 
bénéfice de cette autotisation profite à 
tous les co-intéressés ponr intervenir en 
première instance et po;ir interjeter appel, 
alors même que le contribuable a torisé 
s'abstient d'appeler. Riom, 10 fév. 1873, 
Laval, p. 58. 

t L'obligation, pour le contribuable 
autorisé à exercer l'action à une com- 
mune ou section de commune, d'appeler 
en cause cett ' commune ou section, n'est 
pas prescrite à peine de nullité. — Il ya 
dispense d'appeler la commune en cause 
lorsque l'arrêté do conseil de préfecture 
qui autorise le contribuable h. exercer 
l'action accorde en même temps au maire 
de la commune la faculté d'intervenir. 
— En tout cas, l'obligation de mettre en 
cause la commune ou section devant le 
Tribunal ou la Cour ne peut pas être im- 
posée h. une partie intervenante. Riom, 
10 février 1873, Laval, p. 58. 
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9. Une commune ne peut, sans l'ac- 
complissement des formalités exj{?ées 
pour la transaction, renoncer au droit de 
se pourvoir contre l'arrêt qui a statué sur 
la question de savoir si elle avait été ré- 
gulièrement représentée en justice. Cass., 
11 mars 1873, com» d'Orchamps, p. 55. 

4. La tierce opposition incidente est 
toujours recevable en nîatièpe réelle, tant 
que celui qui a obtenu le jugement au- 
quel elle s'attaque n'a pas prescrit l'objet 
litigieux entre lui et- le tiers opposant. 
Casa., 11 mars 1873, cora« d'Orchamps, 
p 55. 

5. La question de savoir si un habitant 
a qualité pour représenter la commune 
en justice n'est plus susceptible de con- 
testation, a^ors qu'il a été maintenu à ce 
titre dans la cause par un arrêt passé en 
forme de chose jugée. Cass., 11 mars 1873, 
com« d'Orchamps, p. 55 

6. La commune autorisée à ester en 
justice comme défenderesse II la demande 
principale n'a pas besoin d'une nouvelle 
autorisatidn pour défendre aux interven- 
tions ou autres incidents survenus au 
cours de l'instance, alors surtout que 
ces interventions se fondent sur les'mémes 
faits et titres que ceux de la demande 
principale. Cass.. Il mars 1873, com* 
d'Orch;»mp?, p. 55. 

K.Si les sections de commnne sont 
admises à plaider comme te'les, lors- 
qu'eUes ont à soutenir des intérêts dis- 
tincts contre la commune elle-même ou 
contre une autre section de commune, 
dans tous les autres cas, les actions inté- 
ressant une communauté d habitants ne 
peuvent être exercées que parla ^'om- 
mune ou en son nom — D ns l'aupli- 
cation de l'artic'e 643 du Cole civil, il 
appartient aux Tribunaux civils de déci- 
der si ime agglomération de maisons 
constitue un villn^e ou un hameau dans 
le sens de cet article Bordeaux, 4 mai 
1874, Ba'guerie. p 175. 

8. Il n'est pas nécessaire, pour qu'un 
groupe d'habitants soit réputé section de 
commune, que ce groupe ait un caractère 
administratif sr>écial et un territoire déli- 
mité; il sufllt qu'il ait possédé ou acquis, 
h tire privatif, des immeubles ou droits 
immobiliers à l'exclusion des autres 
groupes de la commune. — Ces droits 
peuvent se baser sur la prescription résul- 
tant d'une jouissance exclusive* du paye- 
ment des charges, de l'attribution des 
produits, etc., depuis une époque légale- 
ment sufllsante pour ce mode d'aciuisition 
de !a propriété. Paris, 1er et 8 juin 1874, 
com« d'Oulins, p 351. 

9. Les habitants dos villages et les an- 
ciens vassaux ne peuvent, en vertu de la 
loi du Î8 août 1792. revendiquer des 
terres situées sur le territoire de la com- 
mune, lorsqu'il^ est prouvé, que ces terres 
n'étaientpoint vaines et vagues au mo- 



ment de la promulgation de cette loi> 
mais bien productives et forestables, et 
qu'il est établi que les anciens vassaux 
n'avaient pas le droit de communer sur 
ces terres dont la jouissance (Hait réservée, 
à titre de propriété privée, aux seigneurs. 
Cass., 31 juillet 1873, Poullain, p. 321. 

flO. Une partie est à bon droit déclarée 
propriétaire d'un terrain figurant au ca- 
dastre sous son nom, possédé par elle 
depuis plus de trente ans utiles à pres- 
crire, et pour lequel elle a toujours été 
inscrite au, rôle des contributions et a 
seule pavé. les impôts, tandis' que l'autre 
partie n'^allègue que des faits de pos^ 
session exercés à titre dé tolérance. — 
La présomption de propriété établie en 
faveur des communen par les lois de 1792 
et 1793, sur les terres vaines et vagues 
situées dans l'étendue de leur territoire, 
ne peut être admise que dans le cas ou 
l'action de la commune aurait été intentée 
dans le délai de cinq ans fixé par l'ar- 
ticle 9 de la loi de 1792, non abrogé par 
la loi de 1793, ou bien dans le cas où la 
commune ee serait mise en possession 
desdites terres durant le même dé ai. — 
En conséquence, l'action en revendi- 
cation de la commune doit être rejetée, 
lorsqu'elle a été introduite après le délai 
de cinq ans et qu'il n'est justifié d'aucune 
prise de possession par la commune, tandis 
que les détei leurs ont exercé sur les 
terrains depuis plus de trente ans une 
possession utile à prescrire; — En ma- 
tière de prescription, il appartient aux 
ingesdu fond d'apprécier souverainement 
les faits et circonstances et de déterminer 
si la possession a ou n'a pan les carac- 
tères voulus pir la loi. Cass., 30 juin 187 4, 
MazauJ, p. 314. 

i i. Aux termes de la loi du 10 ven- 
démiaire an IV, les communes sont civi- 
lement respouHables des attentats commis 
sur leur terri loire par des attroupements 
ou des rassemblements armés ou non ar- 
més, soit envers les propriétaires, à 
moins qu'elles ne prouvent que ces ras- 
semblements ont été formés d'individus 
étrangers à la commune, et que la com- 
mune elle-même a pris toutes les me- 
sures qui étaient en son pouvoir h l'effet 
de les prévenir et d'en faire connattre les 
auteurs. - Le fait de l'absence de toute 
force publique ou mêmie de son inaction 
ne déchargerait nullement la commune 
de sa responsabilité, puisque le but de 
la loi du 10 vendémiaire an IV est pré- 
cisément d'imposer à chaque commune 
le devoir de défendre elle-même, le cas 
échéant, ceux de ses membres qui seraient 
attaqués à force ouverte par de.n pertur- 
biteurs. Montpellier, 3 juin 1873, com» 
de Bézlers, p. 141. — V. Affouag6j Chose 
jugée. 

Compétonee. — V. Affouage, Chasse^ 
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14, 24 ; Chemin ruraU Chemin vicinal, 
Cours d^eaUf Domaine de VEtat, Domaine 
puidic, Pêche, Privilège de juridiction, 

Compétenee exelnsiTe dn Juge de 
paix. — V. Chaste^ 38 . 

Complainte. — V. Affouage. 

Complielté. 

Le fait d'avoir acheté des bois, pen- 
dant la nuit;, d'individus insolvables et 
de les avoir immédiatement cachés dans 
une écurie^ constitue la mauvaise foi et 
la complicité. — Une fille prévenue de 
complicité d'un vol de bois ne peut se 
faire valablement représentera l'audience 
par un individu habitant avec elle et mu- 
ni d'une procuration timbrée et enregis- 
trée. Grenoble, 18 nov. 1874, Perbet, 
p. 271. — V. Chasse,U,lS. 

ConcessiloB. — V. Servitudes convenu 
tionneUes et légales . 

ConelasioBs. — V. Affouage, 

Condamnation indiTldoelle. — V. 

Ammde. 

Condamnations forestières. 

Circulaire du directeur général des 
forêts des 9 janvier et 18 fémer 1874. — 
Instructions relatives à la loi du 29 déc. 
187S. — 28 janv. 1874, p. 34 et 86. 

Conflit.— V. Chemin vicinal,' Cours 
d'eau. 

Conseil mnnieipal. *-V . Affouage. 

Consentement taelte. —V. Chasse, 5. 

Construction. — V. Mines. 

Contrainte par eorps. — V. Adju- 
dicataire. 

Contrawention. — V. Chasse, 22^ 
Pêche. 

Contribuables. — V. Commune. 

Copie. — Y. Cahier des charges. 

Coprévenus. — V. Amende. 

Corps rorestler. — V. Organisation 
milHaire. 

Correspondanee. — V. Franchise, 

Coupe. — V. Affouage, Bois de moins 
de 2 décimètres. 

Coapc d'éelaireie. — V. Vente par 
unité de produits. 

Conpe de réserves. — V. Adjudica- 
taire. 



Coupe en déilvraaee. — V. Adjudi- 
cataire. 

Coupes réserTées. — V. Enregistre- 
ment. 

Conrs d'eau. 

D'après les articles 644 et 645 du Gode 
civil et la loi du 25 mai 1838, il appartient 
à l'autorité judiciaire de connaître des 
contestations qui s'élèvent entre les pro- 
priétaires riverains des cours d'eau non 
navigables ni flottable», au sujet des droits 
qu'ils peuvent exercer et des entreprises 

au'ils peuvent commettre sur ces cours 
'eau. — L'arrêté pris par un préfet en 
vertu des pouvoirs de police attribués à 
l'administration, et autorisant un riverain, 
sur sa demande et dans son intérêt privé, 
à construire un ouvrage dans le lit d'un 
cours d'eau, ne saurait préjudicier aux 
droits des tiers, et ne fait pas obstacle à 
ce qu'un autre riverain, qui prétend 
éprouver un dommage par suite de l'éta- 
blissement de cet ouvrage^ porte sa de« 
mande devant l'autorité judiciaire, qui 
est seule compétente pour en connaître. 
Trib. des conflits, 26 décembre 1874, 
Turcat, p. 288. — V. Source. 



Cris. — V. Chasse, 26. 

Cumul dn possessoire avee le 
pétitoire. — V. Pêche. 

D 

Déeès. — V. Garde particulier. 
Déehéanee. — V. Délimitation. 

Déelaratlon de défensabllité. — 

V. Pâturage, 

Défiant. — V. Complicité, Jugement 
par défaut. 

Dérensabilité. — V. Pâturage. 

Dégradation. — V. Chemin vicinal. 

Délai. — V. Délimitation, Pourvoi, 

Délibération. — V. Affouage. 

Délimitation. 

L'opposition à une délimitation doit 
être faite dans le délai d'un an apr^8 la 
publication de l'arrt^tôdu préfet annonçant 
te dépôt du proc^s-vcrbat de délimitation 
et en prescrivant rafTichc ; mais la preuve 
de cette publication doit être faite par 

Fièces officielles la constatant et non à 
aide de documents ou de présomptions 
sans caractère officiel, quoiqu'ils puissent 
faire supposer que la publication a réel- 
lement eu lieu. Grenoble, 28 juill. 1873, 
Latard, p. 2. — V. Domaine public. 
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•élit. *- V. D^issancê, PritHége d» Domaine publie 

juridiction, Question préjudicielle , Ré" 
gime forestier , Visite domiciliére. 



Délit rorestier. 

La bonne foi ne peut être admise en 
matière de délit forestier. Gbambéry, 
7 mai 1874, Pedersîn, p. 86. 

Dépalssanee. — V. Régime forestier. 
Dépendances. — V. Régime forestier. 

Dépôt d^emprelnte. — V. Bois par- 
ticulier. 

Deseendanee utérine. — V. Affouage. 

Désig^natlon. — V. Adjudicataire. 

Destraction. — V. Chasse ^ 22. 

Dévastation, — V. Commune. 

Diligences.— V. Question préjudicielle. 

Dimension des mailles. — V. Pêche. 

Directear général des forêts» — 

V. Domaine de CElat. 

Distance. — V. Arbres, Chemins vici- 
naux. 

Domaine de TEtat. 

1. ïCn matière domaniale, l'Etat est 
représenté par le préfet; en conséquence, 
il iie peut être assigné en la personne du 
directeur des forêts, lequel est sans qua* 
lité pour défendre h l'action. —Par suite, 
le Tribunal devant lequel le directeur gé- 
néral des forêts est assigné, comme repré- 
sentant TEtat. est incompétent —Et l'ex* 
ception tirée clu défaut »!« qualité du direc- 
teur général des forêts étant virtuellement 
renfermée dans l'exception d'incompé- 
tence^ elle peut être proposée pour la 
première fois en appel. — Il en est spé- 
cialement ainsi lorsqu'il s'agit d'une ac- 
tion formée par un étranger en vertu d'un 
droit qu'il prétend lui avoir été conféré 
par l'autorité allemande pendant la 
guerre. Paris, 28 avril 1874, Werschaer, 
p. 79. 

1t. En admettant que la guerre permette 
à une partie belligérante soit de séques- 
trer les biens de l'Etat envahi, soit d'en 
percevoir et même d'en vendre les fruits, 
elle ne saurait Tautoriser à disposer défi- 
nitivement de ces biens, notamment des 
arbres de haute futaie, que leur nature 
et la loi assimilent au fonds lui-même. 
Ca-ss., 16 avril 1873, Mohr, p. 16. 

S. L'autorité judiciaire est compétente 
pour statuer sur un litige né à l'occasion 
d'une vente, consentie par Tenvahisseur 
à un particulier, de futaies réservées dans 
les forêts domaniales de l'État envahi. 
Cass., 16 avril 1873, Mohr, p. 16. 



t. Est entaché d'excès de poavoir 
l'arrêté parle(|uel un préfet a compris 
dans le domaine public des atterrisse- 
ments qui s'élèvent au-dessus du niveau 
du lit d'un fleuve. Gons. d'Etat, 80 mai 
1873, Pascal, p. 169. 

t. Les arrêtes par lesquels les préfets 
flxent les limites des rivières navigables 
constituent de simples actes d'adminis- 
tration à l'occasion desquels l'autorité 
administrative ne peut s'attribuer le pou- 
voir d'incorporer au domaine public, sans 
remplir les formalités exigées par la loi 
du 3 mai J84i, les terrains dont l'occu- 
pation lui paraîtrait nécessitée par les 
besoins de la navigation.Trib. des conflits, 
1" mars 1873, Guillé, p. 139. -\. Pêche. 

S. Si l'autorité administrative est seule 
compétente pour délimiter le domaine 
public, et notamment les rivières navi- 
gables, et, par suite, pour rectifier ou 
pour annuler, pour cause d'excès de pou^ 
voir^ les actes de délimitation qui por- 
teraient atteinte à la propriété privée, il 
appartient à l'autorité judiciaire, saisie 
par un particulier d'une demande en in- 
demnité h raison de ce que, par suite de 
la délimitation d'une rivière, sa propriété 
se trouverait comprise à tort dans 1^ 
domaine public, de reconnaître ie droit de 
propriété invoqué devant elle, de vérifier 
si le terrain litigieux était placé dans les 
limites naturelles de la rivière et de ré- 
gler, s'il y a lieu, une indeiunité de dé- 
possession. — Et le droit qui appartient 
au riverain de réclamer une indemnité 
devant l'autorité judiuiaire, en cas de d6> 
possession, est général et absolu; et il 
s'applique non-seulement au cas où l'ad- 
ministration a entendu fl.ier les limites 
naturelles de la rivière, mais aussi à celui 
où elle a voulu en déterminer les limites 
anciennes. — Eu cas de dépo^session 
d'un propriétaire par l'effet de travaux 
public, le Conseil de préfecture est in- 
compétent pour lui allouer une indem- 
nité, même lorsque les formalités pres- 
crites par la loi du 3 mai 1841 n'ont pas 
été remplies, et il en est ainsi, notam- 
ment, lorsqu'il s'agit du riverain d'un 
cours d'eau navigable dont le terrain est 
couvert par les eaux, par suite de l'exé- 
cution de travaux de barrage. L'autorité 
judiciaire peut seule connaître do pareilles 
difficultés. Trib. des conflits, lef mars 
1873, Guillé, p. 140. 

Domestique. — V. Chasse, 3, 25. 

Dommaipes-lntéréts. — V. Chasse, 4, 
98, et Pâturage. 

Donateur. — V. Chasse, 3. 

Droit de greffe.— V. Bois particulier. 

Droit de posséder. <~ V. Commune, 
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Drelt proportionnel. — V. Enreffii' 
trement. 

Droits de greffe. — V. Bois parti- 

cutier» 

Droite d'asege. —V. PéUurag$, Usage, 
Droite Indlvle. — V. Usage. 



E 



Eeu. ^ V. Domaine pul>iiCf Servitude, 
Source. 

EeheBillage. 

L'échenillage n'est pas obligatoire pour 
les buis et les forets {sol, implicile). — 
Les arrêtés prérectoraux ne sont obliga- 
toires it n'ont de saMcLion pénale qu'au- 
tant qu'ils sont conformes à la loi, ce que 
le juge du fait peut toujours apprécier — 
En conséquence, bien qu'un arrêté pré- 
fectoral ait prescrit aux ingénieurs des 
ponts et chaussées et aux agents fores- 
tiers d'écheniller les arbres bordant les 
routes, la loi du 26 ventôse an IV, n'étant 
applicable (}u'aux particuliers, et non aux 
fonctionnaires, le jugement (][ui condamne 
\ l'amende un des fonctionnaires ci-dessus 
désignés fait une fausse appl:cation de 
cette loi et<loitêtre cassé. Cass., 30juiil. 
1873, Cohigot, p.287. 

Emari^inent. — V. Travaux com- 
munaux. 

Emploi non entorleé. — V. Extrac- 
tion, 

Emploie réeerrée. — V. Admimstra- 
tùjn des forêts. 

Empoisonnement. — V. Chasse, 22. 

Empreinte. — V. Bois particulier. 

EnelATe. 

4 . La possession du droit de passade 
qu'accorde l'article 652 du Code civil, 
exercé, pendant trente ans, au profit d'un 
fonds enclavé, suivant un mode et une 
assiette déterminée, équivaut à un titre 
acquisitif de la servitude de passage. — 
La servitude ainsi acquise persiste après 
la cessation accidentelle ou même défini- 
tive de l'enclave qui en avait été la cause 
orig'naire, spécialement lorsque le fonds 
enclavé est acheté par le i)ropriétaire d'un 
fonds conligu. — La jouissance plus 
qu'annale du droit de passage ainsi exercé 
peut servir de base à une action pos8es>- 
soire. Cass., 21 avril 1875, Rurbeyre^ 
p. 821. 

5. La servitude de passage, acquise 
par prescription au profit d'un fonds en- 
clave, doitêtre, quant à sadurée^ assimilée 



aux servitudes ordinaires, qui ne s'étei- 
gnent que dans les cas prévus par les ar- 
ticles 703 et suivants du Code civil; en 
conséquence, elle persiste même après 
la cessation dePenclave. Bourges, 1 3 janv. 
1873, Moreau, p. 119. 

Engai^ement. — V. Chemin rural. 

Engins prohibés. — V. Chasse, 12. 

Enreiplstrement. 

Pour asseoir la perception du droit pro- 
portionnel d'enregistrementsurune vente 
immobilière, on doit prendre pour base 
de l'évaluation de l'immeuble aliéné, non- 
seulement le prix exprimé, mais aussi 
tout ce qui, d'après le contrat, constitue, 
en dehors de ce prix, un équivalent de 
la transmission de la propriété. — Spé- 
cialement, lorsqu'il a été stipulé dans 
l'acte de vente du sol d'une forêt, moyen- 
nant un prix payé comptant, que l'acqué- 
reur n'entrerait en jouissance qu'au fur 
et à mesure de l'exploitation de la super- 
ficie, laquelle doit, d'après les époc^ues 
réglées par l'aménagement, se poursuivre 
pendant vingt ans, cette privation par- 
tielle de jonissance, combinée avec le 
payement immédiat du prix, constitue 
non une restriction de la chose vendue, 
mais une charge véritable, qui impose à 
l'acquéreur un sacrifice au profit du ven- 
deur, et qui, en conséquence, doit être 
Sjoutiée au prix exprimé pour asseoir le 
roit de mutation. Cass., 9 déc. 1872, 
Schotsmans, p. 136. — V. Cahier des 
charges, Timbre. 

Entrepreneur. — V. Extraction. 

Erreur. — V. Adjudicataire. 

Etat de gnerre. — V. Domaine de 
l'Etat. 

Etat d'émargement. — V. Travaux 
communaux. 

Etranger. — V. Affouge. 

Exemption pré|udielelle. — V. 

Question préjudiciel^, 

Exeés de ponvolr. — V. Quisstiitm pré- 
judicielle. 

Exeose. — V. Chasse, 17. 

Exerelee Ineommode. — V. PdtU" 
rage. 

Expédition. ^ V. Cahier des charges. 

Expertise. — V. Chasse, SI, 88, 84, et 
Pâturage. 

Exploitation Impossible. — V. Ad- 
judicataire, ' 



Exploitation îm 

•udicaiaiire. 



plète. — V. Ad' 
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Bxtraetlon. 

L'admdî cataire des travaux d'entretien 
d'an cTiemin communal et autorisé, en 
cette qualité; à extraire des pierres d une 
forêt, commet le délit prévu par l'ar 
ticle 144 du Code forestier, lorsqu'il 
emploie une partie des matériaux par lui 
extraits à Tempierrement d'une propriété 
privée. Trib. Gompiègne, 18 nov. 1873^ 
Préolin, p. 21. 



F 



Faillite. 

Le vendeur, avec ierme pour le paye- 
ment, de marchandises saisies à leur 
arrivée en gare par un des créanciers de 
l'acheteur a pu provoquer la déclaration 
de faillite de celui ci. sans perdre pour 
cela le d oit de revendiquer les marchan- 
dises expédiées dont la tradition n'a point 
encore été effectuée dans les magasins 
du failli ou dans ceux d'un commission- 
naire chargé de les vendre pour son 
compte; — Alors surtout que le vendeur 
n'a pris dans aucun acte de l'instance en 
déclaration de faillite la qualité de créan- 
cier de son acheteur, mais au contraire 
a toujours agi en la seule qualité de pro- 
priétaire des marchandises, réservant 
expressément son action en revendica- 
tion. Angers^ S avril 1873^ Dranz, p. 10. 

Fausse «vilTe. — V. Adjudicataire. 

Fante. — V: Chasse, 30, 35. 

Féodalité. — V. Chose jugée, Source. 

Filet. — V. Pêche. 

Fixation da Jour. — V. Vente. 

Fleave. — V. Domaine ptiblic. 

Fonetlonnaire. — V. Privilège de juri- 
diction. 

Forée publique (Abseaee de). <— 

V. Cotnmune, 

Forêt eommaaale. — V. Pâturage. 

Forêt domaniale. — V. Chasse, 23. 

Forêts. 

Extrait du rapport sur le budget des 
dépenses de 1875, présenté le 19 mai 
1874, par M. Léon S&y {Officiel du 14 juin), 
Chapitre xxxvi: Forêts, administration 
centrale, p. 95. —V. Délit forestier. 

Forêts de la eoaronne. 

Les gardes forestiers de la couronne, 
commission nés par le ministre de la 
maison de l'empereur, conservent leurs 
titres et leurs fonctions sans nouvelle 



prestation de serment, lorsque la cessa- 
tion de l'usufruit du chef de l'Etat a fait 
rentrer les bois surveillés dans la caté- 
gorie des bois domaniaux. — En consé- 
quence . Tadjudication prononcée au 
profit au beau- frère d'un garde d'une 
coupe assise dans l'arrondissement du 
Tribunal près duquel ce garde est asser- 
menté est nulle, comme ayant été faite 
en violation de l'article 21 du Code fo< 
reslier. — Cette nullité peut être pro- 
noncée parle Tribunal correctionnel saisi 
de la connaissance du délit commis par 
l'adjudicataire. Trib. de Compiègne, 
27 janvier 1874, Baudry, p. 17. 

Forêts Induises. — V. Pâturage. 
Fossés. — V. Pêche. 
Frais. — V. Adjudicataire, 
Frais de Jastiee. 

Les greffiers peuvent ils exiger de Tad- 
ministration ibrestière 25 centimes pour 
coût du bulletin n» 1 à classer au casier 
judiciaire à l'occasion descoodamîiations 
forestières et 25 centimes pour coilt du 
bulletin n» 2, à joindre à tout dossier 
correctionnel? — Peuvent-ils ajouter le 
prix de ces bulletins à la liquidation des 
frais et dépens dont les condamnés sont 
tenus? Questions résolues par le Comité 
de juriisprudence, p. 133. 

Franehise. 

Franchise de la correspondance des 
agents forestiers avec ceux du Trésor. 
Circulaire de M. le directeur gêné rai des 
forêts, 23 février 1874, n» 150, p. 53. 

Fnsil désarmé. — V. Chasse, 16. 

Fatale. — V. Superficie {Droit de). 



Garantie. — V. Source. 
Garde partiealler. 

Le décès du propriétaire qui a fait as- 
sermenter un garde pour la surveillance 
de ses propriétés met-il, de droit, fin à 
la commission de ce garde? — N'est-il 
pas nécessaire que le mandat soit for- 
mellement renouvelé par l'héritier? Co- 
mité de jurisprudence, p. 22. — V. 
Chasse, 13. 

Gardes. — V. Bois particuliers^ Forêts 
de la couronne. 

Gazonnement. — V. Ret>ois9ment. 

Gendarmerie. - V. Chasse, 26,28.- 

Gibier. - V. Chasse, 30 et suiv. 

Gibier d*eaa. — V. Chasse, 6, 7, 11. 
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Greffierv. — V. FraU âê justice. 

cariffage. «-* V. Vente par unité de pro-^ 

duits. 

Griffé. -* V. Adjudicataire, 

Groape d'habltanls. — V. Commune. 

H 

VablUliits. — V. AfPmuige. 
Pamean. — V. Commww. 
Hante-SaTole. — V. Pêche. 



Impôt. — V. Commune. 

Inoendies. — - V. Algérie. 

IncompéteBee. ^ V. Domaine de VEtai. 

Indemnité.— V. Domaine public, Pêche. 

Indivision. * V, Superficie. 

Inffénlenrs. — V. EchenUlage. 

InsnfflMinee. -* V. Procès^wrhaU 

Intention. ^ V, Çhaue, 21, et Délit 
forestier. 

Interdiction. — V. Pêche. 

interdiction deeéder. — \. Chasse, 3. 

Intérêt (Défaut d'J. -- V. Usage. 

Intérêt de la loi. — V. Pourvoi. 

Interloentoire. — V. Chasse, 81, et 
Pâturage. 

Interraption. — V. Chasse^ S8. 

Intervention. — V. Chasse, 23, Corn» 
mune, Question préjudicielle. 

Interirersion. — V. Chose jugée, Usage. 



Jonlssanee du père de famille. — 

V. Chasse, 4. 

4onr a que. — V. Pourvoi. 
Jfwkge de paix. — V. Chasse, SB. 

JufBement Interloentoire. — V. 

Chasse, 31. 

Jugement par défaut. 

Depuis la loi du 27 février 4866, modi- 
flcative de rarticle 187 du Gode d'in- 
struction crimineUe, lorsqu'un jugement 
par défaut n'a paa été signifié en parlant 



à la personne du condamné, Toppotitioa 
est recevable jusqu'à l'exécution. — La 
signiflcation faite en parlant à la femme 
du condamné ne fait pas courir le délai 
de cinq Jours indiqué par ledit article iH7. 
— L'opposition au jugement par défaut 
est non recevable, bien qu'elle ait été 
signifiée à l'agent forestier poui'suivant, 
si elle ne Ta été également au ministère 
public, conformément à l'article 187 du 
Code d'instruction criminelle. Chambéry^ 
19 février 1875, Farges, p. 266. 



Eapins. — V. Chasse, 83 et suîv. 
I^éffallté. -. V. Pêche. 

Iilentenant de loBTeterle. — V. 

Chasse, i'i, 19. 

lilffne flottante. — V. Pêche, 

Limites. — V. Qutfjlton préjudùMle. 

Liquidation. — V. Enregistrement, 

liOsement des gens de guerre. 

Les agents forestiers assimilés aux of- 
ficiers de l'armée sont-ils tenus au loge- 
ment militaire ? Comité de jurisprudence, 
p. 343. 

M 

Mailles, -* V. Pêche. 

Maire. — V. Chasse, 14, 19, 28. 

Maître. — - V. Chasse, 25. 

Marais. — V. Chasse, 11. 

Marque des bestiaux. «*- V. PdtU' 
rage. 

Marteau. — V. Bois particulier. 

Matière erlmlnelle. -- V. Pourvoi. 

Médiation des magistrats. -^ V» 

Cantonnement. 

Mines. 

i . Quelle est la nature de la redevance 
imposée par l'acte do concession d'une 
mine au profit du propriétaire forestier 
ou autre de la surface? — Pendant com- 
bien de temps celui *ci pout-il réclamer 
cette redevance, spécialement quand elle 
a été fixée par le décret de concession 
à 10 centimes par hectare des terrains 
compris dans le périmètre do la nûne? 
Comité de jurisprudence, p. 123. 

SB. Les concessionnaires des mines ont- 
ils le droit d'occuper les terrains dont 
ils ont besoin pour leurs travaux, sans 
aucune autorisation soit de l'administra •« 
tiou, soit du propriétaire. ^ Spéciale- 
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ment le conoeseionnalpe des mines cpil 
ouvre sans autorisation du propriétaire 
un puits d'extraction ou d'aeragre, dans 
une forêt, est-il punissable en vertu de 
l'article 144 du Code forestier? Comité 
de jurisprudence^ p. 177. 

9. Par qui doit être autorisée la con- 
struction des bâtiments, ateliers, etc., 
CTue le concessionnaire d'une mine veut 
élever soit en dehors des forêts soumisee 
au régime forestier, soit dans lear en- 
ceinte ? Comité de jurispradenoe, p. %6%, 

nineor de selse a»s. 

Bien que le mineur de seize ans ne 
doive être condamné, même en matière 
forestière, qu'à la moitié des peines en- 
courues s'il avait eu pins de seize ans, 
les personnes civilement responsables 
des faits de ces mineurs n'en doivent pas 
moins être condamnées à des dommages- 
intérêts calculés d'après les atnendes 
simples, mais non réduites, telles qu'elles 
sont déterminées par le Code forestier. 
Trib. de Valenciennes, 8 mai 1871, Pré- 
vost, p. 61. 

Ministère publie. -* V. Procés-verbaU 

Miniiie. -> V. Cahiir des charges. 

Mise en demeure. — V. Adjudicataire. 

Moule. — V. Pêche, 

noyens perMis. — V. Chauê, 10. 

Neige. — V. Chasse^ 6 et 7. 

O 
Oeenpatlou. *- V. Mines. 

Officier de pellee Jndieluire. •«* 

W.Chasse.dM, et Privilège de juridic^ 
tion. 

Oiseaux**- V. Chasse^ 6 et 7. 

Omission^ — V. Question préjuâidelle. 

Opposition. ^ V. Délimitation, Juge* 
ment par défaut. 

Orgnnlsntlon nltltiUre. 

Décret relatif à Torganisation militaire 
du corps forestier, 2 avril 1875, p. 275. 

Outrage. — V. Chasse, 26. 

Ontre-pnsse. - V. VenU par w^té de 
produits. 



FMPenté par nlUanee. «- V» Forêts 
de la couronné. 



Parlant à. <— V. Jugemini par défaut. 
Partage. — V. Super /Ide, 
Passage. — V. Enclave. 
Passage des eblenB.-*V. Chas8ê,i6. 
Pdturage. 



Accord vniable» S. 
Aeqnérear, 1. 
Amodiation, 9. 
Attainte aux droiU de 

r usager, I. 
Bois A^'és de inoiaB de 

dix ans, 8. 
CboBO jugée, 4. 
Commune, 9, 10. 
Coproppiéié, 10. 
DéfeoMbilité, 2, 0. 
Dommagev-intéréts, 8, 
Droit de propriété, 9, 
Etendue de la servi- 

tude, 7. 
Bxerdce incommode, 

7. 
Expertise, I. 
KoHA communale, 0. 



Porét indivise, iO. 

Forêt particulière, 1. 

Marque, 10. 

Mode de jouisianfis, 8. 

Moutons, 8. 

Pâturage parleproprié» 

taire, 3. 
Pétitoire, 4. 
Plantations, 3, 0, 7. 
Poseeseoire, 4. 
Pr^'udioe, 8. 
Procès- verbal, 3. 
Rachat fictif, 3, 
Reconnaissance, %, 
Réparations civiles, 8. 
Semis, S, 7. 
Servitude, I. 
Titre récognitif, 1. 
Vendeur, ï. 



t . La preuve de Texiatence d'un droit 
de pâturage dan» une forêt partioulière 
peut résulter de ce que le vendeur de 
cetta forêt a impoaé à sou acquéreur 
l'obliffatioQ exproBse de eouffrir l'exer- 
oice de la servitude attachée à une pro* 
priété désigoée. -*< Il importe peu que 
le propriétaire qui doit profiter ae la ser- 
vitude n*ait paa été partie au contrat de 
vente, Inquel eat, à ton égard, un titre 
récognitif, dana le aena de rarlicle 695 
du Code civil, et vaut, tout au moins, 
comme un commencement de preuve par 
écrit qui rend légitime et eiQcace, au 
point de vue do TacquiBition de la aervi- 
tude, la longue poiaession de l'usager. 
Cbambéry, 18 juillet 1874, Foussemagne, 
p, 809. 

9, La déclaration de défensabilité, 
mentionnée en l'article 119 du Code fo«> 
restiez peut être remplacée par une 
reconnaissance, ou un accord amiable, 
dpnt l'existence se suppose nécessaire- 
ment après Texpiration du terme pendant 
lequel des poursuites contre l'usager au* 
raient été admissibles. Id., tèid., p. i09. 

9. Lorsque le propriétaire d'une forêt 
oppose à l'usager au pâturage un procès- 
verbal de défensabilité dressé par un agent 
forestier, en exécution de l'article 119 du 
Code forestier, cet usager peut néanmoins 
contester devant l'autorité judiciaire les 
solutions indiquées par cet acte, et ob- 
tenir que des experts soient nommés pour 
en contrôler l'exactitude. ( Voir les oàser- 
wstions contraires d la suite de Varrêt.) — 
Dans ce cas, la mission des experts peut 
porter sur l'examen des questions de 
savoir : i» si le propriétaire a attenté aux 
droits de Tunager en faisant des semis et 
des plantations qui gênent tt reatrei* 
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gnent le parcours du i)étail ; 2o si ces 

f plantations sont sans utilité réelle pour 
a forêt et sont uniquement destinées à 
empêcher le parcoure du bétail ; 3o si le 
propriétaire lui-même n*apas fait pâturer 
ses bestiaux dans les jeunes plantations. 

— Eu outre, les experts peuvent être 
chargés de donner leur avis sur le mode 
de jouissance à observer à l'avenir, et sur 
le point de savoir s'il y a lieu à la sup- 
pri'ssion ou à la modiflcation des nou- 
velles plantations. — Enfin, les experts 
peuvent être chargés de vérifier si les 
semis et les plantations n'ont été qu'un 
moyeu détourné d'arriver à la suppression 
de la servitude, sans bourse délier, con- 
trairement aux dispositions des arli^-les 64 
et 120 du Code forestier^ qui ne per- 
mettent cet afFraucbissoment qu'au moyen 
du rachat, /(i., tiAd. et Observ, contraires, 
p 209. 

4. La chose jugée au possessoire est 
sans influence sur le pétitoire ; ainsi, 
malgré le jugement qui a repoussé l'ac- 
tion possessoire intentée par l'usager, à 
l'efi'el de se faire maintenir dans le droit 
d'exercer la servitude sur les terrains 
nouvellement plantés, le juge du péti- 
toire peut décider que ce jugement laisse 
le pétitoire intact, et, en conséquence, 
charger des experts d'examiner si le pâ- 
turage,' dans les jeunes hois, doit avoir 
lieu nonobstant leur mise en défens par 
l'administration, id., ihtd,, p. 209. 

5. La chose jugée au correctionnel, et 
de laquelle il résulte que l'usager a été 
condamné pour avoir exercé son droit 
de pâturage sans déclaration préalable 
de défensabilité^ ne fait pas obstacle i\ce 
que le juge civil examine si les cantons à 
raison desquels l'usager a été condamné 
sont ou non défensabtes. Id.yibid., p. 209. 

•. L'usager peut-il être autorisé à 
exercer son droit de pâturage sans aucune 
déclaration de défensa ilité, comme il Ta 
fait pendant de longues années, et sans 
tenir compte des plantations nouvelles 
«ffeclué.-s par lepropriétaire?(Non résolu.) 

— Lorsqu'une demande de cette nature 
n été formée par l'usager et combattue 
par le propriétaire, le juge peut se dis- 
penser d'y statuer par la décision qui or- 
donne uneexpertise; il lui suffit de déclarer 
que la solution à intervenir ne préjugera 
rien sur le mode dexercice de la servi- 
tude, /d., ibtd., p. 209. 

1. L'article 701 du Code civil est ap- 
plicable à la servitude de pâturage; en 
conséquence, le propriétaire ne peut, 
par des semis ou des plantations, dimi- 
nuer l'étendue de la servitude ou en ren- 
dre l'exercice plus incommode pour 
l'usager. P. 209. 

8. Les mots sans pn^judic^ des dom- 
may^s-intëiêis. qui ^e lisent dans l'ar- 
ticle 119, impliquent-ils que la réparation 
du dommage existe seulement alors que 



le délit a eu lieu dans un bols âgé de 
moins de dix ans? *- Gomment peut-on 
distinguer le préjudice actuel qui donne 
lieu à la restitution en argent et le pré- 
judice futur qui, est réparé par l'alloca- 
tion de dommages-intérêts? —^ Quelles 
réparations civiles peut entraîner le sé- 
jour des moutons dans une .forêt? -«- 
Quid en /matière de transaction? Comité 
de jurisprudence, p. 91. 

9 Une. commune, propriétaire de fo- 
rêts soumises au régime forestier,* a- t-elle 
le droit d'y louer le pâtiirage ? Doit-elle, 
au contraire, subir, sur ce ' point, une 
restriction à son droit de propriété et se 
limiter au seul pâturage exercé par les 
bestiaux de ses habitants? Comité de ju- 
rispiudence, p. 232. 

fO. Dans une forêt indivise entre 
l'Etat et une commune. doit-on soumettre 
à la marque,, couformément à l'arlicle 73 
du Code forestier, les bestiaux des habi- 
tants qui ont été admis au pâturage en 
vertu du droit de copropriété de la com- 
mune ? Ces bestiaux sont-ils, au contraire, 
exempts de la marque en vertu de l'ar- 
ticle 112? Comité de jurisprudence, 
p. 2b6. V. — Hégtme forestier. 

Payemeat da prix. — V. Adjudiea^ 
latre. 



Pécbe. 

Action posBesfloire, 3. 
Anodontes, 6. 
Appréciation, 3. 
Auiorité judiciairo, 5. 
Compétence, 4, 5. 
Contentieux, 4. 
Contravention, 4. 
Cumul, 3. 
Décret, I, 2, 5,8. 
Dimension des mailles, 

8. 
Domaine public, 7. 
Eaux, 7. 

Excès de pouvoir, 5. . 
Exécution, loi 15 avril 

1829, 1. 
Fermier, 7. 
Filet, 8. 

Fond du droit, 3. 
Fossé. 7. 
Indemnité, 4. 
Interdiction, 4. 



t . Décret relatif à l'exécution de la loi 
du 15 avril J829. 10 août 1875, p. 325. 

1t. Décret qui modifie celui du 4 janv. 
1865, en ce qui touche les cours d'eau 
situés dans le département de la Haute- 
Savoie, sur lesquels la pêche est affermée 
au profit de l'EUt ( UuU, off. , 127, n» 2516 ) . 
10 novembre 1873, p 84. 

S Le droit de pêche existant au pro- 
fit du propriétaire d'une usine, sur le bief 
qui en dépend, peut faire l'objet d'une 
action possessoire. — Le juge du posses- 
soire peut, sans cumuler le possessoire 



Légalité, 5, 
Ligne flottante, 7. 
Mailles, 8. 
Ministre, 4. 
Moule, 6. 

Ordonnance 1830,8. ' 
Pèche affermée, 2. 
Pêche sans permission, 

6. 
Place de guerre, 7. 
Poisson, d, 8. 
Propriétaire d'usine, 3. 
Recours, 5. 
Hèçlement, 5. 
Rivière navigable, 6. 
Rivière non navigable 

ni flottable, 7. 
Savoie (Haute-), 2. 
Titre, 3. 
Tolérance, 8. 
Ville de guerre, 7. 
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et le pétitoire, consulter les titres produits 
par les parties pour apprécier les carac- 
tères de la possession invoquée^ pourvu 
S[ue le dispositif de sa décision se ren- 
érme dans les limites du possessoire, 
sans juger ni préjuger le fond du droit. 
Cass., 9 juin 1873, Cinglant, p. 3. 

4. 11 n'appartient qu'a Tautorité judi- 
ciaire de décider si l'interdiction, pro- 
noncée par un décret, de pécher dans une 
partie de rivière s'applique à une pêcherie 
appartenant à un particulier. — Mais la 
demande en indemnité formée par ce 
particulier à raison de ladite interdiction 
de pécher doit être portée devant un 
conseil de préfecture. — La décision par 
laquelle le ministre des travaux publics 
prescrit la suppression d'une pêcherie 
établie sur une rivière ne fait pas ob- 
stacle à ce que le propriétaire intéressé 
fasse valoir ses droits devant l'autorité 
compétente, et elle ne peut, dès lors, être 
attaquée au contentieux. Cous, d Etat, 
13 juin 1873, Dufaur, p. 318. 

S. Le décret du 25 janvier 1868, por- 
tant règlement sur la pêche fluviale, a été 
rendu en vertu des pouvoirs délégués à 
l'administration par la loi du 15 avril 
lh29 et il n'est pas susceptible, dès lors, 
d'être attaqué devant le Conseil d'Etat 
pour excès de pouvoirs. — C'est, dans 
tous les cas, devant Tautorité judiciaire 
seulement que la légalité de certaines 
dispositions de ce décret pourrait être 
contestée par le particulier poursuivi 
comme ayant contrevenu à ses disposi- 
tions. Cons. d'EUt, 20 déc. 1872, Pres- 
neau, p. 234. 

B. La défense de pêcher sans per- 
mission dans les rivières navigables s ap* 
• plique exclusivement au poisson et aux 
autres produits vivants des eaux qui sont 
propres à Talimentation de l'homme. — 
Ainsi, les |>eines de l'article 5 de la loi 
du 15 avril 1829 sont inapplicables à la 
pêche des moules d'eau douce, dites ano* 
dontes. Pau, 20 février 1874, Jousseaume, 
p. 235. 

V. Les particuliers ne sont pas af- 
franchis de l'obligation d'avoir une per- 
mission du fermier du droit de pêche 
pour pêcher à la ligue flottante tenue à la 
main dans les eaux de fossés dépendant 
du domaine public, tels que les fossés des 
fortifications d*une ville de guerre, lors- 
que la rivière de laquelle ces fossés tirent 
leurs eaux n'est ni navigable ni flott4^>le. 
Amiens, 13 mars 1874, Descamps, p. 254. 
8. L'ordonnance du 15 novemore 1830 
et le décret du 25 janvier 1868 fixent 
d'une manière absolue la grandeur des 
mailles des filets destinés à la pêche des 
petits psissons. Dès lors, sont prohibés 
tous les filets destinés à la pêche des pe- 
tits poissons, qui n'ont pas précisément 
l'ouverture déterminée de 15 ou de 10 mil- 
limètres, avec la tolérance d'un dixième. 

BÉPBaT. DR LtelSL. VOBBST. — 1875. 



Chambéry, 30 janvier 1875 ^ Bardel , 
p. 322. — V. ChoMê jugée. 

Peine. — V. Mineur de sn%e ans. 

Péremption d'inslanee. —V. Chasse, 
81. 

Permis de ebnsae. — V. Chasse^ 2. 

Permis d'exploiter. — V. Adjudtcor' 
taire. 

PéHtions. 

Pétitions, pièces à légaliseri timbre. 
Circulaire du ministre de l'mtérieur, 
8 avril 1874, p. 155. 

Pétitoire. — V. Pâturage. 

Pièees à iésAliser. — V. Péiitkm. 

Pierres. — V. Extraction. 

Pigeons. — V. Animaux nuisibles. 

Plqnenr. — V. Chsuse^ 13. 

Piaee de guerre. — V. Pêche. 

Plainte. — V. Chasse, 19. 

Pianeliettes mobUes. - y.ChassSy 12. 

Plantation. — V. Arbres, Pâturage. 

Poisson. — V. Pêche. ' 

Poiiee. — V. Chasssy 6, 7, 12. 

Possession.*- V. Chose jugée, Com- 
mune. 

Pondre. — V. Chasse, 1. 

Poursuite. — V. Chasse^ihei Privilège 
de juridiction. 

Pourvoi. — V. Commune, 

Pourvoi deTunt le Conseil d'Etat. 

Les ministres ne sont recevables à pré- 
senter des pourvois, dans l'intérêt de la 
loi, qu'autant que les décisions faisant 
l'objet de ces pourvois n'ont pas été dé- 
férées au Conseil d'Etat par les par- 
ties intéressées dans les délais régle- 
mentaires, ou sont passées en force de 
chose jugée avant Texplration de ces dé- 
lais. Cons. d'Etat, 29 avril 1872, Cou- 
longes, p. 60. 

Pourvoi en cassation. 

Le ministère public, lorsqu'il veut se 

Sourvoir en cassation contre un jugement 
u Tribunal de simple police rendu par 
défaut ou susceptible d'appel, doit tout 
d'abord, et avant d'en faire la déclaration 
au greffe, faire signifier le jugement à la 
partie, et ne formuler son pourvoi que 
dans les trois jours de TexpirsUon du délai 
d'opposition d'appel, si, d'ailleurs, ladite 
T. VI.— 25 
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partie n'a pas recsours à la voie de réfor- 
mation qui lui est ouTerte. — Par suite, 
à défaut de cette signification préalable, 
le pourvoi du ministère public est non 
ifecevable comme prématuré, sauf à lui à 
le renouveler dans les conditions exigées, 
après que le jugement aura été signifie à 
la partie condamnée. — Egalement en 
matière de simple police, le pourvoi du 
ministère public est non rccevable, lors- 
qu'il a été formé contre un jugement par 
défaut avant l'expiration des délais d ap- 
pel, quoique le pourvoi ait eu l^eu après 
fa notification du jugement au défaillant. 
Casa., 17 mai 1873, Fortin, p. 77. 

Ponvoir discrétionnaire. — V. 

Précarité. — V. C/so^ 

Préfet. —V. OomakieàBVl&iaAy Privi- 
lège d9 juridiction, 

Préjadlce. - V. Chasu, 81. 

Preseriptlon. — V. Chasse, 87, 88. 

Prescription elirlle. — V. Commune, 
Enclave, Mines, Source, Usage. 

Présomption. — V. Visite domiciliaire, 

Prenire. — V. Chasse^ Commune, DéU- 
mitaiion. 

Preuve contraire. — V. Procès-verbaij 
Visite domiciliaire. 

Preaire supplétive. —V. Procès-verbal 

Prévenu. — V. Question pr^udicielle. 

Privilège deinrldietion. 

. Le décret du gouvernement de la dé- 
fense nationale, du 19 septembre 1870, 
3ui abroge l'article 75 de la constitution 
e l'an VIII, n'a abrogé aucune disposi- 
tion du Code d'instruction criminelle, 
spécialement lea articles 479 -et 483, non 
plus que l'article 10 de la loi du 20 avril 
1810, relatifs à la poursuite des déliU 
commis par les fonctionnaires et magis- 
trats y dénommés. — Il n'appartient 
Î[u'au procureur général de citer lesdits 
bnctionnaires et magistrats devant la 
Cour d'appel, et cette Cour ne peut être 
valablement saisie par la citation directe 
de la partie civile. Amiens, 8 janv. 1874, 
Pelletier, p. 85. 

Prix. — V. Enregistrement 

Procès* ver bal , 

Le iug^ de police méconnaît les droits 
du ministère public lorsque, nonobstant 
l'offre de celm-ci de citer des témoins à 
l'appui d'un procès-verbal dont Tinsuffi- 
sance lui est signalée & Taudience, il re- 
laxe incontinent le prévenu en se fondant 



sur cette influffisanoe elle-même et snr 
le défaut de présentation de témoins à 
charge. Cass.,29 mail878, Couvet,p. 145. 

Procès-verbal d'adjudication, — 

V. Cahier des charges. 

Propriété. — V. Commune, Domaine 
public, Question préjudicieUe, Source. 

Publication. - V. Délimitation. 



Question prèjndlelelle. 



Admissibilité, t. 
Autorisation, 4. 
Bris de clôture, 5. 
Diligences, 3. 
Excès de pouvoir, 1 • 
Fait et cause, 2. 
Faits do possession, t. 
Intervention, 2. 
Limites, 1 . 
Omission, 3. 
Possession, 2. 
Prévenu, 3. 



Propriété, 1, î. 
Rapport d'un conseiller 

commissaire, i. 
Recooatruciion, 4. 
Renonoiation, 3, 
Savoie, 4. 
Scierie, 4. 
Servitude, 5, 
Sursis, (i. 
Tiere, S. 
Titre, ». 
Voirie« i. 



t . Lorsque, sur la poursuite d'un délit 
forestier, les parties sont en désaccord 
sur retendue et les limites de deux forêts, 
dont l'une appartient & une commune 
soumise au régime forestier, et l'autre au 
prévenu, le Tribunal de répression ne 
peut, par quelque moyen que ce soit, 
déterminer l'étendue et les limites des 
deux propriétés ; il ne peut, notamment, 
renvoyer le prévenu en se fondant sur le 
rapport d'un conseiller- commissaire. 
Cass., 30 janvier 1872, Folacci, p. 170. 

«. Devant les Tribunaux de répression, 
Texception préjudicielle de propriété, ba- , 
séc sur des faits de possession équivalant 
à un titre, est admissible, non-seulement 
lorsqu'elle est proposée par le prévenu 
lui-môme, mais encore lorsqu'elle l'est 
par celui qui prend sou fait et cause et 
déclare assumer seul la responsabilité des 
conséquences soit pénales, soit civiles du 
fait incriminé. — Spécialement, en ma- 
tière de délit forestier, est recevable l'in- 
tervention d'un tiers qui, se prétendant 
Sropriétaire de la forêt sur laquelle le 
élit aurait été commis, déclare prendre 
le fait et cause du prévenu, auquel il 
aurait donné l'autorisation de commettre 
le fait qualifié délit. Cass., 7 mars 1874, 
de Tournon, p. 344. 

S, Lorsqu'un prévenu n'a pas fait sta- 
tuer sur son exception préjudicielle de 
propriété, il est présumé y avoir renoncé, 
et le juge doit, dès lors, statuer sur la 
contravention sans avoir égard à ladite 
exception, même dans le cas où il s'agit 
d'une contravention de voirie dont la ré- 
pression peut comprendre la démolition 
de travaux. — Par suite, c'est illégale- 
ment qu'en pareil cas le juge se fonde, 
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pour relaier le prévenu, sur qq que celui- 
ci serait propnélaire du terrain où se 
trouvent les constructions dénoncées 
comme élevées en contravention. Cass.^ 
28 mars 1873, Cordier, p. 17G. 

4. Une scierie construite antérieure- 
ment au Code forestier, et incendiée 
sous l'empire do co Code, ne peut être 
reconstruite sans autorisation. — La 
question de savoir si uue scierie a été 
construite, ou seulement réparée, rentre 
dans les appréciations souveraines des 
ju^es du fait et ne donne pas lieu h l'ad- 
mission de l'exception préjudicielle au* 
torisée par l'article 1S2 du Code forestier. 
Charabéry, 16 mai 1874, Martin, p. 87. 

5. Quand, dans une instance en répa- 
ration de délit ou do contravention, le 
prévenu excipe d'un droit de propriété 
ou autre droit réel, l'exception prejudi - 
clelle ne doit être admise, aux termes de 
rartiolo 182 du Code forestier, que si le 
litre produit ou les faits articulés sont de 
nature, dans le cas où ils seraient re- 
connue par l'autorité compétente, à ôter 
au fait qui sert de base aux poursuites 
tout caractère de délit ou de contraven- 
tion. Trib. de Mayenne, Dénancé, p. 68, 

R 

Reboisement. 

Proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi du 28 Juillet 1860 sur le re- 
boisement, et celle du 4 juin 1864 sur le 
gazonnement, présentée par M Chevan- 
dier, membre de l'Assemblée nationale. 
Séance du 21 décembre 1874, p. 828. 

Réeiproelté. - V. Chasse, 5. 

Réeolte*. — V. Chasse^ 30 et suiv. 

Reeoiiiialasanee. — V. Servitudes 
cùnventionneUes et légales, 

Reeoars. — V. Pèche. 

Reooavrement. — V. Condamnations 
forestières. 

Redevance. — V. Mines. 

Redressement. -^ V. Cheniin vicinal 

Référé. -. V. Chasse, 83. 

Référence. — V. Cahier des charges. 

Régime forestier. 

i . Les contestations qui s'élèvent entre 
une commune bailleresse et les fermiers 
entrants ou sortants, au sujet de inexé- 
cution d'un bail de carrière, sont de la 
compétence do l'autorité judiciaire, bien 
que la carrière soit située dans une forêt 
soumise au régime forestier et que le 
bail soit revêtu de la forme administra» 
tive, — En conséquence, l'arrêt qui con- 



damne le bailleur à livrer au premier 
entrant les lieux en bon état peut, en 
même temps qu'il lui impartit, sous une 
contrainte pénale, un délai pour l'exécu- 
tion des travaux nécessaires, lui refuser 
tout recours, de ce chef, contre le pre- 
neur sortant qui a laissé les lieux en 
mauvais état, alors qu'il subordonne 
l'application de cette contrainte à des 
retards do nature à constituer le bailleur 
en faute quant au fait même de l'exécu- 
tion des travaux . Gass.. 20 mai 1873, 
Cantel, p. 5. 

S. Les circonstances constatées par les 
juges du fait (]ue des terrains dits vacants 
sont la propriété de l'Etat, qu'ils confi- 
nent à une forêt domaniale, gu'ils n'en 
sont séparés par aucune propriété inter- 
médiaire de nature non forestière, et 
qu'ils sont régis par Tadministration des 
forêts, impriment légalement à ces ter- 
rains le caractère de sol forestier et en 
font, dans le sens de l'article 78 du Code 
forestier, des dépendances de la forêt k 
laquelle ils sont contigus. — Par suite, 
les délits de dépaissance commis sur ces 
terrains tombent sous l'application des 
articles 78, 199 et 199 du Code forestier. 
Cass.^ 12 mars 1874^ Abat, p. 807. 

Reniement. — V. Pèche. 

Règlement administratif. -. V. 

Chasse, 

Règlement préfeetoral. ^ V. Eche- 
nillage. 

Renoneiation. — V. Commune. 

Réparation civile. — V. Chemin vi- 
cinal. 

Répartition. — V. Usage, 

Représentation îà l'andîenee. — 

V. Complicité. 

Réserves. — V. Adjudicataire. 

Réservoir. — V. Source. 

Résiliation. — V. Adjudicataire, 

Responsabilité civile. — V. Chasse, 
26, Commune, Mineur de seize ans. 

Responsabilité dn preneur. -* 

V. Chasse, i. 

Retraite. — V. Administration des forêts. 

Revendication. — V. Commune 
FaiUite. 

Riverain. — V. Cours d^eau, Domains 
public. 

Rivière. — V. Chasse, 11. 

Rivière navigable. - V. Domaine 
public. 

Routes. ^ V. EcheniUage. 
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BAUX ET FORÊTS. 



S 

SaTole. — V. QueHion préjudicielle, 
Savoie (Hante-). — V. Péché. 
Selerle. — V. Question préjudicieUe, 
Seetlon. — V, Affouage, Commune, 

leraieB 

de la Ci 



Seraient. — V. Bois particuliers, ForéU 
'\ couronne. 



Servitude. — V. Action possessoire, En- 
clave, Pâturage, Question préjudicielle, 

Serirltudea eonventionnelles et 
légales. 

t. Les juçes du fait apprécient souve- 
rainemeot si d'anciens titres, présentés 
pour justifier un droit de propriété ou de 
servitude, s'appliquent à l'objet en litige, 
si d'autres ne renferment qu'un projet de 
transaction non réalisé. Cass., 17 mars 
1873, Richarme, p. 367. 

S. Dans le silence du décret du 25 
mars 1 852, les préfets ont-ils qualité pour 
statuer sur les demandes de reconnais- 
sance et de concession des servitudes soit 
conventionnelles, soit légales, dans les 
forêts soumises au régime forestier? 
Comité de jurisprudence, p. 267. — V. 
Enclave. 

Slcnlfleation. * V. Jugement par défaut. 

Sommation. — V. Chasse, 34. 

Source. 

t. Les eaux jaillissant d'une source 
et le lit où elles coulent ne peuvent être 
considérés comme chose n'appartenant 
à personne qu'après leur sortie de l'im- 
meuble oti elles jaillissent; jusque-là, les 
eaux et le lit appartiennent au proprié- 
taire de cet immeuble. — Il en était éga- 
lement ainsi d'après les principes de la 
féodalité. — Et en supposant que, sous 
le régime féodal, lesdites eaux et le lit 
où elles coulent auraient été la propriété 
des seigneurs hauts justiciers, môme 
avant leur sortie de l'immeuble où jaillit 
la source, celui qui aurait vendu son 
droit sur ces eaux et sur ce lit n'est pas 
recevable à opposer à son acheteur le vice 
de l'acte consistant dans l'absence de 
toute concession de la part du seigneur 
haut justicier. Cass., 29 avril 1873, Al- 
viset, p. 197. 

9. Les travaux apparents sur le fonds 
su. érieur exigés par la loi pour la pres- 
cription des eaux d'une source, peuvent 
être faits sur les eaux réunies dans un ré- 
servoir, mais il faut rechercher si les 
travaux ont eu pour but de capter seule- 
ment le trop-plein du réservoir. Cham- 
béry, 9 janvier 1874, Richarmet, p. 208. 
V. Commune. 



SouB-ofllelero. — V. AdnUnistratimi 
des forêts, 

Sona-préfet. ^ V. VenU. 

SobventlouB spéciales. — V. Che- 
min vicinal. 

Superficie (droit de). 

Les prescriptions de l'article 815 du 
Gode civil, concernant le partage des 
biens indivis, ne s'appliquent qu'au cas 
où deux ou plusieurs personnes sont co- 
propriétaires pour des parts, aliquotes dé- 
terminées de biens meubles ou immeubles, 
ou lorsqu'il existe entro elles communion 
dans la jouissance de ces biens. ~ Elles 
ne peuvent, en conséquence, être invo- 
quées par l'Etat à l'efTet d'obtenir le par- 
tage d'une forêt sur laquelle il a seulement 
un droit do superflcie qui ne lui attribue 

Î[ue la propriété des arbres de haute 
utaie crus et à croître, un tel droit for- 
mant une propriété distincte et ne créant 
avec celle du tréfonds un état d'indivision 
ni ^uant à la propriété du sol, ni quant à 
la jouissance. Cass., 16 décembre 1873, 
Gart, p. 354. 

Sursis. — V. Pâturage, Question pré- 
judicielle. 



Terrain elos. ^ V. Chasse, iQ, 12. 

Terrain d'alluvlon. — V. Domaine 

public. 

Terrain d'antrul. — V. Chasse, 16. 

Terres vaines et vagues. — - V. 

Commune. 

Tierce opposition. — V. Commune, 

Tiers. — V. Question préjudicielle. 

Timbre. — V. Cahier des charges, 
Pdtilions, Travaux communaux. 

Titre. — V. Pêche, Usage. 

Titre réeoflrnilir — V. Pâturage. 

Titres aneiens. — V. Servitudes., 

Transactions. ^ V. Cantonnement, 
Condamnations forestières. 

Transport du gibier . — V. CAo^M, 21. 

Traque. —V. Chasse, 8. 

TravaniK. — V. Chemin rurai. 

Travaux communaux. 

Lorsqu'il s'agit de travaux effectués 
avec des fonds communaux et dans une 
forêt communale, l'état d'émargement des 
ouvriers (imprimé série 8, n«» 14) doit-il. 
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quoiaue revêtu des timbres de quittance 
réguilèrement oblitères par la signature 
des ouvriers, être néanmoins soumis au 
timbre de dimension, comme cela était 
prescrit avant l'emploi des timbres spé- 
ciaux de quittance ? -«- Quid, si toutes les 
sommes payées à chaque ouvrier sont in- 
férieures à 10 francs. Comité de juris- 
prudence^ p. 230. 

Travanx de reetlflcatlon. — V. Che- 
min vicinaL 

Trairaax publies. -^ V. Domaine 
ftublic. 

u 

Ultra petlla. — V. Affouage, 
Usage. 

i .Le pourvoi formé par des communes 
usagères contre Tarrêt qui a réparti entre 
elles le fonds que le propriétaire des 
bois soumis à leurs droits d'usage leur a 
délaissé en vue d'affranchir le surplus de 
sa propriété, est sans objet au regard de 
celui-ci j encore qu'il ait figuré au procès, 
si, en appel comme en première instance, 
il a été mis hors de cause sans que les 
communes y aient fait résistance. Cass. , 
26 août 1873, Com« de Chancevigney, 
p. 204. 

%. La décision passée en force de 
chose jugée qui» annulant, comme abus 
de puissance féodale, des traités inter- 
venus entre des Icommunes auxquelles 
appartenaient des droits d'usage mdivis 
et leurs seigneurs, propriétaires de bois 
soumis à ces usages, a ordonné que les 
cantonnements particuliers résultant pour 
chacune d'elles de ces traites seraient réu- 
nis eh une masse indivise, laquelle serait 
répartie entre elles d'après certaines bases 
déterminées, fait obstacle à ce qu'une 
décision judiciaire ultérieure maintienne 
l'une de ces communes dans la totalité 
du cantonnement spécial obtenu par elle 
de son ancien seigneur, sous le prétexte 
que le cantonnement également spécial 
dont jouit chacune des autres communes 
est équivalent à la valeur des anciens 
usages auxquels elle avait droit, /d, t6id., 
p. 204. 

8. L'interprétation adoptée par le juge 
du fait à 1 égard d'actes et de docu- 
ments divers invoqués par une commune 
usagère de bois, comme ayant eu pour 
effet d'intervertir son titre de possess'ion 
et de l'habiliter à prescrire la propriété 
du sol, est souveraine et échappe h la 
censure de la Cour de cassation. — Une 
commune usagère de bois n'est pas fondée 
à invoquer, comme ayant eu pour effet 
d'intervertir son titre de concession et 



de l'habiliter à prescrire la propriété 
du sol, un arrêt rendu dans une instance 
entre elle et l'Etat, propriétaire des bois, 
au sujet du mode de délivrance des usa- 
ges, et qui n'a fait qu'ordonner l'exécu- 
tion du titre en reconnaissant, par interpré- 
tation de ses dispo-itions.que la commune 
n'avait point à remplir, pour exercer 
ses droits d'usage, certaines formalités 
prescrites pour les forêts royales, sans 
que, d'ailleurs, la commune ait prétendu 
avoir droit à la propriété du sol, ou ré- 
clamé des droits plus étendus que ceux à 
elle conférés par son titre. (C. civ., 1315, 
1336, 1351, 2238 et 2262). Cass., 4 mars 
1873, Com«» de Franoheval. p. 159. — V. 
Affouage, Pâturage, Servitude. 

Usage loeal. — V. Arbres, 
Usine. — V. Cours (Veau. 



Vendanges, — V. Chasse, 20. 

Vente. 

Un sous-préfet peut-il se refuser à 
assister à une vente de coupe, sous pré- 
texte qu'il n'a pas été consulté sur la 
fixation du jour de cette vente ?— Autre- 
ment, le conservateur ou l'inspecteur 
qui fixe le jour d'une adjudication est-il 
tenu de se concerter avec le préfet ou le 
sous-préfet pour la détermination du 
jour de cette vente? Comité de jurispru- 
dence, p. 5i .—V. Enregistrement, Source. 

Vente par unité de produits. — 

V. Adjudicataire. 

Viabilité. — V. Chemin vicinal. 

Vignes. — V. Chasse, 20. 

Visite domielllaire. 

Le fait qu'un arbre, trouvé dans une 
grange, a été reconnu comme ayant été 
coupé dans une forêt communale, établit 
une présomption de délit contre le pro- 
priétaire de cette grange, lorsqu'elle est 
affectée à son usage. — Mais cette pré- 
somption disparaît quand le propriétaire, 
maire de la commune, dont l'honorabilité 
est constante, déclare spontanément que 
le délit a dû être commis à son insu par 
son fermier, lequel avoue le fait. — Dans 
ces circonstances, le fermier seul doit 
être condamné. Trib. de Nantua, l^'mai 
1874, Levrat, p. 72. 

Voirie. ^ V. Question préjudicielle. 

Vol. — V. Animaux nuisibles, Complicité, 
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4873 24 juill. (Promulg. 8 août). Loi sur les emplois réservés aux au- 

ciens sous-officiers, 428. 

— 25 juill. Loi qui diminue le prix des poudres de chassOi i. 
1874 22 janv. Loi portant modification des articles 3 et 9 de la loi du 

3 mai 4844, 42. 

— 25 juin (Promulg. 47 juillet). Loi relative à Padmission des 

étrangers au partage de l'affouage, 404. 

— 47 juill. (Promulg. 48 juillet). Loi relative aux mesures à prendre 

en vue de prévenir les incendies en Algérie, 408. 

Docvments léglsbitlCs. 

4874 49 mai Extrait du rapport sur le budget des dépenses de 4875, 

95. 

— 43 juin Extrait du rapport fait au tiom de la commission du bud- 

get des dépenses pour l'exercice 4 875. Forêts de l'Al- 
gérie, 473. 

— 8 juill. Rapport sur les incendies en Algérie, 408. 

— 24 déc. Proposition de loi tendant à modifier la loi du 28 juillet 

4860 et celle du 4 juin 4864, 328. 

Décrets. 

4873 40nov. Décret modifiant celui du 44 janvier 4865 en ce qui 
touche les cours d'eau de la Haute-Savoie, 84. 

4875 2 avril Décret relatif à l'organisation militaire du corps fores- 

tier, 27*5. 

— 4 août Décret sur Texécution de la loi du 4 5 avril 4 820, 325. 
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1 874 9 janv. ( Circulaires et instructions relatives à la loi du 28 jan- 

— 28 janv. < yier 4874 sur le recouvrement du montant des con- 

— 1*8 (év. ( damnations forestières et des transactions. 

— 30 janv. Cire. min. int. sur la police de la chasse^ i53. 

— 23 fév. Cire. dir. gén. des forêts. Franchise de correspondance 

avec les agents du Trésor^ 53. 

— 7 mars Cire. min. int. sur le colportage des lapins et des san- 

gliers tirés dans les battues autorisées, 28. 
->- 8 avril Cire. min. int. sur le timbre des pétitions et les pièces 

à légaliser, 155. 
-» 29 juilU Décision min. des fin., 298. 

1875 26 juill. Circulaire relative aux prix des permis de chasse, 324. 
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1865 


août 


Liège (Belgique). 


Assenois (Gom^ des) c. 
Bianckart. p. 


80 


1871 


8 mai 


Valenciennes (Trib. de 


.Prévost. 


61 


1872 


30 janT. 


Cass. (crim.). 


Folacci. 


170 


— 


23 mars 


Gons. d'Etat. 


Gautereau. 


49 


— 


4 avril 


Coqs. d'Etat. 


Renard. 


60 


-« 


29 avril 


Gons. d'Etat. 


Goulonges c. Salban. 


60 


-^ 


12 août 


Angers. 


Poupelin et autres. 


11 


— 


9 déc. 


Cass. (crim.). 


Enregistrement c.Scbots- 








mans. 


136 


.- 


20 déc. 


Gons. d'Etat. 


Fresneau. 


234 


— 


31 déc. 


Dijon. 


Min. publ. c. Viellard 
et Parise. 


346 


1873 


13 ^anv. 


Bourges. 


Moreau c. Ghambert. 


112 


— 


30 jauv. 


Ghambéry. 


Bardel. 


322 


— 


10 fév. 


Riom. 


Laval et Labrousse (¥•), 
c. Delmas. 


58 


— 


1*' mars 


Trib. des conflits. 


Guillé. 


139 


— . 


4 mars 


Gass. (civ.). 


Francheval (Gom^de). 


159 


— 


11 mars 


Gass. (civ.). 


Orchamps-Vannes(G' d'] 








• 


c. Ghampvans(G*de). 


56 


•" 


17 mars 


Gass. (civ.). 


Valence (Hosp. de) c. 
Richarme. 


367 


— 


24 mars 


Pau. 


Lacassagne (Gom*de)c. 
Ducasse. 


67 


— 


28 mars 


Gass. (crim.). 


Gordier. 


176 


.i-. 


2 avril 


Aneers. 

Trib. de Rambouillet. 


Dranz c . Suzanne (syn . ] . 


10 


.- 


4 avril 


Evrard c. Tondeur. 


300 


— 


16 avril 


Gass. (req.). 


MohretHaasc.Hatzfeld. 


16 


— 


18 avril 


Dijon. 


Gouion. 


169 


— 


21 avril 


Gass. (civ.). 


Rubeyre c. Débéda. 


321 


— 


29 avril 


Gass. (req.). 


Ghoye(GMe)c.Alviset. 


197 


— 


17 mai 


Gass. (crim.). 


Fortin et Hermann. 


77 


_ 


20 mai 


Gass. (civ.). 


Gantel (G* de)c. Gampan . 


5 


— " 


28 mai 


Gass. (civ.). 


Mauguio (G* de) c. Préf. 
de l'Hérault. 


193 


.- 


29 mai 


Gass. (crim.). 


Gouvet. 


144 


^^ 


30 mai 


Gons. d'Etat. 


Pascal. 


169 


— 


3 juin 


Montpellier. 


Béziers (GomMe) c. Vie. 


141 


— 


3 juin 


Gompiôgne (Trib. de). 


Lupel (Gomte de). 


192 


— 


9 juin 


Gass. (req.). 


Bourge c. Cinglant. 


3 


— 


9 uin 


Nîmes. 


Galofifre. 


207 


— 


13 juin 


Gons. d'Etat. 


Dufaur. 


318 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 



1873 a 

— 28 

— Î8 

— 31 

— 31 



— 12 

— 26 



juill. 
juill. 

juill. 
juill. 
juill. 



août 
août 



Gass. (crim.). 
Greuoble. 

Cass. (ciy.). 
Cdss. (crim.). 
Cass. (civ.). 



393 

48 



2 

8 
237 



Gass. 
Cass. 



(req.). 
(civ.). 



18 

4 

6 
16 



nov. 
déc. 
déc. 
déc. 
déc. 



Gompiègne (Trib. de). 
Mayenne (Trib. de). 
Rouen . 
Paris. 
Gass. (civ.). 



1874 8 janv. Amiens. 



— 9 

— 21 



— 27 

— 1«' 

— 13 

— 14 

— 14 



janv. 
janv. 



janv. 
fév. 

fév. 

fév. 
fév. 



Ghambéry. 
Dijon. 



Gompiègne (Trib. de). 
Pernvez (Belgique) Trib 

de simple police. 
Gons. d'Etat. 

Gass. (crim.). 
Seine (Trib. de la). 



Lair. 

Tréminis (Com* de) c. 
Latard. 

Maillard c. Rolland. 

Cohigot. 

Poulain, Ripeaud et Con- 
sorts c. Gottin de Melle- 
ville. 322 

Gauriac (G* de) c. Barbe. 1 21 

Gbancevigney (Corn* de) 
c. Hugier et Noire- 
poudre (Gom«» d'). 2d3 

Préclin. p. 

Denancé. 

Ghalamel. 

Mousin(de) c.Dumaine. 

Gart c. Domaine de 
l'Etat. 

Pelletier c. Préfet de 
l'Oise. 

Ricbarmetc. Âmoudry. 

Benoît-Champyc. Prou- 
tat, ThomeretetBo- 
cbet. 

Baudry. 



21 

68 
117 
349 

355 

85 
208 



29 

17 



— 18 fév. Gass. (req.). 



— 19 

— 20 

— 20 
-^ 24 

— 25 

— 28 

— 4 

— 5 

— 7 

— 13 
16 mars 
1874 2 



fév. 
fév. 

fév. 

fév. 

fév. 

fév. 

mars 

mars 

mars 

mars 
1874 
avril 



Besançon. 
Gons. d'Etat. 

Pau. 

Gass. (civ.). 

Nancy. 

Paris. 

Gass. (Gh. réun.). 

Rouen. 

Gass. (crim.). 

Amiens. 



Favril (Gom« de) e. Du- 

buisson(dame). 
Descbamps et Chappin.' 
Glermont-Tonnerre c. 

Hoschedé et Cadet de 

Gbambine. 
Rochefoucauld (de La)c, 

Gilbert. 
Douarre. 
Favril (Com* de) c. Du- 

buisson (dame). 
Jousseaume c, Brocca- 

Pey. 
Vadonville(Gom« de) c. 

Rampent. 
Davesne. 

Servant c. Ravelet. 
Forôts c. Abat. 
Foulon. 
Hospitalet (Gom* de V) 

c. De Tournon. 
Décamps c. Ledru. 



147 

65 

189 



(lisez 1875) Gompiègne (Trib. de). Grave. 
Vesoul (Trib. de). X 



74 

273 

62 

65 

335 

241 

50 

290 

307 

54 

344 
254 
278 
173 
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BAUX BT FORÊTS. 



1874 28 avril Paris. 



30 avril 

!•' mai 

2 mai 

4 mai 

6 mai 

7 mai 
16 mai 
16 mai 
i8 



Rennes. 

Nantua (Trib. de). 

Tournay (Belgique). 

Bordeaux. 

Nantua (Trib. de). 

Charabéry. 

Trib. des conflits. 

Ubambéry. 

Montpellier. 



— 4 "et 8 juin Paris. 



— 30 1 

— 1« 1 



lum 
ïuiU. 
10 luill, 
13 juill. 
5 août 
26 sep. 
13 nov. 



(TéqX 
(civ.). 



Cass. 

Cass. 

Amiens (Trib. d'). 

Gbambéry. 

Vervins (Trib. de). 

Compiègne (Trib. de). 

Grenoble. 



— 26 déc. Trib. des conflits. 
1875 27 janv. Nancy. 

— 19 fév. Gbambéry. 

— 5 mars Amiens. 

— 10 mars Gons. préf. Seine. 

— 12 mars Rambouillet (Trib. de). 

— 15 mars Trib. des conflits. 

— 15 mars Paris. 

16 mars 1875 (et non 1874) Gompiègne 

1875 1" mai Paris. 

— 7 mai Melun (Trib. de). 

— 4 juin Dijon (Trib. de). 

— 21 août Vesoul. 

— 21 sept. Meaux. 



Dir. gén. des forêts c. 

Werschaer. 79 

Gouôron. 190 

Levrat et Pinard. 72 

Billouet. 256 

Balguerie c, Ghampion. 1 75 

Juillard. 69 

Pédersin. 86 

Dubois c, Ronel, 145 

Martin (dame). 87 
Anguilbon (d"'), épouse 

Maury. 155 
Oulins (Com* d') c. Ha- 
meau des Gatines. 351 
Mazaud c. Bussière. 314 
Pbiiippon c. Micbaut. 132 
Deruelle c. Hoél. 273 
Pousse magne c. Biboud . 209 
Wale et Garomel. 131 
Gbatelin et Robillard. 1 56 
Perbetj Garnier et 

Guieux. 271 

Turcat c. Laugier. 288 

Haingueriot. 318 

Farges. 266 
Gattière et Delarue c. 

Delabarre. 284 
Panouillot. 285 
Monneau c. Jumentier. 304 
Gérentet. 352 
Renault c. Gopel, Va- 
lette et Lambert. 319 
(Trib. de). Grave. 278 
Aguado c. de Béarn. 299 
Bellan c. Givialle. 297 
Grisot et Bourdot. 305 
Forêts, c. Doillon et 

Meriin. 324 

Decrouy c. Bouchet. 365 



TABLE DES NOMS DES PAKTIES 



Abat, 307. 
Âguado, 299. 
Alvi8el,197. 
Amoudry, 208. 
ADguillon, 155. 
Assenois (corn* des)» 80. 

B&Iguerie, 175. 
Barbe, 121. 
Barde!, 323. 
Baudry, 17. 
Bearn, 209. 
Bellaa, 297. 
BenoU-Gbampy, 29. 
Beziers (coin« de), 141 . 
Biboud, 209. 
Billouet, 256. 
Blaackart, 80. 
Bochel, 29. 
Boachel,365. 
Bourdot, 305. 
Bourge, 3. 
Broca-Pey. 235. 
Bassifere, 314. 

Cadet de Cbambine, 74. 

Gampan (corn* de), 5. 

Cantei, 5. 

Caramel, 131. 

Gart, 354. 

CbalameU 117. 

Cbambert, 112. 

Gbampion, 175. 

Champvans (corn" de), 56. 

Chancevigney (coid« ae),203. 

GhappiD, 189. 

GhaleiaiD, 156. 

Ghoye, (com« de) 197. 

Givialle, 297. 

Cinglant, 3. 

Clermont- Tonnerre, 74. 

Cobigot,257. 

Gopel, 320. 

Cordier, 176. 

Coltin de Melleville, 322. 

GoQëron, 190. 

Goulon, 169. 

Goolonges, 60. 

Couvet, 144. 

Daveane, 50. 
Débéda, 321. 
Decrouy, 365. 
Delabarre, 284. 



Delarue, 284. 
Del mas, 58. 
Deoancé, 68. 
Deroelle, 273. 
Descaraps, 254. 
Descbamps, 189 
Dir. géa. forêts, 79. 
DoiUon, 324. 
Douarre. 62. 
Dranz, 10. 
Dubois, 145. 
DubuissoD. 65. 
Ducasse, 67. 
Dafaur,318. 
Dumaine^ 349. 

Enregistrement, 136. 
Evrard^ 301. 

Farges, 266. 
Favril (eom« de), 65. 
Folacci, 170. 
Fortin. 77. 
Foulon, 54. 
Foussemagne, 209. 
Francheval (com« de), 159. 
Fresneau, 234. 

Galoffre, 207. 

Garnier, 271 . 

Galines (hameau des)^ 351 . 

Gattière, 284. 

Gauriac (com« de), 121 . 

Gautereau, 49. 

Gérenetet, 352. 

Gilbert, 273. 

Grave, 278. 

Grisot. 305 

Guieux, 271. 

Guillé, 139. 

Haas, 16. 

Hainguerlot, 318. 

Haufëld, 16. 

Hérault(préf.der),i93. 

Hermann, 77. 

flohl 273. 

Hoschedé, 74. 

HospiUlet [corn* de 1'), 344. 

Hugier (d'), 203. 

JoQsseaume, 235. 
Juillard,69. 
Jnmentier^ 304. 



Labroosse, 58. 

Laeassagne (corn» de), 67. 

Lair, 48. 

Lambert, 320. 

Lalard, 2. 

Laval (veuve), 68. 

Ledru, 254. 

Levrat, 72. 

L'UospiUlel (com« de), 344. 

Lupel (comte de), 192. 

Maillard, 8. 
Martin, 87. 
Mauguio. 193. 
Maory, 155. 
Mazaud, 314. 
Melleville(Cotinde),322. 
Merlin. 324. 
Michaut, 132. 
Mohr, 16. 
Monneau, 304. 
Moreau, 112. 
Mousin (de), 349. 

Moirepoudre, 203. 

Oise(préf. de),85. 
Orcharaps-Vannes (c«de),56. 
Oulins (Gom« d'), 3^1 . 

Panouillot, 285. 
Parise, 347. 
Pascal, 169. 
Pédersin, 86. 
Pelletier. 85. 
Perbet, 271. 
Philippon, 132. 
Pinard, 72. 
Poullain,322. 
Poupelin, il. 
Preclin, 21. 
Prévost, 61. 
ProuUt, 29. 

Rampent, 241. 
Ravelet. 290. 
Renard, 60. 
Renault, 320. 
Richarrae, 367. 
Richarmet, 208. 
Ripeaud,322. 
Robillard, 156. 
Rochefoucauld (de la), 273. 
Rollandy 8. 
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Ronel, 145. 
Rurbeyrc, 31 . 

Sablan, 60. 
Scbotsmani, i36. 
ServaDl, 290. 
SuMone^ 10. 



EAUX ET FORÊTS. 

Thomeret, 29. 
Tondeur, 301 . 
Tour non (de), 344. 
Trémiois (com«de), 9. 
Tarcat, 288. 

TadoDTiUe (coin* de)^ 241 . 



Valence (hosp. 
Valette, 320. 
Viellard,547. 

Wale,131. 
V^erscbaer, 79. 



FIN DBS TABLES DU TOME SIXIÈME. 
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